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Vigo Georges : état sommaire des Archives communales de Bar le Duc période révolutionnaire, 1790-1800 Bar le Duc, 1907, in 8°, 6 pages, extrait du bulletin mensuel de la société des lettres de Bar le Duc, n°2, février 1907, page XIX-XXIV 

2 Instruments de recherche imprimée en 1949

Vigo Georges et Rogie Eugène : ville de Bar le Duc inventaire sommaire des archives communales antérieures à 1790 séries AA et BB, dressé par Georges Vigo et Eugène Rogie, archivistes municipaux sous la direction de Paul d’Arbois de Jubainville et Noël Becquart, archivistes départementaux.

Des exemplaires en nombre de cet inventaire  sommaire existent dans la salle de lecture des archives départementales, en libre accès, et en bibliothèque, sous les cotes 4° 226 et 4°227

Bar le Duc, 1949, in 4°, 103 pages sur les conditions de son élaboration, voir en tête l’avertissement de Noël Becquart.

*Série AA : à la page 1, seules deux cotes sont utilisées dans cette série AA : AA 1 et AA 2

*Série BB : aux pages 3 à 92, cinquante deux cotes sont utilisées BB 1 à BB 52

Table des principaux noms de lieux et de personnes aux pages 93 à 102 le report sue fiches de cette table dans le fichier public de la salle de lecture des archives départementales a été fait pendant l’exercice 1982, comme pour l’inventaire sommaire des archives communales de Verdun antérieures à 1790 [Verdun, 1891, par H Labande et J Vernier].

3 Instruments de recherche, manuscrit compilé vers 1950-1951 [dactylographié et ronéoté en 1989].

Rogie Eugène : ville de Bar le Duc répertoire numérique des archives communales antérieures et postérieures à 1990 manuscrit, 1950 vers 1951 ( ?°) ; les séries anciennes AA et II sont couvertes par les pages 1 à 67, les séries modernes A à S sont couvertes par les pages 73 à 216

Ce répertoire [appelé inventaire sommaire par son auteur] a été déposé aux archives départementales, début 1980 en même temps que les archives communales E dépôt 460 qu’il inventorie et qui représentent165 ml.

Répertoire

E dépôt 460/1
Lettres patentes de Charles, Duc de Lorraine, portant établissement de Conseil de la ville de Bar : [1 parchemin, bon état, in 4°] (10/8/1629), arrêt qui accorde le droit de committimus à la ville : [1 parchemin, bon état, in 4°] (19/2/1641), lettre de François de Rouyn, Prévôt de Bar, 1er secrétaire d’état du Duc de Lorraine Charles II : [1 papier, bon état, in 4°] (4/8/1629).

Détail :

Lettres patentes de Charles IV, duc de Lorraine, instituant un conseil de ville .Le règlement de ce conseil a été débattu à Nancy entre les conseillers du duc et les représentants de la ville : Nicolas Camus, maire , Sébastien Billault, contrôleur, Didier Toussaint, députés des habitants, les doyens de Saint-Maxe et de Saint-Pierre, députés des ecclésiastiques Jean Bouvet, gruyer Bar, député des nobles, Jean Bouillon, avocat, député de la ville haute, Jacques Gravel, procureur, député de la ville basse le conseil sera composé d’un maire et de douze conseillers, savoir : deux ecclésiastiques, le prévôt de Bar, deux nobles, dont l’un sera pris parmi les membres de la chambre des comptes, sept conseillers appartenant au Tiers-Etat, tous choisis par la communauté des habitants dans ses assemblées générales. La durée des mandats est fixée à trois années et les conseillers seront renouvelés par séries de quatre, sauf le prévôt qui sera conseiller perpétuel. Les séances du conseil seront tenues dans la maison du maire, le mercredi de chaque semaine, à huit heures du matin, en présence de l’avocat et du procureur général au bailliage. Il y aura un greffier et un receveur élus à vie ou à temps par les habitants [Nancy, 10 août 1629], arrêt rendu à la prière des habitants, par le conseil privé du roi Louis XIII qui, en vertu de lettres patentes des rois Charles IX et Henri III, octroyées aux ducs de Bar , renvoie devant le bailliage de Bar des procès que des plaideurs pourvus du privilège de committimus prétendaient faire évoquer à Paris devant des juridictions  spéciales, comme les requêtes du palais ou les requêtes de l’ hôtel [2 février 1641].

1629-1641

E dépôt 460/2
Quatre dossiers intitulés : programme du cérémonial arrêté pour la réception à Bar du Duc de Lorraine et de Bar [1, non signée, bon état, in 4°] (1713), te deum à l’occasion du sacre et du couronnement da sa Majesté [3, bon état, in 4°] (1775), édit du roi qui règle les privilèges dont jouiront dans le royaume les sujets des états du corps helvétique [1 imprimée, bon état, in 4°] (1781), lettres au officiers municipaux à l’occasion de la nouvelle année, écrites par M M le prince de Beauveau, le Duc de Fleury, Stainville [3, bon état in 4°] (1783).

Détail :

Programme du cérémonial à suivre pour la réception du duc Léopold (5 mars 1713), invitation adressée au conseil de ville par la chambre des comptes pour assister au te deum célébré à l’occasion du sacre de Louis XVIe [1er juillet 1775], lettres envoyées aux officiers municipaux, à l’occasion du nouvel an, par le prince de Beauvau, gouverneur de Bar, le comte de Stainville, bailli de Bar, le duc de Fleury (1783), etc.

1713-1783

E dépôt 460/3
Arrêt de la chambre des comptes, du 31 décembre 1777, concernant les droits des officiers de ville. A cet arrêt sont jointes des pièces parmi lesquelles une réclamation des officiers municipaux au sujet de l’apurement des comptes qui les concernent, et divers extraits de délibérations tant du greffe de l’hôtel de ville que de la chambre du conseil et des comptes du duché de Bar ; de la mendicité et de secours aux indigents ; des bourses de jetons attribuées aux officiers de l’hôtel de ville, chaque triennaire de jetons en argent frappés à l’hôtel des monnaies de Nancy, etc…[19, dont 1 sur parchemin avec sceau, bon état, in 4°]

1735-1777

E dépôt 460/4
Exposé des opérations des officiers municipaux de la création de 1771, et spécialement de l’administration de M Robert, comme maire royal : dans l’exposé ci-dessus, il est fait mention de choses intéressantes pour l’histoire de la ville de Bar, et notamment : dettes de la ville-droit du pied fourché palais de justice, prisons, maison du maître des hautes-œuvres , caserne pour la maréchaussée, réparations à la paroisse Notre-Dame, au pont de ce nom, pavés, revenus de la ville en 1771, salle de spectacles, manège, pré de poste, Dames de Sainte Claire, acquisitions diverses, terres de la ville , pressoirs banaux, droits de vas par les communautés, droits sur le vin et l’eau-de-vie, collège, police, gestion de M Robert, maire , mendiants, chasse-pauvres, suppression de la mendicité, fourniture du pain bénit, garde bourgeoise, réverbères, taxe du pain, quantité du pain cuit par jour par les boulangers, pain de fantaisie et autre, corvée pour l’entretien des routes, maison de charité, exemption de garnison, froids excessifs de 1788/89, rareté des farines, fontaines de la ville basse, puits publics, procès contre les curés de Notre-Dame, revenus de la ville en 1787 [1 brochure imprimée sur papier, bon état, in 4°].

E dépôt 460/5

Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [67 feuillets, bon état, in 4°]

1622-1625

Détail :

1622-1625.-11 septembre, délibérations de l’assemblée générale des habitants tenue sous les ormes devant l’église paroissiale de Notre-Dame, sous la présidence de Jean Levrechon, conseiller et médecin de S A, maire de Bar : l’exposé des questions est présenté par le syndic, Gabriel Gaynot. Démission donnée par François Beaudoulx, auditeur en la chambre des comptes, de sa charge de contrôleur receveur du greffe de la ville. Election, après tirage au sort entre trois candidats désignés par les habitants de la neuve ville, de Nicolas Billault, avocat au siège, comme contrôleur-receveur de la ville approbation d’un prêt de 25,000 l consenti au duc pour l’aider à subvenir aux charges des gens de guerre. Invitation aux quartiers de la ville de tenir des assemblées particulières pour désigner des élus qui assisteront les officiers de ville. Nomination de gardes des vendanges : leur rétribution sera d’un gros deux blancs barrois par arpent et jour de vignes. 14 septembre, remplacement dans l’office de contrôleur-receveur de la ville de Nicolas Billault, qui n’avait pas l’âge requis, par Sébastien Roger qui est élu pour trois ans. 21 septembre, permission de vendanger à partir du 3 octobre. Choix par le maire de quatre messiers. 6 novembre, élections de Jean Bouvet, gruyer de Bar, en qualité d’échevin de l’église paroissiale de Notre-Dame, et de Bernard Bournon, auditeur de la chambre des comptes, en qualité de gouverneur de la boite du purgatoire de la paroisse. Demande à présenter aux jésuites pour obtenir la création d’une cinquième classe au collège : en cas de refus des jésuites, la dépense de la classe incomberait à la ville. Maintien du fossoyeur de la ville en sa charge. 10 décembre, ajournement de la création d’une classe de cinquième au collège. Abandon de l’instance engagée contre M de Florainville, seigneur de Fains, qui contestait aux habitants leur droit de pêche dans l’Ornain.

1623. 15 Janvier, nomination de huit élus pris par groupes de deux dans chacun des trois quartiers : la ville haute, le bourg, la neuve ville, et dans les faubourgs [entre deux ponts, Bar la ville, Couchot, Marbot, la rue de Véel]. Répartition entre bas quartiers d’une taxe au profit des pauvres. 12 février, envoi à Paris de Jacques Gravel, procureur au siège, pour obtenir un arrêt dans le procès pendant au parlement entre la ville et les décimateurs de Bar, au sujet des réparations de l’église Notre-Dame. Présentation d’une requête au duc pour obtenir la dispense du droit de jaugeage des vins, nouvellement institué. 26 février, règlement pour la représentation de la ville aux états du baillage de Bar et du Bassigny, convoqués à Bar pour le 20 mars. 1623. 5 mars, contestations entre les habitants de la ville haute et ceux de la ville basse sur le nombre de représentants aux états qui doit être attribué à chacun des quartiers de la ville : on décide de suivre les règles appliquées lors de la convocation des états de 1607. 

1614 et 1621. 25 mars, ouverture d’une enquête pour autoriser les minimes à joindre une ruelle à leurs enclos. 11 juin, élection de quatre eswardeurs pour trois ans. Annonce de l’arrêt du parlement de Paris qui condamne la ville à payer des dépens du procès intenté aux bénédictins, décimateurs de Bar. Démêlés entre  le curé de Bar et le prieur de Notre-Dame. 18 juin, demande de prédicateur aux minimes pour les stations de l’avent et du carême. 16 août, désignation d’un bourgeois par quartier pour assister le maire pendant les temps de peste. 17 septembre, réglementation des vendanges : chaque jour à cinq heures du matin, à partir du. 27 septembre, la cloche de Notre-Dame sonnera l’ouverture du ban  des vendanges. Les amendes seront attribuées à la fabrique de Notre-Dame. Décisions fixant les redditions de comptes des échevins, receveur et gouverneur de la boite du purgatoire dans la quinzaine qui suivra la Saint Martin d’hiver. 8 octobre, établissement de nouveaux rôles des pauvres. Députation au duc pour obtenir qu’une cinquième classe soit fondée au collège et que le transport des vins dans toute l’étendue du bailliage soit affranchie de tout droit. 12 novembre, notification de mesures prises par le duc pour réduire le nombre des revendeurs et regrattiers dans la ville. Publication de l’ordre du jour  des assemblées générales. Convention avec l’abbaye de Lisle-en-Barrois au sujet d’une rente que cette dernière devait à l’hôpital de Bar. Plaintes provoquées par le mesurage des vins. 26 décembre, élection d’un gouverneur de l’hôpital pour trois ans : c’est au tour de la ville haute de désigner les trois candidats entre lesquels sera choisi, dans l’assemblée générale et par voie de tirage au sort, le nouveau gouverneur. Attribution à l’hôpital des biens des malades défunts.

1624. 21 Janvier, répartition entre les habitants d'une taxe de 1,500 francs barrois, due pour les frais du procès perdu contre les bénédictins. 25 février, élection par chacun des trois quartiers de la ville et à tour de rôles d'un receveur de la taille des pauvres pour une durée de deux mois. Affirmation du droit de pêche des habitants dans une portion de la rivière. Adjudication de l'entretien de deux éperons du pont Notre-Dame. 9 avril, remise par les eswardeurs au maire du poinçon portant une fleur de pensée, qui sert à la marque des mesures de capacité: maire seul a le droit de marquer les vaisseaux qui sont présentés. 2 juin. Imposition de 1,250 francs pour les rétributions des prédicateurs de 1623 et 1624, et pour la réfection des ponts. Demande présentée au duc pour l'établissement d'un conseil de ville qui sera composé de douze personnes: la maire, le syndic, 

Le contrôleur et neuf conseillers, dont trois seront choisis par la ville haute et six par les deux quartiers de la ville basse ; les gouverneurs des quartiers auront entrée au conseil sans y avoir voix délibérative. Les contestations entre la ville haute et la ville basse seront résolues dans les assemblées générales.25 juillet. Obligation pour les gouverneurs des quartiers de la ville et des faubourgs d'assister aux assemblées générales, sous peine d'amende en cas d'absence. Tarif des bancs de l'église paroissial Notre-Dame. Reconnaissance des chemins des vignes. Taxe des vins dans les cabarets.11 août. Acceptation d'un legs fait à l'hôpital. 1 septembre, examen de la demande présentée par les religieuses de la congrégation de Notre-Dame, pour être affranchies des tailles levées sur les habitants de la ville basse, tailles dont étaient exemptés les Augustins, les Clarisses, les Minimes et autres couvents. 10 novembre, élection d'un échevin de la fabrique de Notre-Dame et d'un gouverneur de la boite du purgatoire de la paroisse suivant la forme accoutumée : pour attribuer chacune de ces fonctions, on a employé le tirage au sort. Les noms de trois candidats avaient été désignés dans une assemblée particulière du quartier, dont le tour de présentation était venu, l'échevin est pris dans la ville haute, le gouverneur dans bourg. Acceptation d’un legs en faveur de l’hôpital, avec charge pour cet établissement de salarier « un réveilleur de nuit, lequel fera de voir de se transporter et parcourir entre onze heures et minuit les rues des carrefours qui lui seront désignées, avec une cloche à la main, et proférer hautement certaines paroles pieuses excitantes à dévotion, ainsi qu’il est pratiqué en plusieurs autres villes circonvoisines » 15 décembre. Réclamations à présenter au duc pour les excès des épices, des taxes et les autres abus qui se commettent au siège du bailliage.

1625.- 26 janvier, le sieur de Couvonges, bailli de Bar, avertit les habitants que pour se conformer aux ordres du duc, ils ne doivent tenir des assemblées générales et particulière qu’après en avoir donné avis au bailli et au prévôt. Protestation des habitants qui décident d’en référer au duc. Discussion sur l’organisation du conseil de ville : les habitants du quartier de la ville haute veulent avoir un nombre de représentants égal à celui des deux quartiers réunis de la ville basse. 1er avril, maintien en charge des trois maîtres vignerons. Admission au nombre des bourgeois de Jean Regnart, natif d’Ourches, moyennant le paiement, 50 francs pour le droit de bourgeoisie. 15 juin, demande d’un prédicateur aux Augustins. 6 juillet, envoi du syndic pour hâter l’issue de procès pendant au parlement de Paris. Maintien du droit de pêche possédé par la ville dans l’Ornain, depuis le moulin de Tronville jusqu’à Revigny. 26 juillet, logement de gens de guerre. Contestation avec les habitants de Revigny pour la pêche dans le bief du moulin des gravières. 31 août, convocations d’assemblées particulières dans la neuve ville pour la nomination du maire, dans le bourg pour la nomination du contrôleur, dans la ville haute pour la nomination du syndic. Demande au bailli de permettre aux gardes des vignes de porter arquebuses. Défense aux soldats de sortir de leurs quartiers, d’aller dans les vignes et de porter dans la campagne pistolets ou arquebuses. Contestation entre la ville haute et la ville basse au sujet du logement des gens de guerre. 8 septembre, élections, par voie de tirage au sort entre trois noms proposés pour chaque charge, par la neuve ville, le bourg et la ville haute d’un maire, Jacques Gravel, procureur au siège d’un syndic, Jean Drouin, procureur, d’un contrôleur, Barthélemy Hanin.

E dépôt 460/6
Registre
 des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [150 non reliés, assez bon état, in 4°]

1625-1628

Détail

1625-1628 16 septembre. Délibérations de l’assemblées générale des habitants. Réclamations au sujet des clefs de la ville : le duc sera prié de les confier aux officiers de la ville, en l’absence du bailli.25 septembre. Nomination de gourmets présentés par les trois quartiers.17 octobre. Procès avec le fermier du tonlieu de Bar, avec le seigneur de Mognéville, avec Lebesgue, chapelain de la chapelle Saint-Jean-Baptiste de l’église Notre Dame, avec des habitants de Revigny. Plaintes formulées par des habitants contre les soldats de la garnison : avis en sera donné au bailli.18 octobre. Offre par la ville prêter au duc 5 à 6,000 francs. Seulement, au lieu de 25,000 francs qui avaient été demandés. 2 novembre. Sur l’ordre impératif du duc, décision est prise de chercher à emprunter auprès des bourgeois les plus aisés la somme dont le duc exige le prêt. Demande au bailli d’autoriser les capitaines des bourgeois à faire arrêter et emprisonner les soldats pris en flagrants délit de mauvais traitements envers les habitants. 16 novembre. Acceptation de l’offre d’un prêt de 12 à 15,000 francs, qui serait consenti à la ville par Claude Legrand, conseiller de S.A et auditeur de  la chambre des comptes de Bar. 23 novembre. Autorisation d’emprunter le restant de la somme à prêter au duc, auprès des Bénédictins, des chapitres de Saint-Maxe et de Saint-Pierre, d’Antoine de l’église lieutenant général au baillage, de Philippe de l’église, conseiller de S A, auditeur des comptes de Barrois, de Georges Gallois, de Jean Bouvet, gruyer de Bar, et d’autres habitants.3 décembre. Assemblée tenue en l’hôtel du maire par les députés et gens du conseil de la ville pour demander au duc que la somme, qui lui sera prêtée, soit remboursée en espèces du même nature, à cause des exigences des prêteurs, par exemple les 15,000 francs. avancés par le sieur Legrand en quadruples d’Espagne  et autres espèces d’or ou qu’une indemnité suffisante soit allouée à la ville.

1626-25 janvier. Reddition, des comptes du contrôleur-receveur devant des déléguée de chaque quartier et des faubourgs.1er mars, requête au bailli pour obtenir une ordonnance faisant défense aux habitants de loger les mendiants forains et étrangers et aux gardes des portes et barrières de les laisser entrer dans la ville, comme de laisser pénétrer les arrivants sans s’informer s’ils ne viennent pas de lieux ou règne la peste.15 mars. Mesures prises contre les épidémies; des bourgeois renforceront les gardes des barrières placées en avant des portes. Autorisation donnée à René Vyart, échevin de Notre-Dame, de faire réparer une croix d’argent destinée à être portée dans les processions.14 avril. Les questions à traiter sont proposées par le nouveau procureur syndic Jean Drouin. Offre par le duc de retirer la garnison contre versement de 5,000 francs restant à payer sur le prêt de 25,000 francs exigé par le duc : négociations pour trouver des bailleurs de fonds. 9 mai. Assemblée extraordinaire des notables pour présenter les plaintes des habitants contre les soldats, à l’occasion du départ des troupes, qui ont quitté la ville et se sont réunies près du grand pont neuf. 24 juin. Demande d’un prédicateur aux jésuites.7 juillet. Election de quatre eswardeurs pour avoir « l’œil et tenir la main.
Que la police et les ordonnances d’icelle soient bien gardées et observées, faire toutes reprises contre les contrevenants, et en faire rapport par devant le sieur prévôt de Bar ». Deux de ces commissaires sont pris dans la ville haute, les deux autres dans le bourg et dans la neuve ville. 12 octobre. Assemblée des gouverneurs des quartiers et élus pour régler le cérémonial à observer lors de l’entrée du duc à Bar. Refus d’autoriser la fondation d’un couvent de Carmélites.8 novembre. Exposé de l’organisation du collège bâti un peu avant1580 par Gilles de Trèves, doyen de Saint-Maxe, pour recevoir un principal et quatre régents qui tenaient quatre classes. Par suite de l’augmentation des revenus du collège, il y eut plus tard, mais pour peu de temps, jusqu’à cinq classes, dans la première desquelles étaient enseignés la rhétorique et les principes de la logique. Sur les quatre classes existant à leur arrivée, les Jésuites cherchèrent à supprimer celle de rhétorique et ne la maintinrent qu’après réclamations faites au duc par les habitants. Il s’agit d’obtenir maintenant des Jésuites le rétablissement d’une cinquième classe ou seront enseignés les éléments de la langue latine. Des négociations sont entamées avec les Jésuites et les habitants leur concèdent, pour agrandir le collège, l’emplacement de la grande école située à proximité, malgré le préjudice causé à la ville par la suppression de cette maison, ou les enfants apprenaient non seulement à lire et à écrire, mais encore étaient instruits des premiers rudiments de la langue latine. Désormais le collège sera tenu de donner cet enseignement dans la cinquième classe avec un régent, qui lui sera spécialement affecté aux enfants qui fréquentaient la classe latine de la grande école. Approbation de ce contrat par le chapitre de Saint-Maxe, qui jouissait de certains droits sur la grande école. Il sera crée ailleurs une école pour les petits enfants. 20 décembre. Admission de nouveaux bourgeois. Affirmation du droit que possède la ville de nommer le gouverneur de l’hôpital, depuis que l’hôpital est séparé de la commanderie de Saint-Antoine. Ce droit était contesté par la Chambre des comptes. Entente avec toutes les communautés du vignoble barrois pour obtenir du duc la suppression d’un nouvel impôt de douze francs sur chaque queue de vin sortant du pays. L’exemption des charges communales et accordée aux religieuses de la Congrégation qui enseignent plus de deux cent jeunes filles, et ne reçoivent de chaque élève qu’un carolus par semaine.1627-7 févier. Examen préalable par une commission d’élus des comptes du contrôleur-receveur de l’échevin de l’église Notre-Dame et du gouverneur de la boite du purgatoire. 1er mai. Admission de pensionnaires à l’hôpital. Réduction par le duc du droit d’exportation des vins, de douze francs à huit francs, sur la prière des habitants de Bar et des communautés du vignoble. Abandon d’un terrain aux Capucins, du côté du fossé des murailles du bourg. 9 juillet. Proposition de paver la chaussée du pont Notre-Dame. 21 septembre. Marché passé avec trois paveurs de Bar pour la fourniture, la pose et l’entretien du pavage du pont, à raison de quatre francs par toise. En outre, il est convenu que le pavé sera entretenu par les trois ouvriers jusqu'à la mort du dernier d’entre eux, moyennant quatre francs six gros par an. Obligation pour les pauvres qui mendient dans les rues et maisons de porter sur leurs habits une marque de drap selon un modèle déterminé. Travaux à faire dans l’église Notre-Dame pour le placement d’une relique de la vraie croix, pour la disposition de sièges dans la nef. 4 novembre. Envoi par le duc d’une garnison de quatre compagnies à Bar. Les habitants demandent à faire eux mêmes le logement des soldats. La réparation des offenses faites par les soldats aux habitants sera poursuivie en justice au nom de la ville. 8 novembre. Revendication par les habitants de la garde des clefs de la ville, en l’absence du bailli et gouverneur, contre les capitaines de la garnison. 25 novembre. Contestations entre la ville haute et la ville basse, au sujet de l’assiette d’une contribution affectée au logement des soldats de la garnison : celui des habitants qui recevra deux soldats touchera quatre gros par jour pour leur logement et la fourniture du bois, des fagots, des chandelles et du sel. Vente du plomb provenant de l’incendie du clocher de Notre-Dame, survenue en mars 1619, 12 décembre. Demande de décharge de la contribution pour le logement des soldats présentée par l’échevin de la paroisse et parle gouverneur de l’hôpital, qui sollicitent d’être assimilés pour cette exemption aux autres officiers de la ville, même aux gouverneurs et aux contrôleurs des quartiers. Rejet de cette pétition. Abandon d’une instance engagée au baillage contre un habitant qui avait construit une maison dans la Neuveville avance sur la rue, plus grande qu’il ne lui avait été permis, à charge pour le propriétaire de payer une amende de deux livres de cire à la fabrique de Notre-Dame, on outre d’une somme de dix livres due pour la saillie autorisée, et d’acquitter les frais déjà engagés pour le procès. 

1628-2 janvier. Exposé par le Syndic des désaccords qui règnent entre les quartiers, entre la ville et les faubourgs, entre le clergé uni à la noblesse et le Tiers-Etat pour la répartition de la dernière taille, appliquée au logement des gens de guerre : on décide de présenter requête au duc. 13 février. Envoi des officiers de ville à Nancy. Rappel d’un décret du duc Charles III (1545-1608), prescrivant la remise des clefs de la ville aux habitants en, l’absence du gouverneur. 20 février. Demande à présenter au duc pour obtenir la permission de percevoir au bénéfice de la ville quatre deniers sur chaque pinte de sel délivrée au magasin à sel du bailliage, un impôt sur le vin vendu dans les tavernes de la ville, des faubourgs et de la prévôté, un francs par queue de vin introduite dans la ville. 29 février. Une compagne de chevau-légers vient tenir garnison dans la ville.8 mars. Assemblée tenue dans la salle carrée du Château. Etablissement d’une imposition destinée à indemniser ceux des habitants qui logent des soldats. 26 mars. Plaintes du procureur syndic qui à été injurié et diffamé par l’avocat des ecclésiastiques et des nobles au cours du procès intenté par les habitants qui logent des soldats, contre les privilégiés qui ont refusé de contribuer à la taille levée pour l’indemnité du logement des gens de guerre. La communauté des habitants prend fait et cause pour son procureur syndic. Renouvellement des défenses de faire troupeau à part, de mener des bêtes le long des chemins ou auprès des vignes. Le prévôt sera prié de faire une ordonnance enjoignant aux pauvres valides de travailler à la réparation des chemins, sous peine pour les contrevenants d’être exclus des aumônes. Les travailleurs recevront par jour un pain bis d’une livre et un gros. 1er mai. Procès avec le chapitre de Saint-Maxe, qui n’observe pas la clause d’une fondation l’obligeant à distribuer du vin tous les jours de carême à l’heure des complies. Procès avec l’hôpital de Mussey, avec un marchand qui prétend jouir des privilèges de la noblesse, avec le meunier du moulin le comte pour anticipation. Réception de plaintes contre les soldats. Levée d’une nouvelle taille pour l’indemnité du logement des gens de guerre. 1er juin. Réduction de la garnison, par le duc : il n’y aura plus que dix chevau-légers avec un capitaine, un maréchal des logis, un cornette et un trompette : chaque soldat recevra du duc deux francs par jour ; les habitants fourniront le lit, la vaisselle et les linges pour les repas et feront cuire les aliments. Demande de prédicateur aux Capucins. Consentement et appui donné par la ville à une requête présentée à l’évêque de Toul par la confrérie du Saint-Sacrement érigée en l’église Saint-Antoine pour obtenir que jeudi de l’octave du Saint Sacrement, principale fête de la confrérie, soit déclaré jour de fête chômée à Bar, comme en beaucoup d’autres lieux. 8 septembre. Election pour trois ans de Nicolas Camus, avocat au siège, conseiller de S A, auditeur des comptes de Barrois, comme maire, d’Humbert Deschamps comme procureur syndic et de Sébastien Billault, comme, contrôleur-receveur.

1625-1628-Copie contemporaine du registre précédent. La fin du registre manque et les délibérations du.20 février au 8 septembre 1628, font défaut. Le copiste a par erreur transcrit deux fois la délibération du.13 décembre 1626. [Registre-in f°, de 96 feuillets papier].
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1628-1631

Détail

1628-1631-20 Octobre. Opposition faite par le procureur général au baillage, assisté de plusieurs membres du clergé et de la noblesse de Bar, à la prestation de serment du maire du syndic et du contrôleur-receveur-greffier, élus dans l’assemblée générale 8 septembre dernier, selon les formes accoutumées. Une ordonnance du duc Charles IV du 8 octobre, rendu après enquête faite à Bar par le conseiller d’état liégeois, prescrit au bailli de Bar ou à son lieutenant de recevoir le serment du maire et des deux autres officiers de ville qui ont été régulièrement élus. Abus commis par les gourmet et tonneliers en s’immisçant dans les transactions faites avec les marchants forains, qui viennent acheter les vins en gros. On décide que les résolutions arrêtées dans les assemblées seront prises à la pluralité des voix, sans acception de personnes, avec cette réserve toutefois que les ecclésiastiques, les magistrats et officiers du duc, les nobles vivant noblement y auront séance les premiers et donneront leurs voix avant le reste du peuple. Etablissement du ban des vendanges : on ne pourra « grapper » dans les vignes que huit jours après l’ouverture du ban des vendanges. 5 novembre. L’assemblée casse l’élection par les faubourgs de trois habitants illettrés et impropres à remplir la charge d’échevin de la fabrique de Notre-Dame ; les habitants des faubourgs se retirent à part et donnent leurs suffrages à d’autres candidats qui sont agréés par l’assemblée et entre lesquels on tire au sort celui qui exercera la charge d’échevin. Une revue des pauvres sera faite aux clouyéres. Election d’auditeurs des comptes pour examiner les comptes des officiers sortant de charge. 12 novembre. Une couverture d’ardoises sera placée sur la tour de l’église Notre-Dame, en attendant la construction d’un clocher .Envoi d’une plainte au duc contre le procureur général « pour raison des animosités qu’il a contre ladite ville ». 17 novembre. Sur la proposition du conseiller d’état liégeois, délégué du duc et chargé d’aplanir les différends survenus entre les habitants, au sujet de la répartition des impôts communaux, l’assiette des impôt sera établie d’après un partage des habitants en six classes : la première paiera cinq francs, la seconde quatre francs, la troisième trois francs, la quatrième deux francs, la cinquième un francs et la sixième six gros : c’est d’après cette proportion que sera fixée à l’avenir la charge de chaque contribuable. 19 novembre. Examen par les commissaires pris dans les trois quartiers du projet d’établissement d’un conseil de ville. Les habitants demandent que l’élection des membres de ce conseil leur soit réservée. 22 novembre. Discussion des articles du règlement du conseil ville.

1629-11 février. Défense aux habitants de la ville et des faubourgs de recevoir des pauvres étrangers : l’entrée de la ville sera interdite aux pauvres.24 février. Offre présentée au duc pour l’accensement perpétuel de la halle, moyennant 5,000 francs qui seront déduit des 25,000 francs dus à la ville par le duc. 1er avril. Des délégués sont chargés de veiller à l’état des routes et des chemins. Refus est fait de changer l’ancien mode de libération des imposés par le tracé d’une croix en regard de leurs noms sur les rôles. 17 avril, Collation par la ville d’un bénéfice vacant dans l’église Notre-Dame sur la réclamation de François Husson, curé de Bar, il est résolu que tous les maîtres d’école exerçant à Bar comparaitront devant les officiers de ville et le curé pour recevoir la permission d’enseigner. 20 mai. La ville est sollicitée d’intervenir dans un démêlé entre les Cordeliers et les Clarisses. 10 juin. Taxe de la bière à 14 deniers la pinte par le lieutenant général au bailliage, et autorisation donné par la même aux habitants de se fournir de bière ou bon leur semblera, sans avoir licence d’en vendre ni débiter. Plainte du fermier de la fabrication de la bière qui obtient un délai pour l’écoulement de son approvisionnement. Création par la ville d’un parlemaille près de Marbot. 22 juin. Etablissement de trois religieuses à l’hôpital : leur règle s’inspirera le plus qu’il sera possible de celle du grand hôpital de Paris. 29 juillet. Les bourgeois, désigné pour distribuer les aumônes aux pauvres, ne pourront se soustraire à cette charge. Les contrevenants paieront une amende de dix francs. 30 juillet. Demandes de la ville, touchant l’organisation et les attributions du conseil de ville, qui doit être institué par le duc. 16 août. Enregistrement des lettres-patentes du duc Charles IV instituant un conseil de ville. 19 août. Election des membres du conseil de ville. 23 août. Enseignement de lettres patentes du duc Charles IV accordant à la ville de bénéfice de la vente de sel à raison de trois gros la pinte dans la ville et le bailliage de Bar, à l’exception de la terre de Ligny et de la baronnie d’Ancerville, de Montiers-sur-Saulx, Stainville et Morley. Le produit sera affecté à l’entretien des murailles et à la formation d’un fonds de réserve. 13 septembre. Propositions pour le ban de vendanges. Les vignes situées derrière Notre-Dame et sur le même côté de la rivière, depuis le finage de Longeville jusqu‘a celui de Fains, devront être vendangées deus jours plus tôt que les vignes sises derrière le château, la rue de Véel et sur la rive gauche de la rivière. Des perquisitions discrètes seront faites chez des particuliers soupçonnés de dérober ou de recéler des raisins ; les délinquants seront poursuivis devant le maire et punis comme larrons. 21 septembre. Des habitants, pour éviter les charges de ville, se retirent dans les villages, d’alentour, font une déclaration de sortie de la ville, mais continuent à occuper leurs maison, y gardent leurs ménages et leurs meubles. On décide que les démissionnaires ne seront plus admis à habiter la ville qu’en accomplissant les formalités d’usage et en payant le droit de bienvenus. 9 décembre. Philippe Bazin et Claude Collin sont autorisés à acquérir des terrains de la ville situés en amont  du pont-neuf entre le chemin de Longeville et l’Ornain, pour y construire une coutellerie. 23 décembre. On abandonne aux Minimes une partie de la rue sise au faubourg de la Rochelle qui est près de la maison, pour faciliter la construction de leur église.

1630-8 septembre. Le gouverneur du quartier de la Neuveville, mis en quarantaine, à cause des maladies qui sévissent dans son voisinage, ne peut exercer sa charge; il sera remplacé par le contrôleur de son quartier. 9 septembre. Les capitaines et enseignes sont blâmés d’avoir remis entre les mains du sr de Couvonges, bailli de Bar, leurs drapeaux et enseignes. 20. septembre. Les jeunes gens non mariés âgés de vingt ans et faisant ménage à part, paieront les tailles et frais de ville, feront le service  de garde aux portes et de guet; les filles du même âge seront assujetties aux même charges, sans être contraintes au même service, mais seulement à la fourniture des chandelles nécessaires aux corps garde, ainsi que les veuves. Tout les jeunes gens de plus de vingt-cinq ans, vivant au ménage de leurs parents, supporteront les charges de ville.

1631-23 mai. Procès entamés contre le curé de Bar pour l’obliger à faire son prône aux grand-messes des dimanches et fêtes et à réduire les droits paroissiaux selon le tarif établi par ses prédécesseurs. 8 septembre. Le maire Camus est prorogé pour seize mois dans ses fonctions de maire Nicolas Barbillat est élu syndic, Didier Gérard est élu greffier-receveur. La fonction de contrôleur qu’exerçait le greffier-receveur est abolie, le droit de contrôle appartenant désormais au conseil de ville les deux derniers élus entreront en fonctions le jour de l’annonciation de Notre-Dame prochain.
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1632-1635

Détail

1632-1635 Procès-verbaux des assemblées générales des habitants et des délibérations du conseil de ville. Les conseillers signent à la fin de certains procès-verbaux  1632, 7 janvier. Intervention de la ville dans les adjudications des magasins à sel de Bar, Revigny, Lavallée, Condé et Souilly.7 avril. Règlement pour les pestiférés ils seront conduits dans la contrée de Vaulx, les plus malades qui sortent des lieux contagieux à Parfondeval. On réservera les loges des Gravières pour les gens mis en quarantaine.15 avril. Réfection de la montée de Polval.28 avril. Changement des logements des chevaux-légers chez les habitants.20 mai. Logement de troupes d’infanterie 6 juin. Election des eswardeurs par les habitants réunis en assemblée générale 7 juillet. Envoi par le conseil des sieurs Daudenet, chamoine de Saint-Maxe, Bouvet, gruyer de Bar ;Devouton et Breton, auprès du duc, à Nancy, pour l’entretenir des affaires urgentes de la ville. Didier Gérard receveur, leur paiera 150 francs pour leurs frais de voyage.18 juillet. Maintien de la taille des pauvres.19 août. La ville offre de donner 20,000 francs au duc pour être déchargée du logement des gens de guerre.24 août, élection de nouveaux conseillers par l’assemblée générale.19 septembre. Election suivant les anciens usages de Pierre Peschart, écuyer, sieur de Tornis et, comme maire la croix du prédicateur annuel, réservé au conseil de ville sera fait chaque année dans le temps des fêtes de pâques.22 septembre. En attendant qu’un hôtel de ville soit construit, le conseil décide de louer quelque chambres de la maison Pyat, près de la porte du château et de tenir ses séances dans cette maison, qui est plus rapprochée des maisons des gens du duc et de plusieurs conseillers qui habitent la ville haute 16 octobre. On accorde des manteaux aux deux sergents ordinaires de la ville, selon la coutume.17 octobre. La ville s’opposera à l’établissement d’un adjoint au bailliage avec toutes les communautés du bailliage et le corps des avocats un médecin sera chargé de visiter les gens soupçonnés d’être atteints de la peste.20 octobre. Des jetons seront remis aux membres du conseil.10 novembre. Remise de 20,000 francs accordés au duc, par le ville à Charles de la Morre, receveur des domaines de Bar, le droit de bienvenus de Catherine Remy est réduit à 25 francs, à cause de sa pauvreté ; si elle se marie à un forain, elle paiera le reste du droit, soit 25 francs 17 novembre. Les prédications de l’avent sont différées à cause de la peste.23 décembre. Deux commissaires, nommés par la chambre des comptes et le conseil de ville, inspecteront l hôpital chaque dimanche, à midi ou à une autre heure.

1633-28 janvier. Accord avec les gourmets pour la concession des droits de jauge et des deux carolus par pinte de vin, moyennant une somme de cent francs 300 médailles de cuivre portant l’empreinte d’une pensée seront remises aux pauvres.20 février. Nomination de l’échevin de Notre-Dame par l’assemblée générale.30 mars. Il sera fait une chaise à bras pour le transport des pestiférés. Requête sera présentée pour remédier au désordre survenu, le jour de pâques, dans l’église Notre-Dame, au moment de la communion.6 avril. Mémoire présenté par le conseil de ville à M d’Armancourt, conseiller d’état, envoyé par le duc faire une enquête sur les divisions qui régnaient entre les habitants.6 avril. Les caporaux de la garde des portes et les portiers, qui laisseront entrer des pauvres forain, paieront une amende de deux francs, applicable à l’hôpital.26 avril. Fourniture de métal aux PP Capucins pour la refonte leur cloche.30 avril. Injonction faite au prévôt d’assister aux séances du conseil, conformément à l’ordonnance d’établissement dudit conseil.15 mai. Procès avec le commandeur de Saint-Antoine.15 juin. Inscription des habitants du château sur le rôle de la taille des pauvres.26 juillet. Pour les prédications, on s’adressera alternativement à chacun des ordres religieux de la ville.3 août. Marchés pour la réparation des ponts.21 août. Dispositions à prendre pour le logement d’une compagnie de carabiniers qui sert d’escorte à M de la Nauve, conseiller au parlement de Paris, commissaire délégué pour la saisie du duché de Bar par défaut de reprise.23 août. Annonce de l’arrivée de Louis XIII, roi de France, à Bar le maire, entouré du conseil et sous la conduite du commissaire du roi, ira au-devant du roi et lui adressera la parole en ces termes : « Sire, vos très humbles et obéissants sujets, les habitants de votre ville de Bar supplient très humblement votre majesté d’avoir pour agréable les très humbles soumissions qu’ils lui viennent faire de leurs cœurs et affections avec l’assurance de leur fidélité et obéissance » 25 août. Des bouteilles du meilleur vin seront offertes au roi, à la reine, au cardinal de Richelieu, au chancelier.28 août. Election des quatre nouveaux conseillers par l’assemblée générale des habitants.8 septembre. Fourniture de meubles à la garnison du château.

1634-25 janvier. Pierre Raulot, apothicaire jouira de la qualité de noble, mais tant qu’il tiendra boutique, sera compris au rôle des roturiers ; il ne participera aux franchises des nobles qu’avec la fin de son trafic.29 janvier. L’assemblée générale donne mandat au procureur-syndic de poursuivre le curé Husson, à cause de l’élévation des droits paroissiaux 15 février. Plainte adressée à l’officialité contre le curé de Bar, afin que les sacrements soient administrés dans l’église Saint-Pierre comme à Notre-Dame. Requête est présentée pour obtenir en faveur des habitants la permission de communier à Saint-Pierre et à Saint-Maxe.22 février. Présentation d’une requête au bailliage contre le curé, afin de le contraindre par la saisie de son temporel à obéir à la sentence de l’officialité de Bar, qui lui enjoint de faire le prône à la grand’messe paroissiale.5 avril. M de Montaland, gouverneur de Bar pour le roi de France, sera prié d’intervenir dans le différend entre les habitants et le curé de Notre-Dame sur les trois questions : de l’établissement d’un vicaire à l’église Saint-Pierre ; de la communion de pâques dans l’église de Saint-Pierre et Saint-Maxe ; de la réduction du droit perçu à l’occasion des mariages.12 avril. Le gouverneur sera sollicité de ne pas admettre les visitandines à s’établir dans la ville.19 avril. Suppression du festin du prédicateur : 18 francs lui seront alloués pour ses frais. Salaires des tambours de ville fixés à neuf gros pour celui de la ville haute, sept gros pour ceux du bourg et de la neuve ville.26 avril. Convocation des habitants pour la corvée des chemins : ceux du quartier de la ville haute travailleront à la réparation, du chemin de la rochelle. 1er mai. Fourniture d’un matelas et d’une mante à Mme 
De Montalant, femme du gouverneur. 6 mai. Arrivé à Bar de M Lefèvre, envoyé à Bar par le roi en qualité d’intendant : douze bouteilles de vin lui seront offertes de la part de la ville et six données à M de Montalant. 12 juin. Réquisition de mille sacs par le maréchal de la force, qui assiège la Mothe. 14 juin. Réfection des fossés de la neuve ville supplique du lanternier de la ville, demandant à être reçu bourgeois, en ne payant que la moitié du droit ordinaire. 28 juin fourniture d’un lit, avec ses garnitures, à Mme Montalant la ville lui exposera qu’elle ne peut fournir davantage. Mise en état d’un logement pour M Lefèvre. 5 juillet. Salaires des guetteurs. 30 juillet. Protestation contre un impôt mis par le roi sur le vin. Envoi du procureur-syndic à Paris, pour défendre les franchises de la ville.17 septembre. Election des capitaines, enseignes et sergents de la milice par les assemblées des quartiers.21 septembre. Les membres de la chambre des comptes et les nobles prétendent être exemptés des charges du logement des gens de guerre.12 novembre. Par ordre du roi, les contributions à l’avenir seront levées sur toute la ville et non par quartier : il n’y aura qu’un seul rôle de taille ; « le roi n’entendant pas que la ville soit désunie ni partialisée en ses charges communes » l’assemblée générale est tenue en présence de M de Montalant, bailli et gouverneur de Bar, et du procureur  du roi au baillage de Bar.22 novembre. Remplacement du pâtre de la ville. Affermage de la jauge de la ville aux gourmets en charges, moyennant 60 francs versés dans la caisse de la fabrique. 29 novembre. Réunion d’une commission pour aviser à la pénurie de menue monnaie dans le pays et demander au roi de faire frapper des doubles.2 décembre. Voyage du maire à Paris pour les affaires de la ville : il lui sera alloué pour ses frais de route 40 pistoles d’Espagne. 3 décembre. La commission réunie désapprouve la frappe des doubles.13 décembre. Du linge et une queue de vin seront offerts comme cadeau d’étrennes à M de Montalant. Une autre queue de vin sera donnée à M de Morangis, quinze livres de dragées et de cannelats de Verdun seront achetés pour être offerts en étrennes.

1635 3 janvier. Des aumônes seront distribuées aux pauvres le vendredi de chaque semaine en janvier, février et mars, sous la surveillance des gouverneurs de quartiers. Réception de Denys Longeau à l’hôpital, moyenne le don d’une somme de 200 francs et de son mobilier, et avec l’agrément de la chambre des comptes. 24 janvier. Maintien en charge du fossoyeur de Notre-Dame, avec la survivance pour son fils, à charge de payer dix livres de cire à la fabrique de Notre-Dame pour le loyer de sa maison. 14 février. Il est fait recette d’une somme de 561 l, payé comme indemnité à la ville par le commandeur de Saint-Antoine, à raison de 21 gros la livre, en conséquence d’un procès. 28 février. Gens du par les maisons de la ville haute sises à l’entour de la halle. 7 mars. Réparations à la balustrade placée devant la grand autel de Notre-Dame. 11 mars achat de deux gros brochets, qui seront donnés à M de Montalant, en échange de deux truites abandonnées par ce dernier en faveur de M de la Varenne, commandant des troupes royales à Saint-Dizier, auquel la ville a fait demander de ne pas mettre de soldats en garnison chez elle -18 mars. Demande d’un prédicateur aux Minimes les bons offices de l’intendant Lefèvre sont sollicités pour obtenir en faveur de la ville la perception d’une somme de 25,000 l sur les recettes de la guerie de Bar -15 avril. Levée d’une taille de 6,000 l pour payer les fournitures de meubles à la garnison du château et à M de Morangis, intendant de la justice du Barrois, et pour constituer un fonds de réserve -3 juin. Aux processions générales, le maire suivra, conformément à l’ancienne coutume, le corps des officiers de justice, il sera précédé des sergents de ville et aura derrière lui le conseil de ville au retour de la procession de la fête-Dieu aura lieu un repas donné au conseil aux frais de la ville, 13 juin. Visite des orgues de Notre-Dame substitution de François de Mussey et Antoine Fleury à Claude Legrand, créancier de la ville pour la somme de 15.000 fr. A la délibération est joint l’acte original d’emprunt du 26 janvier 1626, ou représentent la ville non seulement le maire, le syndic, le contrôleur-receveur, mais encore les gouverneurs des trois quartiers de la ville et des cinq quartiers des faubourgs, nominativement désignés -30 juin. Lettres échangées entre M Lefèvre, intendant du roi à Nancy, et le conseil de ville, au sujet des religieux de la congrégation de Notre-Dame, que le conseil voulait inscrire au rôle des tailles, 4 juillet. Contribution de 300,000 l demandée par le roi aux duchés de Lorraine et de Bar, 19 août. Election de septembre nouveaux conseillers qui ont prêté serment le lendemain devant les gens du roi -23 août. Un guetteur est mis à la tour de l’horloge  et recevra huit gros par jour, 26 août. Pour satisfaire à l’ordonnance de M de Villarceaux, intendant, syndic et un conseiller sont envoyés en poste à Paris, pour obtenir du roi le soulagement de la cité, opprimée par le logement des gens -8 septembre. Election comme maire de Charles de l’église, écuyer, conseiller et auditeur des comptes de Barrois, 11septembre. Fournitures faites à la garnison -22 septembre. Distribution de vivres aux pestiférés -30 septembre. Fourniture de pain aux pauvres de Couchot « qui sont en interdiction jusqu’à jeudi prochain inclus » 9 octobre. Un père Capucin est chargé d’administrer les pauvres malades de Couchot et autres endroits de la ville, mis en interdit -16 octobre. Enregistrement d’un règlement donné à Ligny le 5 octobre par M de Villarceaux, intendant de la justice et police en Lorraine et Barrois, ordonnant au gruyer de Bar de délivrer le bois nécessaire au corps de garde de la garnison, 17 octobre. Demande à l’intendant de faire ouvrir le collège, de frapper d’une amende tout bourgeois qui userait « de parole de mépris contre le maire et les gens du conseil », de réforme les excès et préjudices causés par les soldats -20 octobre. Plaintes contre les soldats qui se font nourrir par les habitants, et surtout contre les soldats suisses qui brûlent toutes les palissades des jardins et les pesseaux de vignes -23 octobre. Des informations seront ouvertes contre les soldats sur pièces signées par leurs hôtes -31 octobre. Enumération des griefs de la ville contre les soldats qu’elle loge et des doléances à présenter au roi par le président de la chambre des comptes et un conseiller de ville envoyés à Paris la supplique se termine par une demande d’exemption de tailles pendant deux années -5 novembre. Suppression des prédications de l’avent, à cause de la peste. Intervention de la ville dans le bail du magasin à sel, pour assurer le respect de ses droits -11 novembre. Assemblée générale pour nommer l’échevin de Notre-Dame et le gouverneur de la boîte du purgatoire -20 novembre. Location pour 130fr barrois de l’ « esmourier » de Philippe Bazin, coutelier pour loger les suisses malades .A la délibération est joint l’inventaire des outils et machines qui garnissaient la fabrique de couteaux -25 novembre. Un chapelain est désigné par l’assemblée générale pour desservir la chapelle des vierges, dite la chapelle de la ville, érigée en l’église Notre-Dame -30 décembre. Résolution prise par l’assemblée générale, exprimant la reconnaissance des habitants envers M de Montalant, qui se plaignait d’avoir été desservi par les députés de la ville envoyés à Paris –

31 décembre. On donnera en étrennes à M de Montalant, gouverneur, deux pièces de toile à 27 gros l’aune pour une somme de 288fr.
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1636-1637

Détail.

1636-1638-Délibération des assemblées générales et du conseil de ville -1636 – 2 janvier. Le 

Sr  Billaut, cellerier, est chargé d’acheter une queue de vin blanc et de l’offrir, comme cadeau d’étrennes, à M de Villarceaux, Conseiller d’état et intendant de Lorraine et Barrois. Fourniture de meubles au colonel des suisses. Les héritiers des morts inhumés dans la nef de l’église Notre-Dame seront sommés de verser cinq francs à la fabrique -9 janvier. Décision est arrêtée de faire prendre possession de l’hôpital de Mussey, le lendemain, par le receveur de l’hôpital de Bar et par le syndic, assistés d’un garde-notes -12 janvier. On remettra à M de Montalant, gouverneur, l’état des fournitures faites par la ville à la garnison di château, depuis le 10 septembre 1663 jusqu'à ce jour. Dans ce relevé on remarque une livraison de trente bûches par jour, valant 33 gros à raison de 11fr la corde de cent vingt bûches. Le total des dépenses engagées par la ville s’élève à 10,711fr. 4 gros.-15 janvier. Communication au conseil de par le comte de Vaubecourt, maréchal de camp, et par M de Villarceaux d’un ordre royal enjoignant au sr  Bouvet, gruyer de Bar, d’abandonner aux Suisses quatre arpents de bois pour leur chauffage.- 6 février. Supplique de Claude Coustelier, infirmier et fossoyeur des pestiférés, qui demande à être déchargé des tailles, garde des portes et guet. Sa requête est agréée et une pension lui set accordée pour dix ans.-20 février. Le droit de bienvenue sera exigé seulement des nouveaux venus qui demeureront an et jour et non des réfugiés temporaires. Nicolas Leroy, maçon, est autorisé à loger sa vie durant dans la maison sise sur le parvis de l’église Notre-Dame et appartenant à la ville, à la charge de fournir un local pour servir de corps de garde en temps de guerre, de nettoyer le pont Notre-Dame, le parvis et l’intérieur de la grille de l’église, de souffler les orgues, de faire les annonces accoutumées dans le carrefour.- 24 mars. Assemblée générale des habitants tenue sous la présidence de M de Montalant, bailli et gouverneur du duché de Bar. Le syndic sort de charge après quatre années d’exercice. Le conseil de ville set suspendu provisoirement par le gouverneur sous prétexte que les intérêts de la ville étaient mal gérés depuis son institution, et que les membres du conseil abusaient de leur charge, au point de se libérer eux et leurs parents du logement des gens de guerre, dissipaient les derniers affectés au soulagement des pauvres. La ville était mieux administrée, au dire du gouverneur, quand il n’y avait qu’un maire, un syndic et un receveur. Aussi « pour pouvoir aux clameurs du peuple » et pour le service du roi en attendant le retour de l’intendant de Villarceaux, le gouverneur interdit provisoirement au élus et conseillers de ville de prendre connaissance des affaires publiques.- 27 avril. Le gouverneur réclame aux habitants la fourniture pour chaque suisse de deux livres de pain et une chopine de vin par jour ; cette dépense sera remboursée plus tard aux habitants. On décide d’emprunter 10, 000 francs pour subvenir à cette charge. Acceptation d’un legs de 2, 000 fr fait à l’hôpital par le président de Maillet pour payer l’apprentissage de deux orphelins. On portera au colonel des suisses les plaintes des habitants contre ses soldats qui cueillent les bourgeons des vignes pour en faire des salades– 8 mai. Requête sera présentée au conseil privé du roi et au parlement de Paris pour que la ville soit exonérée d’une contribution de 10 000 francs destinée au paiement des gages des membres de la cour souveraine de Nancy. – 25 mai. Nomination de quatre élus qui devront avec le prieur et les échevins de Notre-Dame, désigner le titulaire de la chapelle de Saint-Jean l’Evangéliste, conformément aux clauses de la fondation faite le 10 août 1436, par Robinet le Corvisier. Dans le cas ou la peste s’aggraverait, les corps des pestiférés seraient inhumés dans les jardins de la chapelle de Saint-Urbain, près du cimetière de Notre-Dame. Les gouverneurs des carrefours dresseront la liste des gens réfugiés dans la ville. Les Dames de la Congrégation seront exemptes des tailles à la demande de M de Lefévre, intendant des finances de lorraine et Barrois. – 3 juin. Les officiers de ville louent à François de Rouyn, prévôt de Bar, une maison, sise à Marbot, pour y établir des Carmes qui soigneront les pestiférés. – 7 juin. Le conseil de ville reprend ses délibérations. Mesures prises pour l’assistance spirituelle des pestiférés logés dans la contrée de Vaulx. Les sergents de ville seront pourvus de manteaux à manches. – 18 juin. Le chapelain de la chapelle des Vierges, érigées en l’église Notre-Dame, remettra à la ville 650 francs, dont la rente sera servie au chapelain– 19 juillet. Un contrat set passé avec Noël le Molin, chirurgien de la ville de chartres, qui s’engage à soigner les pestiférés moyennant une mensualité de trente écus, valant 150fr barrois, le couvert, l’ameublement, et en plus, la fourniture des drogues pour les malades.- 20 juillet. Collation de la chapelle Sainte- Marthe de l’église Notre-Dame par la ville, en commun avec la prieur de Notre-Dame et Claude Peron, descendant de Richard Peron, fondateur de cette chapelle.- 21 juillet. Installation de Pierre Peschart, sr  de Tournizet, comme capitaine du bourg, et de Christophe Longeau, apothicaire, comme enseigne du bourg. Après avoir prêté serment devant le gouverneur, ils sont conduits par le maire aux portes du quartier du bourg, dont les clefs sont remises entre leurs mains. Ces officiers sont nommés pour trois ans.- 7 août. Une pièce de vin sera offerte a major et à chaque capitaine des Suisses pour qu’ils empêchent leurs soldats d’aller à la maraude dans les vignes.- 14 août. La queue de vin est estimée cent francs.- 7 septembre. Election de François de Rosne, en qualité de receveur de l’hôpital.- 3 octobre. Pénurie de sel. Une escorte de cent Suisses sera demandée pour accompagner les charrettes envoyées aux salines. Afin de faire cesser la peste dont la ville est grandement affligée, il est proposé d’établir une confrérie de l’ange gardien et de faire une quarantaine de messes de la vierge à Notre-Dame.-5 octobre. Rétablissement du conseil de ville par Jean de Villechastel, seigneur de Montalant, gouverneur de Bar : les anciens conseillers sont continués dans leurs charges.-20 octobre. Demande sera faite au gouverneur d’envoyer des suisses à Ligny pour forcer les habitants à payer leur quote-part de la contribution pour la subsistance des suisses : en cas de refus, tous les habitants de Ligny que les soldats trouveront seront amenés prisonniers à Bar.- 22 octobre. Supplique de la ville à M de Villarceaux, intendant de Lorraine et Barrois, exposant la misère des habitants, écrasés par le logement des gens de guerre. Enumération des passages et séjours de troupes françaises depuis la première entrée de Louis XIII à Bar, en juin 1632. Les dettes de la ville s’élèvent à plus de 120,000 francs. Enfin la peste a enlevé plus du tiers des habitants. La ville ne peut se relever de tant de maux, n’ayant aucun commerce. -12 novembre. Le produit des droits arriérés de bienvenus sera affecté à la Frappe de jetons d’argent destinés aux conseillers de ville et portant d’un côté trois pensées, de l’autre des bars.- 26 novembre. Acceptation du don fait par Louis Roussel, chapelain de Notre-Dame, de sa maison sur le Naveton, au chapelain de la chapelle des Vierges de la même église, à charge de dire une messe par mois. La ville redemande au roi d’être déchargée du logement des suisses du colonel d’Erlach qui mettent tout au pillage. Les habitants évaluent  leurs dommages à 250,000 écus au moins. 24 décembre. Départ du chirurgien des loges, qui depuis quinze jours n’a plus de malades. 25 décembre. Les villages du bailliage de Bar ne peuvent contribuer aux dépenses de la ville pour les suisses, parce qu’ils sont occupés par l’armée du cardinal de la Valette et par les suédois.

1637 -7 janvier. Le gouverneur est sollicité de rouvrir le collège. 20 janvier. Ordonnance du roi reconnaissant aux officiers de ville le droit de répartir le logement des soldats. Appel est fait aux présidents du collège, pour rouvrir les classes, dont les Jésuites ne peuvent plus nourrir les maîtres, faute d’argent. 23 janvier. Emprunt forcé sera réalisé sur les habitants les plus aisés pour être appliqué à la subsistance des Suisses de la garnison, car la ville ne trouve plus aucun crédit. 13 février. Les annonciades ne seront autorisées à se réfugier dans Bar, qu’après avoir signé un traité avec les représentants de la ville. Le R P Elie qui a soulagé les pestiférés recevra 400 francs. 18 février. La prédication du Carême est supprimée à cause de la peste.- 19 février. On décide que le Carême sera prêché par un Augustin. -4 mars. Le service de la garde de nuit pourra être remplacé par la remise de neuf gros entre les mains des caporaux.- 13 mars. Une taille de 20,000 francs sera jetée sue toute la ville pour subvenir au logement des gens de guerre.- 20 mars. Les officiers de ville dresseront le rôle des Suisses que leurs chefs feront mettre en ligne.-6 avril. Les sr  de Vignole, sergent de bataille de l’armée du Cardinal de la Valette, réclame à la ville 1,000 l par jour pendant un mois, pour l’exempter du logement de nouvelles troupes allemandes et croates. La ville ne donnera rien, mais offrira une paire de gants de cent pistoles à M de Vignole, et fera porter requête en diligence à MM de Villarceaux et de Montalant. Le Conseil revient sue cette décision et, effrayé par les menaces de M de Vignole, lui fera délivrer 15,000 livres tournois.-22 avril. Le syndic s’opposera à l’augmentation du prix de la viande, et réclamera sa diminution.- 29 avril. Le clergé est invité à continuer les processions, les dimanches, mercredis et vendredis de chaque semaine.- 20 mai. M de Villarceaux sera prié de permettre qu’on continue à se servir du gros qui est tenu pour valoir le sol tournois en Lorraine, Barrois et France. 22 juin. Réparation du pont des Augustins.- 2 juillet. Un ordre du roi fait sortir de la ville deux compagnies de Suisses sur trois qui y tenaient garnison. On fournira de la viande aux Suisses à trois  sous la livre. Le roi blâme le sr  d’Erlach, lieutenant d’une compagnie de Suisses, qui avait maltraité le syndic de la ville.- 15 juillet. Réparations à une grille de la porte Saint-Jean. 23 juillet. On estime la queue de vin 40fr, et le boisseau de blé 32 gros.- 13 août. Mesures prises pour percevoir une taxe sur les vins vendus par les cabaretiers.- 16 août. La ville s’oppose à l’installation d’un major de la garnison à Bar. 21 août. Les Suisses « en armes, mèche allumée », envahissent les maisons du maire et du receveur et s’y font servir des repas.-30 août. Pendant les vendanges, des artisans qui ne sont pas vignerons seront chargés de garder les raisins nuit et jour, moyennant deux francs par jour et le tiers des amendes. -4 octobre. Défense aux bouchers de faire troupeau à part, de vendre en gros aux étrangers leurs denrées et leurs bestiaux.- 7 octobre. Jésuites sont invités à rouvrir le collège. -18 octobre. Une taille pour l’entretien des fortifications, dite de fermeté, sera perçue sur les propriétaires des maison.- 25 novembre. La ville renonce au droit de sortie sur les vins au profit de M de Montalant, gouverneur de Bar.

1638.- 18 janvier. Des étaux pour les bouchers forains seront construits dans la ville basse et les faubourgs.- 8 mars. François de Rouyn, écuyer, prévôt de Bar, prétend être exempt des tailles levées pour le logement des gens de guerre et fait un procès à la ville devant le parlement de Paris. La ville soutient que les habitants, ecclésiastiques, nobles et routiers, doivent payer ces tailles, selon l’ancien us usage. -10 mars. Transaction entre la ville et Etienne Varlet pour le droit de bien venue. -15 mars. Appel sera porté par la ville d’un jugement rendu par le prévôt de Bar qui interdit aux savetiers étrangers de venir travailler à Bar.- 17 mars. La taille des pauvres sera levée et employée à faire travailler les pauvres à la répartition des chemins. 20 mars. Certificat de bien vivre délivré aux chevau-légers. -7 avril. Le sr  Parbillat, cessant d’être l’avocat de la ville, remet les papiers, qu’il détenait, dans l’arche de la ville. -14 avril. Comme les chevaux des suisses ont pâturé dans les accrues et prairies de la ville, au-dessus du pont-neuf, il sera remis aux fermiers un tiers de leur loyer. Des étaux affectés aux bouchers forains seront dressés devant le grand puits de la ville haute, auprès de l’hôpital, et devant les Augustins. -15 avril. Une plainte sera portée contre des soldats qui ont dérobé à des pauvres gens des sacs d’orge aux portes de la ville.- 30 mai l’assemblée générale des habitants élit des eswardeurs, deux pour la ville haute, un pour la neuve ville. Le choix d’un quatrième eswardeur pour le bourg sera différé jusqu’au retour de M de Montalant, gouverneur, qui voulait imposer à la ville le maintien en charge d’Anglebert Henry. Comme les faubourgs sont très peuplés, et très commerçants, on donne pouvoir aux eswardeurs de nommer un commissaire qui exercera la police des faubourgs et percevra le tiers des amendes.- 20 juin. Election d’un eswardeur pour le quartier du bourg. Plaintes des Jésuites qui sont contraints de réduire les régents du Collège de cinq à trois pour faire les six classes, parce que leurs revenus se trouvent diminués des deux tiers. -26 juin. Supplique au roi pour obtenir l’allègement de la charge du logement des gens de guerre. -30 juin. Les capitaines des quartiers feront payer les tambours qui battent la garde avec les ressources provenant des derniers levés sur les veuves et des amendes, à raison de 18 gros par semaine. Défense est faite par M de Montalant, gouverneur de saisir Michel Poricquet, sergent, pour défaut du paiement de ses tailles.- 28 juillet. Jean Toussaint, locataire des prisons de la tour jurée, est pourvu de l’office de sergent de la mairie, à cause de ses bons services ; le nombre des sergents est porté ainsi de deux à trois, mais à la suite de l’un d’eux, on maintiendra l’ancien nombre de deux sergents.- 3 août. François Collesson sera mis en demeure d’opter entre sa chapellenie de l’église Notre-Dame et la cure de Laheycourt.- 11août. Le curé de Bar aura l’appui de la ville dans sa revendication en justice du droit de garde son siège et de porter l’étole. Les Bénédictins seront invités à faire reboucher une petite porte qu’ils ont percée depuis peu près du cimetière.- 20 août. Les eschargats devront payer leurs tailles ou quitter leurs fonctions.- 22août. Election de conseillers de ville par l’assemblée générale des habitants.- 23 août. Plainte adressés à M de Villarceaux, intendant de Lorraine et Bar rois, contre les carabiniers de M de Bermont, qui enlèvent les chevaux des laboureurs, sous prétexte de réquisitions.- 8septembre. Election comme maire de Pierre Jobart, contrôleur de la gruerie de Bar, présenté avec deux autres candidats par la neuve ville, comme syndic d’Alexandre Viart, présenté de même par la ville haute, comme receveur et greffier de Mourot, présenté par le bourg. En récompense des bons services du maire sortant, Charles de l‘église, il sera exempté pendant trois ans du logement des gens de guerre, mais non des contributions imposées pour cet objet.- 9 septembre. Lettres du roi annonçant la naissance d’un dauphin, en date du 5 septembre. Vingt pistoles d’Espagne sont remises au messager. Prestation de serment des nouveaux conseillers.- 10 octobre. Les élections des officiers de ville faites le 8 septembre dernier n’ayant pas été agréées par M de Montalant, gouverneur pour le roi, l’assemblée générale des habitants procède à de nouvelles élections : Jacob Gérard, avocat, est élu maire ; François de Mussey avocat, est élu syndic ; Marien, prévôt de château-Salins, est élu receveur-greffier. On nomme aussi de nouveaux conseillers, en remplacement de ceux  qui avaient été nommés le 22 août.- 13 octobre. Comme le mercredi il y a séance de la chambre des comptes et souvent audiences du bailliage, le conseil de ville s’assemblera dorénavant le lundi, à huit heures du matin.- 19 décembre. Liste des gardes, carabiniers et soldats de la compagnie de M de Montalant, gouverneur, qui sont assujettis aux contributions de la ville ou en demeurent exempts. A la fin du registre, sont insinuées les obligations passées par la ville avec les habitants les plus aisés soumis à l’emprunt forcé des 24, 25 et 29 janvier 1667. Parmi les bailleurs de fonds, nous relevons les noms de François Colliquet, écuyer, auditeur des comptes ; le chapitre de Saint-Maxe ; le chapitre de Saint-Pierre ; Louise de Noirefontaine, veuve de Jean de Rouyn, écuyer, lieutenant particulier au bailliage ; Jean de Rouyn, écuyer, auditeur des comptes ; Antoinette Camus, veuve de Jean Poyard ; Gabriel Maillet, auditeur et secrétaire de la chambre des comptes ; Nicolas Barbillat, avocat au siège ; Jacques Feraudel, bourgeois ; Pierre Peschart, écuyer, seigneur de Tournizet ; Claude Dordelu, veuve de Jean Collet, avocat ; Alexandre Maillet, receveur général du duché ; François Ouryet, marchand ; Geury, chirrugien ; Françoise Bouvet, veuve de François Beaudoux, auditeur  des comptes ; François Oryot, écuyer, auditeur des comptes ; Anne Rutant, veuve du sr  Peschart : Chrétien d’Alençon, écuyer ; Jean de Blayves, marchand ; Pierre François, maitre tisseur de toiles ; Pierre de Cheppe, marchand ; Jean Jacquemin, orfèvre ; François de paradis, boucher ; Didier Poulain, maitre horloger ; Claude Humbert, maitre sellier, Claude Guichelet, Boucher ; Martin Guenin, maitre apothicaire ; représenté par son receveur ; François de Rosnes, avocat ; Martin Fourot, maitre boulanger ; Lonchamps, maitre chirurgien. 
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1639-1641
Délibérations des assemblées générales et du conseil de ville.- 1639, 2 janvier. Réclamations d’habitants des faubourgs de la Rochelle, Pont-Neuf et Marbot. Remplacement de membres du conseil.- 2 et 3 janvier. Lettres de Louis XIII aux habitants et au gouverneur de Bar, leur enjoignant et recevoir dix compagnies du régiment de Nettancourt. D’après une note, elles ne sortirent de la ville que les 8 et 9 juin suivants.- 22 janvier. Violents démêlés entre les officiers de ville et le commandant des troupes nouvellement arrivées ; ce dernier menace de faire lier et garotter les principaux bourgeois, s’il n’est satisfait à ses demandes d’argent provoquées par la nécessité de payer un arriéré de solde à ses hommes. 26 janvier. L’hôpital manquant de ressources, le Conseil intervient de concert avec la cour des comptes pour y porter remède.- 31 janvier. Une somme de 20fr barrois et affectée tous les mois au blanchissage du linge de la garnison du château.- 7 février. Le syndic poursuivra en justice la réparation d’injures adressées au maire par la femme de Jean Heyblot.- 12 février. Afin d’éviter que les soldats n’en viennent à vivre à discrétion chez leurs hôtes, le receveur donnera aux capitaines 2,000fr. qu’ils distribueront à leurs hommes.- 22 février. Comme le receveur ne peut plus exercer la charge de greffier, un emploi de greffier est crée au profit du sr Lavandier, membre du Conseil, qui l’exercera pendant tout le temps que doit encore durer le M de Montalant, s’engage à fournir des soldats pour assurer la rentrée des tailles qui doivent servir à la subsistance des gens de guerre : ils marcheront sur les réquisitions du maire et des gouverneurs des quartiers. Le Conseil adresse des quartiers. Les Conseil adresse des plaintes à M de Villarceaux, intendant de Lorraine et Barrois, contre les soldats : le maire, les conseillers et les élus sont tous les jours malmenés, bafoués et molestés.- 11 mars. Les religieuses de la congrégation seront assujetties au paiement des contributions, en vertu de l’ordonnance royale du 20 janvier 1639 qui enjoint à tout habitant sans exception d’acquitter ses contributions.- 24 mars. On établira deux chasse-coquins qui feront sortir de la ville tous les pauvres qu’ils trouveront : deux conseillers les choisiront.- 8 avril. Sur le rapport des médecins, qui redoute des maladies infectieuses, il est ordonné de faire nettoyer les ruelles ou l’on jette des immondices.- 9 avril. Des Jésuites est envoyé à Paris pour exposer l’état de misère auquel est réduite la ville ; elle est accablée de troupes en garnison depuis six ans, elle a dépensé deux ans plus de deux cent mille livres pour leur entretien, elle a vu ruiner tout le pays d’alentour  et réduire en friches les héritages de ses habitants, dont la moitié a été enlevée par la peste et les autres maladies. Tous ces maux désespèrent les pauvres bourgeois et les plus aisés d’entre eux quittent la ville.- 3 juin. Le roi fait défense par une ordonnance du 24 mai aux gouverneurs et capitaines des places de Lorraine et pays barrois d’enrôler des soldats Lorrains ou Barisiens, afin de les faire exempter des logements et contributions ordonnées pour la subsistance des gens de guerre.- 9 juin. Le maréchal d’Hocquincourt donne ordre au maire de fournir, quand il en sera requis, vingt bourgeois à cheval, armés de pistolets et de carabines, qui se joindront aux carabiniers du gouverneur pour escorter les charrettes du convoi du roi jusqu’à Nancy. Comme on ne peut trouver de cavaliers dans la ville, le sr d’Anglure sera prié de donner vingt de ses soldats qui seront rétribués par la ville.- 24 juin. Jean Picquot est condamné par sentence du bailliage à faire réparation au maire et aux conseillers des injures qu’il a proférées contre eux.- 4 juillet. On répare les murailles, les conseillers iront alternativement surveiller les travaux.- 9 juillet. La ville demande l’union de la commanderie de Saint-Antoine et de l’hôpital – 18 juillet. Le conseil se plaint à M du hallier, commandant des troupes royales en Lorraine, que contrairement à l’ordonnance du roi on ait laissé s’enrôler dans la compagnie de soldats du château quantité de bourgeois dont la plupart sont de riches artisans et marchands, afin qu’ils soient exemptés des contributions. Les habitants offrent de s’employer fidèlement à la garde du château, à condition d’être dispensés d’escorter les convois, tâche que peuvent remplir les soldats de la compagnie du château, forte d’environ cent hommes.- 24 juillet. La ville pourvoira à la desserte de la chapelle des vierges sise en l’église Notre-Dame : cette chapelle est communément appelée chapelle de la ville. Requête sera présentée au conseil privé du roi pour s’opposer à une demande d’exemption des contributions présentée par les conseillers et auditeurs de la Chambre des Comptes.- 25 juillet. Le gouverneur est invité à fermer par des barrières la porte de la rue du sac.- 8 août. Il est défendu aux bourgeois de garde aux portes de rien prélever sur les voitures qui entrent en ville. Le gouverneur impose le maintien en charge des sr Gallet et de Blayves, capitaine et enseigne de la ville haute.- 16 août. Le gouverneur mande au conseil qu’il a reçu des lettres l’informant que les ennemis ont des intelligences dans la ville. Protestation du conseil qui enverra des députés saluer le roi à Saint-Dizier et l’assurer de la fidélité de la ville.- 29 août. Le conseil désavoue pour la forme devant le gouverneur le maire qui a donné un soufflet au sr Jacquier ; celui-ci, mécontent de l’administration du maire, l’avait traité de fou.- 3 septembre. Jusqu’au 17 du même mois, il est interdit aux habitants qui ne sont pas vignerons d’entrer dans les vignes ; les vignerons ne pourront même y pénétrer avec hotte, paniers ou besaces.- 12 octobre. Des pièces de vin seront offertes au maréchal de Châtillon.- 5 novembre. La ville offre à Mme du Hallier une demi-douzaine de services de table, de beaux poissons, des fruits, des confitures et des dragées. Le conseil proteste contre la nomination par le gouverneur du sr Coulange à l’emploi de capitaine des portes et guet.- 14 novembre. Sur requête de la ville, François de l’Hôpital du Hallier, lieutenant-général gouverneur de Lorraine et Barrois, à Nancy, soumet aux contributions tous les bourgeois qui sont enrôlés dans la garnison du château et décharge la ville de l’obligation de payer les appointements du major de la place et du lieutenant des portes et guet, ainsi que de fournir le linge et la literie aux soldats du château.- 25 novembre. Le gouverneur refuse de tenir compte de ces allègements de charges obtenus par la ville : nouvelles réclamations présentées à M. de Hallier. Les habitants demandent en outre à être dispensés de tout service armé en dehors de la ville.- 26 novembre. Menaces de M de Montalant, gouverneur, contre la ville, «  les habitants logeraient ses soldats ou le diable les emporterait ». Autorisation est donnée au gouverneur de l’hôpital d’emprunter 1,000fr.- 5 décembre. Arrivée à Bar de M de Folleville, aide de camp de M di Hallier, avec mission de casser les soldats originaires de Bar qui seraient trouvés dans la compagnie du château et de les faire remplacer par des Français.- 8 décembre. La ville paiera les dépenses faites par le sr de Folleville à l’hôtellerie du cygne et lui donnera trente écus d’or. Elle offrira à M. du Hallier huit pièces de vin, savoir : deux pièces de 1637, deux de 1638 et quatre de 1639.- 12 décembre. Une demande en réduction des fermiers de la jauge est repoussée.- 30 décembre. Opposition de la ville à l’affermage par la chambre des comptes, en vertu d’un arrêt du conseil privé du roi, des greffes du bailliage et prévôté de Bar. Cette adjudication augmenterait les taxes des expéditions de justice. 1640.- 13 janvier. Certificat donné par la maire, attestant que Nicolas Oryot, âgé de 13 à 14 ans et élève au collège de Bar, qui a été fait prisonnier entre Bar et Ligny, 17 du mois précédent, est né à Bar de François Oryot, conseiller et auditeur de la chambre des comptes, et n’a jamais porté les armes pour quel parti que ce soit.- 3 février. Entrevue entre le gouverneur, M. de Montalant et le conseil de ville : le gouverneur s’emporte contre plusieurs des conseillers.- 26 février. Pour subvenir à l’entretien des pauvres de l’hôpital, le conseil demande à M. de Villarceaux que toutes les amendes appliquées dans la justice ordinaires et extraordinaires du baillage de Bar soient dévolus à l’hôpital. La ville poursuivra la réparation des injures lancées contre elle par sr des Essarts, prétendu major de Bar.- 27 février. Conflit entre la ville et le sr Desguyot, lieutenant du gouverneur et son remplaçant pendant son absence, à propos des bourgeois qui s’étaient enrôlés dans la garnison du château et refusaient de payer leurs cotisations.-5 mars. Admission d’une requête des Bénédictins du prieuré de Notre-Dame tendant à faire prêche le prédicateur du carême le jour de la fête de Saint-Benoit, l’un des patrons de la paroisse. Le président de la chambre des comptes, le sr de Beurges, est exempté des contributions.- 28 mars. Mise à prix de la ferme des droits du huitième et du dixième sur les vins appartenant à la ville, moyennant 4,500fr. 14 mai. Arrêt obtenu par la ville contre le commandeur de Saint-Antoine l’obligeant à faire célébrer la messe dans la chapelle de l’hôpital.-10 juin. Procès-verbal des injures et menaces adressés par M. et Mm de Montalant au maire et aux conseillers qui s’étaient rendus au château pour les saluer  au nom de la vile lors de leur retour à Bar.- 13 juin. Le gouverneur fait emprisonner  un sergent de la ville.- 18 juin. Le roi révoque la commission de major donnée au sr des Essarts, capitaine de la garnison.- 25 juin. Le gouverneur prétend d’avoir droit d’assister aux séances  du conseil de ville.- 23 juillet. Les bourgeois sortie de la ville, qui y rentreront, ne seront reçus qu’en payant de nouveau le droit de bourgeoisie. Les portiers de portes du bourg et de la porte tête-fendu ne lèveront plus de taxes spéciales sur les villages et auront les même gages que les autres portiers. Le tambour de la ville-haute touchera par semaine deux francs au lieu de dix-huit gros parce que tous les matins il bat la diane sur les murailles de la ville.- 27 août le gouverneur, M. de Montalant, menace de faire bâtonner et jeter dans la fond d’une fosse le gouverneur du carrefour de la neuve ville qui avait levé une contribution sur un hôtelier de Bar qui était soldat de la garnison du château ; le gouverneur du carrefour est ainsi forcé de restituer les 18fr. qu’il avait perçu.- 6 septembre. Les bourgeois iront en armes au devant de Mme du Hallier et M. de Vallarceaux qui arrivent à Bar, pour leur rendre honneur.- 9 septembre. Liste des soldats du château qui ne sont ni de la Lorraine ni du Barrois, mais étrangers.- 17 septembre. Saisie des raisins des vignes des Antonistes, pour défaut de paiement de leurs contributions.- 30 septembre. On propose que pendant le temps des vendanges, vingt ou trente mousquetaires mis à la disposition de la ville par le gouverneur de la ville par le gouverneur, se tiennent aux alentours des vignes : en outre, avec la permission du gouverneur, tous les bourgeois emporteraient leurs armes à feu dans les champs et, en cas d’alarme, se joindraient aux mousquetaires. Il serait défendu de tirer un coup de feu sans nécessité, à peine de 100fr. d’amande.- 1er octobre. Lemaire et certains conseillers réclament la protection royale contre le gouverneur, sa femme et ses gens. Mémoire des dépenses faites pendant le séjour à Bar de Mme du Hallier : le compte s’élève à 217fr, les vins non compris.- 3 octobre comme le gouverneur a besoin de ses soldats pour garder ses pourceaux ce seront des postes de bourgeois armés qui veilleront sur les vendangeurs et les protègeront contre les coureurs ennemis.-15 octobre. Défense aux boucher de mener leur bétail à part du troupeau de la ville.- 22 octobre. Un groupe de trente bourgeois, conduit par un officier des portes et guet, ira dans les villages exiger le paiement des contributions que doit lever la ville sur le pays avoisinant. Les cinq sergents des carrefours reçoivent chacun 3fr.- 3 décembre. La mésintelligence augmente entre le conseil de ville et le gouverneur.- 24 décembre. Les griefs de la ville contre M de Montalant seront soumis au roi par le sieur Petit, official de Bar, délégué à cet effet. Néanmoins, des dragées et des confitures seront offertes en étrennes à Mme de Montalant.

1641.- 28 janvier. Un prêt de 200fr est consenti à la ville par la confrérie du Rosaire que représente son gouverneur.- 3 février. Une assemblée à laquelle ne prenne part que les habitants des quartiers de la ville basse appartenant au tiers états, décide de choisir pour arbitres des Habitants de la ville haute ou des nobles de la ville basse, afin de terminer un différent pendant entre les habitants de la ville basse et ceux de Marbot qui refusent de payer les tailles du domaine et prétendent les faire retomber sur les contribuables de la ville basse.- 25 février. Il est permis à Thierry Longeaux de démolir le dessous d’une tour joignant l’ancienne muraille élevée entre le bourg et la neuve ville près de l’ancienne porterie dite porte mairesse, entre la rue des juifs et la neuve ville.- 20 mars. Demande d’un prédicateur aux Jésuites pour l’avent et le carême prochain.- 27 mars. Lors de l’entrée du duc de Lorraine à Bar, des « chapeaux de triomphe » seront placés sur la porte de la ville et dressés dans les rues. Les bourgeois feront habiller de leur mieux les enfants et les enverront au-devant du duc.- 21 avril. La ville est invitée à faire une offre d’argent au duc, à moins qu’elle ne préfère loger deux régiments d’infanterie et deux régiments de cavalerie : une avance de 25,000fr est consenti.- 23 avril le sr de Saint-Balmont, gouverneur lorrain, occupe le château avec une compagnie de cinquante homme.- 25 avril. Le conseil revendique auprès du duc le droit d’exercer la police de la ville, conformément à sa charte d’institution.- conflit entre le conseil et le sr de Saint-Balmont qui prétend vivre lui et ses gens aux dépens de la ville. 6 mai. Arrestation de François Vassart, fils de noble Nicolas Vassart, qui avait menacé le maire d’un coup d’épée. Le gouverneur exige de la ville la solde suivante, qui sera délivrée chaque jour à sa troupe : 20fr. pour les capitaines, 12fr. pour les lieutenants, 8fr pour les enseignes, 2fr. pour les sergents, en tout 900fr. par jour. Refus d’autoriser les Bénédictins du prieuré à disposer de la chaire de Notre-Dame le jour de l’ascension : en cas de troubles, la chaire sera gardée par des sergents de ville. Le droit de désigner un prédicateur appartient à l’héritier du président Vincent, ou s’il fait défaut, à la Chambre des Comptes qui sera invitée à faire prêcher soit le prieur des Augustins soit l’un de ces religieux.- 23 mai. Enregistrement d’une ordonnance du duc Charles IV qui abolit les nouvelles impositions établies par le roi de France et ses intendants. 25 mai. Des honneurs seront rendus à M de Saint-Balmont, gouverneur, rentrant à Bar : les capitaines des quartiers feront rassembler tous les bourgeois sous les armes. Une somme de cent pistoles sera offerte au gouverneur.- 26 mai. La ville demande le maintien à son profit des droits établis par le roi de France ou l’abandon d’une taxe d’un gros par pinte de sel.- 27 mai. Les trois officiers de la ville haute nouvellement élus capitaine, enseigne, sergent, après avoir prêté serment devant le gouverneur, sont mis en possession des trois postes de la ville haute par le maire, le syndic et le greffier de la ville. Requête présentée au conseil par les Augustins qui demandent à exercer leur droit de prédication dans l’église Notre-Dame, les dimanches et jours de fêtes solennelles, en dehors du carême et de l’avent, conformément à la fondation du président Vincent, du 18 novembre 1605, ou, si les Bénédictins s’y opposent, à donner les sermons dans leur église.- 2 juin. 
La ville refuse aux Annonciades l’autorisation de s’établir dans l’hôtel de Salm que leur a concédé le duc. Elle demande que les gardes notes soient supprimé et les notaires rétablis.- 9 juin. Claude Deschamps, gouverneur de la ville haute, résigne sa charge pour exercer l’office du jardinier et de portier du château, dont il vient d’être pourvu par le duc.- 23 juin. Il enjoint à tous d’assister aux assemblées générales, les absents sans excuses valables seront frappés d’une amende de 10fr.- 25 juin. Du vin sera offert au duc et pris indifféremment dans toutes les caves de la ville : trois délégués du conseil le dégusteront avant l’envoi.- 1er juillet le duc est prié d’autoriser l’enseignement de la philosophie au collège ; les nobles dont les enfants seront instruits dans cette science, rembourseront la dépense du maitre.- 13 juillet. Les capitaines des quartiers se plaignent que les bourgeois négligent leur service de garde, alors qu’on devrait veiller jour et nuit, de crainte que les coureurs, qui tiennent les campagnes, ne viennent piller la ville : il est donné ordre à tous  les bourgeois de s’acquitter de leur garde en personne ou par substitut, au poste qui leur sera fixé, sous peine de 5fr. d’amende pour les défaillants.- 22 juillet. Enregistrement des provisions d’intendant de justice, police et finances de la ville et bailliage de Bar accordées par le duc Charles IV au sr de Saint-Martin. Le duc prescrit de mettre une garnison de trente hommes dans le château et de les faire nourrir et entretenir par les habitants. Le conseil demande que ces hommes soient pris dans les villages di bailliage qui doivent fournir la garde du château, « ne s’étant jamais pratiqué les bourgeois aient été obligés de ladite garde. »-22 juillet. La ville est hors d’état d’avancer la moindre somme d’argent au duc.- 5 août. M de Saint-Martin reçoit en cadeau cinquante pistoles et deux pièces du meilleur vin : on demande que la dépense de son entretien soit répartie sur toutes les communautés du baillage. Le syndic fera signifier aux Annonciades de Saint-Nicolas, qui étaient venus demeurer à Bar, une ordonnance de l’Intendant défendant à toute personne étrangère de « s’habituer » dans la ville.- 9 août. Annonce de l’arrestation, à Verdun du maire et du syndic de Bar qui se rendaient auprès du duc de Lorraine ; ce dernier venait de prendre parti pour le roi d’Espagne, en guerre avec Louis XIII. Le Conseil déclare que la ville ne pourra résister au roi de France.- 12 août. Le syndic écrit de Verdun que le maire et lui ont été relâchés et que le gouverneur de Verdun les a prévenus de l’envoi par le roi d’une armée chargée de reprendre la ville de Bar et autres places. Les Conseil est autorisé par une assemblée générale à entrer en négociations avec le roi de France ; l’assemblée ratifie d’avance toutes les décisions du Conseil, pourvu qu’elles soient prises dans une réunion d’au moins douze assistants, tant conseillers que notables.- 13 août. « la ville a été remise en l’obéissance du roi » par l’armée que commandait le comte de Graney.- 15 août. Une garnison française de trente hommes est installée au château : la ville ne leur fournit pas autre chose que les lits et matelas. Le cellerier de Bar fera cuire des pains de munition avec les grains de sa recette pour les soldats du château.- 21 août. Le syndic rend compte de son voyage à Nancy auprès de M du Hallier, en compagnie du nouveau gouverneur de Bar M de Perigal Mme du Hallier s’est plaint que « Messieurs de Bar l’avaient mis en oubli et que cette année on lui avait point envoyé de melons ». Le Conseil décide de lui en faire parvenir neuf ou dix des plus beaux que faire se pourra par un messager spécial. 26 août. Des rangs de préséance sont assignés aux membres du conseil le sr Lebesgue, chanoine de Saint-Maxe, prendra la première place après le maire le sr chamon, représentant des ecclésiastiques la seconde, le sr Maucervel, du corps de la chambre des comptes, la troisième, le sr Collicquet, du corps de la noblesse, la quatrième, le sr Vyart, avocat, la cinquième, le sr Bouvet, gruyer, la sixième, le sr R de Blayves, la septième, le sr Jobart, la huitième, le sr Billaut, avocat, la neuvième, le sr Lougeaux, la dixième, et le sr Perron, la onzième. Auprès du bureau sera mis un banc ou s’assoira, selon le règlement instituant le Conseil, le procureur général, mais il devra céder sa place au prévôt, quand celui-ci viendra au Conseil.5 sept. Protestations des conseillers et des conseillers et des notables contre la désignation par une «ligue d’aucuns particuliers » de la ville haute, de Nicolas Vassart, avocat, et des sr Persenot et Leschicaut, comme candidats à la charge de maire : l’élection du maire par tirage au sort entre ces candidats doit se faire dans la prochaine assemblée générale. Or Vassart est un homicide, et bien qu’il ait obtenu des lettres de rémission, « il ne laisse d’en porter une tache, laquelle est incompatible avec une charge de maire dans une ville capitale ».En outre , il a été depuis condamné à faire réparation d’injures adressées à Mme de Couvonges. S’il était élu maire, les conseillers ne pourraient entretenir aucune relation avec lui. Enfin, il est en procès avec la ville et sa réclamation porte sur une somme supérieure à 10,000fr. Par tant, on demande au gouverneur, M.de Perigal, d’annuler l’élection, de Vassart et d’obliger les habitants de la ville haute à choisir un autre candidat. Pour  la charge de receveur, les trois postulants seront désignés par la neuve ville, contrairement aux prétentions de la ville haute. Le procès-verbal est signé par vingt-huit conseillers et notables.- 10 septembre. La ville expose à M Vignier, intendant de Lorraine et Barrois et des trois-Evéchés, l’impossibilité ou elle se trouve de payer au roi une contribution quelconque.- 20 septembre. Par une dérogation aux anciens usages, le gouverneur nomme pour exercer la charge de maire, le sr Leschicault. Cette nomination est faite d’après un ordre de M. Vignier, sollicité par le Conseil. Election comme syndic du sr d’Alençon. Les habitants des faubourgs de Couchot, entre-deux-ponts et Bar-la-Ville protestent contre l’assemblée des habitants du bourg qui ont désigné les candidats à la charge de syndic parce que la réunion a été tenue dans la rue du Bourg, devant Saint-Antoine, et non au lieu habituel qui est le corps de garde de la rue du Bourg. Le sr J. de Blayves est élu receveur.- 18 octobre. La ville réclame l’abolition du droit sur les farines, à cause de la cherté des grains et de la pauvreté du peuple.-27 novembre. Ordre est donné aux capitaines des carrefours de faire battre le tambour et d’aller avec des bourgeois bien armés à la rencontre de M. de Perital, gouverneur qui, d’après la rumeur publique, pourrait être enlevé par un parti de Croates. 6 décembre entrée du régiment de Grancey, qui vient prendre ses logements dans la ville.- 14 décembre. Tarif des vivres dans la vile selon les trois derniers marchés : le pain blanc pesant quatorze onces, 2 gros 1 blanc ; la livre de pain bis, 1 gros 2 deniers barrois ; la livre de bœuf, 4 gros 8 deniers ; la livre de vache, 4 gros ; la livre de mouton, 6 gros ; la livre de brebis, 5 gros ; la livre de veau, 7 gros ; la livre de lard gras, 9 gros ; la livre de lard ; médiocre, 8 gros ; le pot de meilleur vin, 6 gros ; le pot de vin commun, 5 gros ; la livre de beurre, 12 gros ; la douzaine d’œufs, 12 gros ; la minette d’avoine roizellée, 17 gros ; le quintal de foin, 18 gros.- 28 décembre. On offrira comme cadeau d‘étrennes, à M. de Perigal, les deux chevaux et le carrosse de M. de Bermont, dont le prix ne devra pas excéder cent pistoles.- A la fin du registre se trouvent enregistrées onze obligations souscrites par les maires et gens du Conseil à des habitants qui ont des fournitures de vin à la ville.

E dépôt 460/11
Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [295 feuillets, très bon état, in 4°]
Détail.

1642-1645 29 mai.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1642, 5 janvier. Elections par tirage au sort dans l’assemblée générale des habitants du receveur de la boite du purgatoire, du gouverneur de l’hôpital et de l’échevin de la paroisse. Des listes de trois noms choisis par les assemblées particulières de leurs quartiers sont présentées par le gouverneur de la ville haute, par le gouverneur du bourg et par le gouverneur du faubourg de Bar-la-Ville. Les comptes du receveur seront examinés par une commission de quatre délégués pris dans la ville haute, le bourg, la neuve ville et les faubourgs.- 13 janvier. Les trésoriers et conseillers de l’armée de Lorraine reçoivent en présent de la ville deux douzaines de bouteilles de vin. Un jambon de Mayence deux cops d’Inde, une épaule de sanglier. Certificat délivré à Thiesse, attestant qu’il a fait sa renonciation au droit de bourgeoisie et a repris sa demeure à Tannois.- 17 janvier. On demande au gouverneur de faire monter la garde sur les murailles de la ville par les soldats de la garnison, « ainsi qu’il a toujours été pratiqué », le bois des corps de garde sera fourni par les bourgeois et les chandelles par les veuves : ainsi on évitera que les soldats ne brûlent les portes, trappes, ventillons et bois qui sont dans les rues.- 2 févriers. Requête présentée au nom de la ville par le syndic à M. Vignier, intendant des duchés de Lorraine et Barrois, exposant « que de tout temps les affaires communes de toute la ville tant haute que basse se sont résolues à la pluralité des voix en assemblée générale, néanmoins aucuns esprits amateurs de nouveautés auraient fait donner des jugements par le sr lieutenant général au bailliage de Bar au préjudice desdites résolutions, et à ce moyen d’empêcher la levée des derniers que lesdits habitants en corps résouldent en assemblée générale. »- 3 février. On fera les grilles des arches de la muraille du bourg qui sont sur la rivière : les grilles seront maintenues levées par des crochets de fer qui seront scellés dans les murs. La ville fournira les meubles les plus nécessaires au ménage de M. de Perigal, gouverneur.- 2 mars. Collation par la ville et le prieur de Notre-Dame de la chapelle de Saint Jean l’évangéliste, aussi appelée de Saint Lucie, en L’église  Notre-Dame.- 10 mars. Accord entre la ville et les Antonistes.- 11 mars. Renouvellement des plaintes adressées au roi contre M. de Montalant, qui avait obtenu des attestations favorables de certains habitants.- 1er avril. Les titres, registres et autres papiers de la ville « qui sont présentement en confusion dans l’armoire de ladite ville » seront mis en ordre et inventoriés par le syndic, le receveur-greffier et le prédécesseur de ce dernier.- 7 avril. Le Conseil se conformant à la coutume d’offrir un repas aux prédicateurs du carême et parce qu’il set très satisfait des prédications du P. Seglier et des bons enseignements donnés par les Jésuites du collège à la jeunesse, particulièrement dans le nouveau cours de philosophie, charge le maire et le receveur d’inviter le P. Seglier et trois des pères les plus considérables du collège à venir banqueter dans la maison du receveur et, au cas ou ils ne voudraient sortir de leur maison, à prendre part à un festin que le receveur leur fera servir chez eux, aux frais de la ville.- 9 avril. Achat d’un petit meix sis au bout du paquis de la ville haute, dit de la porte au bois.- 30 avril. Le sr Brouillier, substitué au sr d’Alençon, syndic, pendant son absence, est agréé par le Conseil et prête serment de servir fidèlement la ville et « de tenir secrètes les résolutions du Conseil ».- 3 mai. Les trois sergents de ville recevront des manteaux neufs, comme il est coutume de leur en accorder tous les trois ans.- 12 mai. Comme les garnisons lorraines des places du duché de Luxembourg et celles de la Mothe et de Longwy ravagent le plat pays, le labourage et le trafic cessent entièrement et les bourgeois de Bar n’osent sortir de l’enclos de leurs murailles : des réclamations à ce sujet seront portées devant le gouverneur.- 17 mai. Des sauvegardes seront demandées au duc de lorraine contre les partis de ses garnisons qui courent dans le Barrois ; une somme de 1,500 fr au plus pour trois mois sera dépensée afin de rédimer le pays de leurs pillages ; des pillages ; des passeports seront demandés au gouverneur pour négocier un accord. Le Conseil proteste de la fidélité de la ville envers le roi, mais déclare que l’extrême nécessité le contraint à entrer en arrangement avec ses ennemis.- 20 mai. La ville fera une procession à Notre-Dame de Benoite-vaux et lui donnera une offrande.- 23 mai trois pièces de vin vieux seront offertes à M. du Hallier qui a fait déloger de la ville le régiment de Grancey qui y était en garnison pendant le quartier d’hiver dernier. -9 juin. On décide de réparer les corps de gardes, ponts et barrières, à cause de l’approche des armées ennemies.- 11 juin. Huit pièces d’excellent vin gris clairet seront offertes à M. de Perigal. Les près situés au-dessus de la ville entre les deux rivières seront visitées et leur récolte sera achetée, afin qu’on puisse y envoyer paître le troupeau de vaches de la ville, qui pourrait être enlevé par les coureurs, s’il était envoyé au loin. Des modérations de la contribution  pour le logement des gens de guerre sont accordées aux habitants de Lignières, comme précédemment à ceux de Mussey, de Nicey, de Levoncourt.- 24 juin. Propositions d’accommodement avec le gouverneur de la forteresse de la Mothe, en usant des permissions données par MM. Du Hallier et de Perigal.- 3 juillet. Devant les prétentions exorbitantes du gouverneur de la Mothe, qui exige 4, 000 francs par mois et le paiement en plus de dix mois d’arriéré, on décide d’en référer à M.de Perigal et de lui demander la permission de s’accommode avec le duc de Lorraine, afin de pouvoir récolter les moissons.- 4 juillet. Deux députés de la ville se transporteront avec des tambours auprès du duc de Lorraine, en passant par Nancy ou ils prendront des instructions de M. du Hallier et des passeports et ils négocieront avec le duc, afin que les environs de la ville ne soient pas ravagés par les garnisons lorraines, les hommes pris à rançon, les chevaux et les bestiaux de la ville et des villages d’alentour enlevés. -16 juillet. Le duc de Lorraine modère la contribution exigée par le gouverneur de la Moth : le paiement de l’arriéré est fixé à 4,000 francs pour les dix mois écoulés et l’imposition pour l’avenir est réduite à 1, 000 francs par mois.- 21 juillet. Pour payer des dettes pressantes, on a emprunté les sommes à revenir de la vente de la vaisselle et des lingots d’argent appartenant aux enfants mineurs de Thierry Peschart : ils devaient être mis en vente sur le pied de 56 francs le marc pour la vaisselle frappée du poinçon de Paris ou d’autres lieux, et de 53 francs le marc pour les lingots. Cependant, comme le receveur rend compte que la vaisselle et les lingots ont été mis en vente devant l’auditoire, à jour de marché, par un sergent, et qu’il ne s’est présenté aucun marchand pour les acheter au prix fixé, parce que les pesées ont été mal faites, on décide de vendre au plus offrant. Une clef de la porte qui mène à chaude fontaine sera remise à François Collicquet, qui a droit de passage par cette porte.- 24 juillet la vaisselle d’argent des enfants de Thierry Peschart, frappée du poinçon de Paris est vendu à raison de 5 francs me marc, ainsi que les lingots : le tout pesant quarante-six marcs, six onces, produit 2,337fr. 6 gros. La vaisselle, frappée du poinçon de Baret de Metz, est vendue à raison de 45 francs la marc : elle produit pour dix marcs quatre onces 472fr. 6 gros.- 29 juillet. Le syndic soutiendra en justice le sr Dumand, curé de Bar, contre les Bénédictins du prieuré, qui ne veulent pas laisser jouir des prérogatives dont usaient de devanciers.- 11 août. Paiement des gages du tambour de la ville haute et des deux tambours de la ville basse.- 14 août. La tapisserie de la ville, qui est au logis du feu sr Peschart, sera rapportée dans la chambre du conseil.- 17 août. La procession à Benoîte-Vaux, résolue précédemment, se fera pendant trois jours : une chasuble et un devant d’autel de 50 écus seront offerts à la Vierge. Election de conseillers et désignation de notables qui assisteront aux séances du conseil de ville.- 22 août. Le receveur paiera les dépenses des Capucins et des musiciens qui prendront part à la procession générale conduite à Benoîte-Vaux.- 7 septembre. L’assemblée générale se réserve l’établissement des tailles et révoque les pouvoirs donnés au conseil et aux notables.- 16 septembre. Le gouverneur refusant de laisser le sr d’Alençon exercer sa charge de syndic, le sr Brouillier lui est substitué provisoirement.- 6 octobre. La réunion du conseil est tenue dans l’hôpital de M. Vignier, intendant des duchés de Lorraine et de Bar et des trois-Evêchés, de passage à Bar. La connaissance des difficultés en matière de logements, de tailles et contributions pour les gens de guerre est retirée au lieutenant général du bailliage, qui l’avait usurpée, et rendue au conseil l’Intendant se fait expliquer le rôle joué dans les dernières affaires de la ville par le sr d’Alençon, syndic, qui a été expulsé par le gouverneur.- 11 octobre. Attribution à la ville du droit de 2 s. par bichet de blé et 8 d. par bichet d’orgue qui est perçu sur les grains portés aux moulins de la ville et des faubourgs.- 29 octobre. Le receveur priera le gouverneur de commander à ses servantes d’avoir meilleur soin des meubles et notamment du linge fourni par la ville.- 4 décembre. Enumération des plaintes de la ville adressées à M. du Hallier, lieutenant- général des armées du roi en Lorraine et Barrois. Le prix du sel a été doublé et porté de 3 gros à 7 gros la pinte. Le droit de 1 gr. Sur la pinte de sel vendue dans le bailliage de Bar, qui avait été attribué à la ville de Bar, lui a été retiré. Une contribution de 3,300fr par mois, établie sur la ville et les villages du bailliage pour l’entretien de la compagnie de chevau-légers de M. du Hallier, contenue à être payée, bien qu’il ait été stimulé que la ville, moyennant l’acquittement de cette imposition, serait exempte du logement des gens de guerre ; or cette dernière immunité n’a pas été maintenue, la ville logeant actuellement les vingt compagnies du régiment de Chabrouilly. Un droit nouveau est établi sur toutes les marchandises. Le prix d’affermage des greffes du bailliage et de la prévôté de Bar a été porté de 3,400fr à 11, 000fr au grand préjudice des justiciables. On a créé un nouvel office de commissaire aux inventaires le prévôt et les archers de la maréchaussée subsistent abusivement aux frais dans  la ville. La fourniture de meubles à la garnison du château est très coûteuse. Les finances de la ville ne peuvent  subvenir aux charges que ses dettes lui imposent. Les cavaliers du roi relâchent leurs prisonniers pour une ou deux pistoles de rançon, bien que ces derniers aient commis des vols et même des meurtres. Le Barrois est ruiné non-seulement par les pestes et autres épidémies, qui ont diminué la population des deux tiers, mais encore par une grêle survenue en août 1642, qui a détruit les vignes et les autres récoltes sur une étendue de trois à quatre lieues. Comme le roi a interdit la sortie des grains du royaume, la champagne et le perthois empêchent d’envoyer des grains dans le Barrois, menacé de famine. Enfin, la dernière réduction du taux des monnaies est fort préjudiciable à la ville.- 16 décembre. Le siège du curé de Notre-Dame et la chaire destinée à se prônes, que les bénédictins avaient détruit, seront rétablis. 

1643.- 23 février. Une ordonnance du gouverneur prescrit d’élire en assemblée générale trois candidats pour exercer la charge de capitaine dans le bourg et autant dans la ville neuve, décide que le choix entre eux appartiendra au gouverneur. La même ordonnance fait défense aux gens du Conseil de s’assembler extraordinairement sans la permission du gouverneur.- 11 mars M. de Lenoncourt, qui vient d’être nommé gouverneur de Lorraine et de Barrois, s’arrête à Bar : le maire, le syndic et le receveur s’avanceront à sa rencontre, et les membres du Conseil le recevront à la porte de la ville où le syndic lui adressera une harangue. De plus on lui donnera deux douzaines de bouteilles d’excellent vin et de beaux poissons ou quelques raretés suivant la saison.- 26 mars. Des honneurs seront rendus au maréchal de Guébriant et à sa femme. Les trois officiers de la ville iront au devant d’eux à cheval avec le gouverneur accompagnés de trente ou quarante bourgeois à pied avec leurs armes.-30 mars. Les Carmes seront admis à fournir des prédicateurs à la ville. Le syndic et le sr Barbillat sont chargés de faire dresser l’inventaire des principaux titres qui concernent la ville. Les plus importants seront notés afin d’être ensuite transcrits dans un cartulaire, et collationnés par devant notaire : ce registre se terminera par une table, indiquant son contenu.- 23 avril. Le sieur Rouyer est désigné pour exercer la charge de greffier en remplacement de J de Blayves, qui ne conservera que l’office de receveur, parce qu’il lui est impossible de s’acquitter de ces deux fonctions simultanément, les affaires devenant plus nombreuses et plus considérables qu’auparavant.- 29 avril. Les sr Peron est chargé de faire refondre la vaisselle mise à la disposition du gouverneur, M de Perigal, et de faire donner aux plats, assiettes et écuelles la forme que ce dernier désire.- 1er mai. Enregistrement de l’ordonnance du roi révoquant celle qui avait été rendue le 6 septembre précédent, sur le cours des monnaies d’or et d’argent de France et des pays étrangers dans les duchés de Lorraine et de Bar : le premier règlement était préjudiciable aux intérêts des habitants du Barrois.- 4 mai. Les portiers de la ville haute seront contraints à faire part des convocations aux assemblées comme ceux de la ville basse. Des réparations seront faites aux murailles de la ville près de la tour Contrisson.- 8 août le sergent du château recevra un présent avec promesse d’un don plus important, afin qu’il se montre plus accommodant pour ouvrir et fermer les portes de la ville et que les pauvres manœuvres en éprouvent moins de gêne. Remède sera apporté à l’irrégularité de l’horloge de Notre-Dame.- 17 août. Une procession sera faite le dimanche suivant à Benoîte-Vaux. On fournira ce qui sera nécessaire aux Augustins, aux Capucins, et aux musiciens. Le syndic demandera au gouverneur la permission d’envoyer dans les villages des bourgeois armés avec des archers de la maréchaussée pour lever l’imposition destinée à l’entretien de la compagnie de M. de Lenoncourt, lieutenant général du roi dans les duchés de Lorraine et de Bar.- 26 octobre. Le sr Maucervel sera admonesté par le syndic et invité à ne plus manquer les séances du Conseil, sinon il sera pourvu à son remplacement. La ferme du droit d’entrée des vins, ainsi que celle du droit de huitième à percevoir sur le vin débité par les taverniers, seront publiés au prône le mercredi suivant, jour de la fête de Saint-Simon et Saint-Jude et laissé au plus offrant et dernier enchérisseur le lendemain en l’auditoire de la ville à neuf heures du matin. Pierre Chalet sera reçu bourgeois de la ville haute, et exempté des portes et guet, à charge d’entretenir le chemin de la porte Phulpin.- 4 novembre. Désignation de commissaires chargés de procéder à la marque et de recevoir les droits d’entrée du vin, dans tous les quartiers de la ville et des faubourgs. 

1644.- 3 janvier. Mise en adjudication de la ferme des amendes imputées sur les jeux et jurements les blasphémateurs sont condamnés à l’amende à la diligence du syndic : le tiers du produit sera abandonné aux dénonciateurs et les deux autres tiers seront dévolus à la ville.- 11 janvier. Michel Camus sergent de ville ne passera plus chez les bourgeois pour la fourniture du pain bénit du jour des rois, attendu que l’échevin de la fabrique donne un gâteau pour la pain bénit de cette fête. Il est doc enjoint à Camus de distribuer ce gâteau, sans se l’approprier en tout ou en partie, sous peine d’emprisonnement et de destitution.- 24 janvier. Taxes sur la viande de boucherie et sur le vin détenu par les taverniers : chaque pièce de vin sera soumit à un droit de 4fr. Les fraudeurs paieront une amende de 50fr. à l’ hôpital.- 8 avril. Tarif des journées des vignerons dans le finage de Bar tant pour le provignage que pour le « pesselage » des vignes : les hommes auront 20 gros et une pinte de vin, les femmes 12 gros et une chopine de vin. Tout bourgeois excédant le tarif et tout vigneron réclamant un salaire supérieur seront condamnés à 25fr. d’amende ; de cette somme un tiers sera donné au dénonciateur, un tiers à l’hôpital un tiers à la ville. Sont acceptées les offres de Jean Michel, vigneron qui propose de reconnaitre les malfaçons pratiquées dans les vignes du finage, ainsi que les vols de pesseaux, à condition que la ville lui laisse la moitié des amendes : pour cet affermage il paiera chaque année 400fr. barrois. Pour obvier aux abus commis par les gourmets, ils seront désormais choisis deux fois par an, à la Saint-Jean et à Noël ; ainsi ils ne pourront faire un trafic secret des vins au préjudice des habitants. Il est de nouveau  défendu aux tonneliers de mener les marchands aux caves des bourgeois.- 18 avril. L’ouverture de la porte. Tête-fendue sera demandée au gouverneur, vu qu’il est nécessaire en cette saison de passer par cette porte.- 19 avril. La fontaine de la ville haute sera réparée.- 1er juin. Un imprimeur, venant s’établir à Bar, sera dispensé du droit de bourgeois, exempté du droit de portes et guet : les commissaires des quartiers pour le logement des gens de guerre et les « asséeurs » des tailles seront admonestés de le considérer.- 3 juin. Un décret de M. Vignier, intendant de Lorraine et de Bar, casse les résolutions d’une assemblée générale du 29 mai précédent, irrégulièrement tenue en l’absence du maire, du syndic et du receveur, quoiqu’avec l’autorisation du remplaçant du gouverneur qui est son fils, M. de Beaulieu.- 6 juin. Une indemnité suffisante sera accordée à M. d’Alençon, qui a été expulsé de Bar par M. de Perigal, gouverneur, en septembre 1642 et destitué de sa charge de syndic.- 11 septembre. L’assemblée ratifie le choix fait par M. de Perigal du sr de la Cour, comme maire, de J. de Blayves, comme syndic, et du sr Bertet, comme receveur, pour trois années. Le nouveau maire entrera en charge incessamment, le syndic le 25 mars prochain, et le receveur le 1er janvier. Le sr Leschicault, maire sortant, résigne ses pouvoirs. Paul Thirion est élu « sergent de la force » du quartier de la neuve ville.- 12 septembre. A l’arrivée à Bar de M. de la Ferté-Senneterre. Gouverneur de Lorraine et Barrois, le Conseil se portera en corps auprès de lui et le syndic lui adressera un compliment au nom de la ville. On lui offrira des melons et du vin.- 13 novembre. George Gallet, conseiller à la Chambre des comptes, signifie qu’il renonce à son droit de bourgeoisie à Bar et s’est fait recevoir habitant de Combles. 

1645.- 22 janvier. Annonce de l’arrestation par des coureurs lorrains dans la forêt de Haye du sr de Blayves qui se rendait à Nancy pour les affaires de la ville : il aurait, dit-on, été conduit prisonnier à la Mothe.- 25 janvier. Le sr de Blayves mande qu’il est retenu à la Mothe et que le gouverneur de cette place, prétendant exiger une contribution de guerre de la ville de Bar, le retient comme caution ; des négociations sont engagées pour la mise en liberté du sr de Blayves. On écrit à M. de Bar, sergent de bataille, commandant le blocus de la Mothe, de traiter avec le sr Cliquot, gouverneur de la Mothe, la libération du sr Blayves.- 11 mars. Une somme de cent francs sera allouée aux Augustins pour la nourriture du prédicateur, à cause du malheur des temps.- 9 mai. Frais de déplacement des envoyés de la ville : 16fr. par jour pendant la route, 8fr. pendant le séjour au loin. Le sr d’Alençon renonce à habiter Bar pour résider à Paris. Il a exercé la charge de syndic jusqu’au 25 mars précédent et a même été maintenu en exercice jusqu’au retour du sr de Blayves, détenu à la Mothe.- 15 mai. Demande au gouverneur d’autoriser les portiers de la ville à percevoir les droits sur les denrées. 

E dépôt 460/12
Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [278 feuilles, très bon état, in 4°].

1645-1648

Détail.

1645.- 31 mai.- 1648.-30 mars.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1645, 1er juin. Certificat de bonne vie et mœurs délivré par la ville à Christophe Germain, Martin Claude et Le Lorrain, qui sollicitent des lettres de l’Université de Paris pour avoir le brevet de messagers. Ils seront déchargés des portes et guet et du logement des gens de guerre, à condition qu’ils paieront toutes les tailles et transporteront chaque lettre de Paris à Bar et de Bar à Paris moyennant deux gros, les paquets de lettres à raison de quatre gros l’once et les denrées sur le pied d’un gros par livre.- 7 juin. Les bourgeois loger les soldats du régiment italien de Mazarin et leur ont remis de l’argent pour ne pas les recevoir seront frappés d’une amende de dix francs, parce qu’ils ont augmenté les charges des autres habitants.- 14 juin. Le Conseil se conformera à l’ancienne coutume d’aller en corps prendre la procession à Notre-Dame et de l’y reconduire, mais il ne donnera le festin, auquel sont invités les gens du roi, que le soir, afin d’assister plus commodément au sermon, aux vêpres et aux complies qui se diront à Saint-Antoine.- 20 juin. Les portiers des portes Saint-Jean et Notre-Dame ou Tête-fondue surveilleront la sortie des vins et, pour cette besogne, recevront 10 francs de gages par an.- 4 juillet. Un représentant de la ville se rendra au camp, devant La Mothe, commandé par la marquis de Villeroy, lui fera remettre deux queues de vin, au nom de la ville, et négociera l’élargissement du sr de Blayves.- 10 juillet. Par ordre du sr Gombault, intendant de l’armée française, devant La Mothe, la prévôté de Bar fournira deux cents pionniers pour la destruction de la ville de La Mothe, le roi ayant résolu de la raser, pour le « soulagement particulier » du Barrois et le bien général de la France. Il sera donné à chaque pionner un double pain de munition de trois livres par jour et 8 s. par jour. La Chambre des comptes est chargée de répartir entre les communautés du ressort de la prévôté la levée de ces pionniers.- 12 juillet. Le Conseil enrôle des pionniers volontaires, au nombre de vingt-cinq, et leur offre trois livres de pain et 15 gros par jour.- 14 juillet. On enverra huit pièces de vin vieux à M de Nettancourt, créancier de la ville ; ce vin sera payé 60fr. la queue. Les pionniers rassemblés au château refusent les 15 gros par jour alloués et réclament 18 gros, parce que c’est le temps des moissons ; on accorde 18 gros aux pionniers et 2 frs. A leur capitaines.- 31 juillet. Augmentation des droits sur l’entrée et la sortie des vins, sur la viande de boucherie et sur la vente du vin en détail.- 5 août. Enregistrement de l’arrêt du Conseil d’état du 1er juillet portant que tous les habitants de Bar logeront les soldats et fourniront aux frais du logement et aux frais du logement et aux contributions y relatives.- 14 août. Répartitions à la toiture « de l’enclos ou sont les ossements des trépassés ».- 16 août. Négociations avec le duc de Lorraine, par l’intermédiaire de deux religieux, pour obtenir des sauvegardes contre les entreprises des garnisons des places de Luxembourg et de Longwy. Liste des trente-trois communautés qui doivent envoyer des pionniers à La Mothe ; les communautés qui feront défaut paieront une amende de 1,000 l.et les pionniers manquant seront envoyés aux galères pour cinq ans.- 21 août. Enregistrement d’une ordonnance de M. Vignier. Intendant de Lorraine et Barrois, autorisant la ville à percevoir des droits d’octroi sur toutes les marchandises, à raison du vingt-quatrième de leur évaluation. Suit une longue énumération des denrées soumises à ces droits.- 31 août. Les pionniers envoyés par la ville à La Mothe ont déserté et volé leurs outils : on se résout à les remplacer à prix d’argent.- 11 septembre M. Vignier, Intendant, révoque, à la prière du conseil, l’ordonnance qui établissait des droits d’octroi sur les marchandises.- 29 septembre. La ville poursuivra la réparation des injures proférées par le sr Faulconnier, boulanger, contre le sr de Blayves, syndic, pendant la séance du conseil de ville tenue dans la maison de ce dernier.- 29 décembre. Des compagnies du régiment de cavalerie de Turenne sont mises en garnison dan la ville. 

1646.-3 janvier. Le syndic, J. de Blayres, se rendra à Nettancourt, auprès de M. de Nettancourt, créancier de la ville pour une somme de 6,000fr. et lui demandera un délai de paiement le syndic sera accompagné  de deux archers et la ville s’engage à lui payer des dommages et intérêts, en cas de « sinistre accident, car sans cette condition, il n’eut voulu accepter ladite commission ».-5 janvier. M de Nettancourt sera remboursé.- 8 janvier. Supplique adressés à l’Intendant Vignier pour lui demander la main-levée des saisies opérées par des créanciers de la ville sur ses deniers, car la ville « ne sait plus de quel côté se tourner » pour avoir de l’argent.- 12 janvier. Tarif des vivres que les habitants fourniront aux soldats du régiment de chevau-légers. Turenne en quartier d’hiver dans la ville : le pot de vin à 3 gros, la livre de pain entre bis et blanc à 1 gros 4 derniers, la livres de bœuf à 4 gros, la livre de veau et mouton à gros.- 15 janvier. Les habitants qui logent des soldats seront dégrevés des sommes suivantes : 20 gros pour un cavalier démonté, 6 gros pour un valet d’armée, 9 gros pour la femme du cavalier, 4 gros pour un enfant, 14 gros pour un cheval. On fera venir le sr d’Alençon de Paris pour le règlement de ses comptes : il lui sera déclaré que son séjour ne préjudiciera pas à la renonciation qu’il a faite à la bourgeoisie de Bar.- 21 janvier. La ville fera saluer le maréchal de Turenne à Ligny.- 23 janvier. Les Jésuites sont autorisés à construire un escalier qui donnera accès dans une chapelle qu’ils se proposent d’édifier.- 4 février. Des décisions pourront être prises par le Conseil de ville concernant les levées des tailles, sans en référer à l’assemblée générale des habitants, à condition que le nombre des notables excèdera celui des conseillers.- 17 février. Les habitants demandent au gouverneur l’autorisation au  gouverneur l’autorisation de faire monter la garde jour et nuit pour réprimer les excès des cavaliers.- 2 mars. La ville offre cent pistoles pour que les troupes royales ne fassent plus étape à Bar dans la prochaine campagne.- 12 mars. La ville s’engage à indemniser les officiers et conseillers de ville que les soldats du régiment de Turenne pilleraient ou emprisonneraient.- 19 mars. On restitue au sieur Prevost, chamoine de Saint-Maxe, deux chevaux avec leurs harnais, saisie par un commis de la ville sur un fermier du chamoine à Tronville : ce dernier a affirmé in verbo sacerdotis que les chevaux lui appartenaient en propre.- 23 mars. Honoraires du prédicateur : 150fr pour l’avent et 300fr. pour la carême.- 2 avril. Arrivée de Turenne.-5 avril. La ville cherche à vendre les usages et les cloches pour arriver à payer 40,000fr.- 9 avril. Les religieux de Saint-Antoine devront acquitter leurs tailles ; sinon il leur sera envoyé des soldats.- 11 avril. On donnera à M de Revol un petit mulet gris acheté à M de Florainville, de Fains, moyennant 350fr.- 12 avril. Rejet de la plainte de sieur Chamerlat qui, faute payé ses tailles, a vu briser  les portes de sa maison et quelques meubles par des soldats, sur l’ordre du maire.- 18 avril. Ceux des habitants qui n’ont pas détruit les chenilles sur les arbres et les haies seront assignés devant le maire et condamnés à une amende de 60 s, dont les deux tiers seront affectés à l’hôpital et l’autre tiers attribué aux ewardeurs.- 22 avril. Information contre Adrien Varin, bourgeois de la neuve ville, qui s’est porté devant le logis du maire, l’a injurié et a ramassé une grosse pierre pour l’en frapper.- 30 avril. Ordre est donné de vendre les meubles des habitants des villages qui doivent des contributions à la garnison de Bar.- 3 mai. Valeur de la ration à fournir aux soldats de la garnison : deux livres et demie de pain cuit et rassis entre bis et blanc, une livre et demie de viande, un pot de vin, mesure de Lorraine, quatre picotins d’avoine.- 14 mai. Il est fait présent à M de la Ferté-Senneterre, d’un chariot attelé de quatre chevaux et conduit par un valet mis à ses ordres.- 18 mai. Mesures prises pour préserver le troupeau de la ville, en cas de surprise par des coureurs ennemis.- 28 mai. Réfection du pont-levis de la porte au bois. Conformément aux lettres patentes du duc François, en date du 14 décembre 1631, il sera fait pour chaque officier et conseiller un « ject » d’argent pesant un marc et demi, poinçon de Paris, avec une bourse de velours vert, ainsi qu’il est accoutumé : on frappera aussi quatorze « jects » pour les officiers et conseillers et un quinzième pour M de Perigal, gouverneur, qui recevra aussi une bourse de velours vert.- 8 juin. Information sera ouverte pour rechercher les auteurs de « pasquins » contre le Conseil et, au besoin, un monitoire sera fait.- 17 juin. Le droit de sortie des vins est suspendu afin de permettre aux habitants de vendre leurs vins.- 25 juin. Le R. P. Motet est désigné pour conduire la procession de la ville à Benoite-Vaux et faire la prédication ordinaire ; huit commissaires sont nommés pour servir de maîtres des cérémonies.- 28 juin. Une pistole sera allouée au frère jésuite qui accompagnera le  R. P. Motet et fera sa cuisine : pareille somme sera remise au maitre des chantres de Saint-Maxe qui dirigera les musiciens pendant la procession.- 10 août. Procès intenté par les habitants roturiers de la ville basse au sr Billault, avocat, à cause de sa noblesse, dont il excipait pour se soustraire à l’augmentation de taille de l’aide Saint-Remy.-13 août. Creusement d’un puits dans la rue des juifs en face du bâtiment des Jésuites.- 3 septembre. Jean-Arragon, notaire et sergent au bailliage, est autorisé à construire sur une arcade du pont Notre-Dame entre deux maisons lui appartenant, avec l’assentiment des habitants du faubourg d’entre-deux-ponts et à condition de payer annuellement 12 gros de cens à la fabrique de Notre-Dame. La ville revendique le luminaire et les ornements de la fabrique dont se servent indûment les bénédictins ainsi qu’une maison, propriété de la ville, qu’ils avaient usurpée.- 28 septembre. De la grève sera répandue devant la chambre du Conseil.- 29 septembre. Nomination comme conseillers de Ville, sur le désir de M. de Perigal, gouverneur, de Jean Moreau, chamoine de Saint-Maxe, et de noble Alexandre Vyart, bien que le premier appelé à remplacer le maire en cas d’absence, ait la vue très courte, et que le second soit appelé à occuper une place ce conseiller du tiers-état.- 17 octobre. Indemnités allouées aux trente hommes qui ont escorté les enfants de l’Intendant.- 22 octobre. Protestation de la ville contre la qualité de noble prétendue par le sr Maucervel.- 31 octobre. Les ordonnances de paiement devront être signées du maire et de deux anciens conseillers, le receveur apportera tous les lundis au Conseil l’état des ordonnances de paiement délivré et des mémoires présentés.- 9 novembre, Il est décidé qu’à l’avenir on fera venir toutes les semaines les gazettes pour reconnaitre la marche des armées et les affaires du temps.- 13 novembre. La résolution du 31 octobre précédent est annulée : le maire signera seul comme dans le passé les mandements et commissions.- 25 novembre. On empêchera de sortir les habitants qui veulent quitter la ville pour se soustraire au logement des troupes pendant le quartier d’hiver.- 28 novembre. Envoi du syndic à Nancy au prés de l’Intendant, afin de faire modérer les fournitures à livrer au régiment de Mazarin, qui vient prendre ses quartiers d’hiver à Bar et à Ligny, et d’obtenir que les paiements soient réalisés en monnaie barroise, le gros valant le sol. 

1647.- 21 janvier. Envoi à Paris de 1,500 l. pour le paiement de la vaisselle d’argent destinée au marquis de la Ferté-Senneterre, gouverneur de Lorraine et Barrois ; 180fr. de suplément sont accordés tant pour le port que pour le change de la première somme.- 3 février. Election en assemblée générale de cinq commissaires chargés d’examiner, de concert avec deux membres su Conseil, les comptes du sr Bertel, receveur.- 6 février. Examen de la maison d’Epvre Herbillon, sise prés de la porte Phulpin, qui s’est lézardée et menace d’entrainer la ruine de la muraille et de la porte contiguës. Cette maison manque de fondation, parce qu’auparavant le canal de décharge de la fontaine de la vile haute passait au-dessous.- 20 février. Accord avec la ville de Ligny pour la répartition des logements des gens de guerre.- 4 mars. Salaires des collecteurs des tailles de 1646 : celui de la ville haute recevra 300fr, celui de la neuve ville 250fr, ceux du bourg et de la rue de Véel 150fr, ceux des quartiers d’entre-deux-Ponts et de Bar-la-ville 50fr, celui de Couchot 40fr; en outre ils ont joui de l’exemption des portes et guet et du logement des gens de guerre, privilèges aux quels n’ont point part les membres du conseil.- 6 mars. Procès devant l’Intendant entre les habitants du tiers-état du bourg et ceux de la neuve ville, à propos des impôts, conduits et aide de Saint Remy et autres tailles domaniales, dues par les habitants du tiers-état de la ville basse et des faubourgs : le syndic interviendra et déclarera que ces impôts sont dû par tous les contribuables de la ville, sans distinction de quartiers, attendu qu’ils ne forment qu’une seule ville.- 10 mars. Des corvées de bourgeois détruiront les chenilles dans les haies et buissons de la campagne, aux environs des vignes : pour cet ouvrage les femmes et filles ne seront pas admises. L’ordre des corvées fournies par les quartiers est tiré au sort ; les bourgeois seront répartis en escouades, conduites par les ewardeurs et commissaires de police.- 14 mars des réparations seront faites au pont du Naveton.- 23 mars. Suppression des salaires des collecteurs des tailles.- 31 mars. Assemblée générale du tiers état qui décide que les tailles dites du domaine seront levées par les bourgeois élus dans des assemblées particulières des quartiers de la ville basse et des faubourgs.- 10 avril. Un créancier de la ville, Charles Colliquet, de Louppy-le-Château, fait saisir à Châlons quatre charrettes dix chevaux d’un marchand de Bar, en vertu d’un jugement du bailliage de Bar, rendu en sa faveur et condamnant la ville à lui payer 1.260fr. Il sera désintéressé.- 17 avril. On fera visiter de la chapelle Sainte-Anne, érigée sur le pont Notre-Dame, et du charnier du cimetière Notre-Dame.- 6 mai. Lettre de Gaston, duc d’Orléan, au maire et gens du conseil, leur demandant d’exonérer des tailles Alexandre Maillet, receveur général du Barrois, en qualité de gentilhomme servant de la duchesse d’Orléans. La contribution d’Alexandre Maillet est limitée à 80fr. par an. Rejet d’une demande en décharge de contribution présentée par Gabriel Maillet, conseiller, secrétaire et garde du trésor de la chambre des comptes.- 17 mai. Amodiation de la chaude fontaine pour 4fr. par an.- 18 mai. Selon l’ordre de M. de la Ferté-Senneterre, Charles de l’Eglise est exempté de toutes charges de ville, en considération des services rendus au roi par son gendre, M. d’Anglure, capitaine de cavalerie.- 3 juin. Une somme de 60fr. sera payée à Alexandre Maillet, receveur général du Barrois, à titre de gouverneur de la confrérie du Saint-Sacrement, érigée en l’église Saint-Antoine, pour l’acquittement des frais du service divin et de la prédication qui sont d’usage pendant l’octave du Saint-Sacrement.- 10 juin. Claude Maillard, curé de Couvonges, chapelain de la chapelle des Vierges, est requis de demeurer à Bar, comme l’y oblige le titre de fondation de la chapelle.- 9 juin. Le gouverneur de M de Perigal, choisit les quatre ewardeurs parmi les élus des assemblées des trois de la ville qui devaient être tirés au sort dans une assemblée général.- 13 juillet. Paiement de 15fr. à Nicolas Petit fils qui a fourni, par ordre du conseil, aux officiers du régiment de Mazarin un cheval de bois destiné à la punition des soldats coupables d’excès et exposés sur la place publique.- 20 juillet. Arrêt de M de Beaubourg, Intendant de Lorraine et Barrois, exemptant des tailles les prévôts et lieutenant de la maréchaussée, modérant à 60fr. les contributions des greffiers et exempts, à 30fr. celles des archers, qui ne devront pas être plus de douze.- 22 juillet. Collation de la chapelle des Vierges, à cause de la démission du titulaire.- 18 août. Le mandat du receveur ne durera plus qu’un an au lieu de trois : il sera pris dans chaque quartier de la ville pendant trois années consécutives. Le greffier sera désigné par le conseil. L’assemblée générale demande en outre au gouverneur d’autoriser la ville »à se pourvoir faire casser le conseil de ville ».- 21 août Un monitoire sera publié contre tous ceux qui détiennent des titres originaux du Conseil de ville, tels que comptes, rôles de tailles, livre couvert d’une peau de teinte bleue contenant des résolutions du Conseil, décrets des Intendant : les documents restitués seront remis dans l’armoire du Conseil et compris dans l’inventaire qui sera dressé de tous les titres de la ville.- 8 septembre. Election de Gabriel Maillet, conseiller et secrétaire de la chambre des comptes, comme maire du sr Raulot, avocat, comme syndic, et du sr Pasquet, comme receveur.- 9 décembre. Arrivée en quartier d’hiver de cinq compagnies et de la moitié de l’état-major du régiment de Mazarin, ainsi composé : colonel mestre de camp, major, aide-major, commissaire, greffier, deux archers, trois capitaines réformés, trois enseignes réformés, six capitaines, six lieutenants, six enseignes, dix-neuf sergents cinq cent quatorze soldats, y compris quatre-vingt-trois valets.- 11 décembre. Le capitaine Richardini, mécontent de son logement à l’hôtellerie de la croix-blanche, pourra s’installer à l’hôtellerie du Cygne, dans le faubourg d’entredeux, ou à celle de Saint-Nicolas.- 13 décembre. Des étrennes seront données, comme de coutume, à la garnison du château : une pistole au sergent, un réal aux soldats. Un cadeau de cent pistoles en espèce sera offert au gouverneur.- 28 décembre. Supplique de la ville à M de Beaubourg, Intendant de Lorraine et Barrois, exposant qu’un outre d’une dette montant à plus de 300, 000fr dont elle paye la rente, elle se trouve encore « redevable d’autres grandes sommes de derniers qui sont exigibles à la volonté des créanciers qui la menacent journellement de la contraindre, même pendant la charge de la garnison, que ladite ville a sur les bras, à laquelle il convient de fournir des subsistances de jour en jour, ce qu’elle ne peut sans recourir aux emprunts » aussi la ville demande que l’Intendant « impose le silence à ses créanciers pendant le quartier d’hiver, leur fasse défense de la poursuivre ». Enregistrement d’une ordonnance de l’Intendant accordant répit à la ville pendant le quartier d’hiver, à la charge de bien payer ses contributions.- 30 décembre. Plainte au sr Succi, commissaire du régiment de Mazarin, contre les soldats qui prennent les échalas des vignes pour en faire du feu. 

1648.- 7 janvier. Le receveur n’exerçant plus la charge de greffier, conformément à une résolution des assemblées générales des 18 août et 8 septembre 1647, le sr Bertel, greffier est continué dans cette charge.- 15 janvier. Henri Guyon, natif de Doncourt près La Mothe, qui exerce la profession de fondeur de cloches, est reçu bourgeois, moyennant 50fr, et sera déchargé du logement et des tailles pendant l’année de son admission.- 24 mars. Requête sera présentée à la chambre des comptes, afin que les expéditions ordinaires faite au greffe du bailliage ne coûtent pas à la ville plus de cent francs par an.- 30 mars révocation de Pierre Chapuzot, dit Choron, garde des porcs de la ville. 

E dépôt 460/13
Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [299feuillets, très bon état, in 4°]

1648-1650

Détail.

1648 (1er avril).- 1650 (21 juin).- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1648, 6 avril. Il est fourni au sr Succi, commissaire du régiment du cardinal Mazarin, deux muids d’avoine, trois bandes de lard, vingt-cinq langues de bœuf, deux douzaines de jambons et pour 5fr. de sel, la dite fourniture s’élevant à 146fr.- 22 avril. Ouverture d’une information contre François Faulconnet, boulanger, convaincu d’avoir volé du linge appartenant à la ville, dans les appartements occupés par M. de la Ferté-Senneterre, au logis du président de la chambre des comptes, hôte du maréchal pendant ses séjours à Bar. Faulconnet a été surpris emportant une nappe de haut prix dans son haut-de chausses.- 24 avril. Des sièges sont commandés pour le Conseil, semblables à ceux de la chambre des comptes.- 24 avril. Nomination d’  « asséeurs » chargés de lever une nouvelle taille d’après des rôles qui seront renouvelés de six mois en six mois, afin d’éviter les multiples contestations au quelles donnent lieu l’assiette et la levée de la taille.- 27 avril. Visite du pré de la ville situé entre les deux ponts. Sur des plaintes reçues contre Joseph Malavoye, porcher de la ville, qui laisse vaguer les bêtes dans les rues il lui et enjoint de prendre des valets pour l’aider à garder son troupeau.- 29 avril. Visite de la toiture de l’église Notre-Dame par deux membres du Conseil.- 9 mai. Nomination de cinq « gourmets » pour trois mois seulement avec mission de fournir le vendredi de chaque semaine, au greffe de la prévôté, un rapport relatant le prix du vin, et le lundi, au greffe du Conseil de ville, la liste de ceux qui auront vendu du vin, ainsi que le relevé des prix et des quantités de vin vendu.- 12 mai. Des rations de pain seront délivrées à trois femmes de soldats italiens qui ont tenu garnison à Bar.- 1er juin. Collation de la chapelle de Saint-Marthe ou de Saint-Jean Baptiste de l’église Notre-Dame, en faveur d’Antoine Peron, chamoine de Saint-Maxe : la désignation est faite au scrutin secret par les représentants de la ville Jean de Blayves, conseiller de la chambre des comptes, Jean Serre, apothicaire, Pierre Brouiller, procureur, Christophe Longeaux, par le premier échevin de Notre-Dame, François Colliquet, conseiller en la chambre des comptes et contrôleur du domaine, par le remplaçant du second échevin, maitre de la boite du purgatoire, noble Gaspard Thibault, médecin et gouverneur de l’Hôtel-Dieu, par le supérieur des Bénédictins en l’absence du prieur, enfin par l’ainé des héritiers du fondateur Claude Peron, marchand libraire.- 8 juin. Le crédit de 60fr. alloué d’ordinaire pour le banquet de la fête du Saint-Sacrement servira à l’achat de jetons de cuivre, dont l’emploi est nécessaire pour calculer les dépenses de la ville. 15 juin. On confèrera avec les Bénédictins au sujet de la petite tour de pierre placée vis-à-vis du prieuré.- 18 juin. Etienne Gratas, maitre sculpteur, se désiste de sa renonciation à la bourgeoisie de Bar et affirme son intention de maintenir sa demeure dans la ville.- 22 juin. Sur la plainte du syndic, touchant l’inexactitude et les absences trop fréquentes des membres du Conseil, il est résolu qu’à l’avenir le Conseil tiendra ses séances à sept heures du matin depuis Pâques jusqu'à la saint Remy, et à sept heures et demie pendant le reste de l’année. Des passeports généraux seront délivrés aux bourgeois qui se sont acquittés de leurs tailles, afin qu’ils soient respectés des partis ennemis appartenant aux garnisons dont la ville s’est rédimée.- 30 juin. Une somme de 18fr sera remise au R.P. Minime, prédicateur de la ville, en remplacement du festin que les officiers de ville devaient lui offrir suivant l’usage.- 6 juillet. Enregistrement d’une lettre de sauvegarde, donné le 1er janvier 1648 à Montmédy, par Charles IV duc de Lorraine, en faveur des habitants de Bar. Cette sauvegarde n’est valable que pour la seule année 1648.- 12 août. Une information sera faite contre les auteurs d’une « émotion populaire » survenue le 5 août précédent.- 14 août. François d’Alençon, lieutenant général au bailliage de Bar et ancien syndic, signifie sa résolution de quitter la ville, parce qu’on veut le comprendre dans le rôle des tailles.- 16 août. Une procession général à benoîte-Vaux est décidée, pour répondre au désir unanime des habitants : le maire invitera à y participer les doyens de Saint-Maxe et de Saint-Pierre, le prieur des Bénédictins, le curé de Bar, les Augustins, les Minimes et les Capucins.- 22 août. Conflit de préséance au Conseil entre les sieurs Vyart et de Boulard, d’un côté, et H. de Voulton, de l’autre, qui prétendait avoir le pas sur les deux premier en sa qualité de Conseiller de la chambre des comptes, alors que ce corps avait déjà un représentant au Conseil de ville, le sr Gallet qu’il avait choisi et qui prenait rang immédiatement après les ecclésiastiques et le prévôt. H. de Voulton est débouté. Un nouveau règlement de préséance est publié.- 3 septembre. Convocation d’une assemblée du tiers-état par les sr Longeau et Lavandier, députés du tiers-état, pour faire l’assiette de l’aide Saint-Remy, due par les seuls roturiers.- 7 septembre. Daniel Boucher, prévôt de Pierrefitte, paiera 10fr pour être autorisé à déposer ses meubles dans la ville, à condition que ce dépôt reste provisoire.- 19 septembre. Etablissement du ban de vendange. Les bourgeois qui ont quitté la ville se soustraire au paiement de leurs contributions, n’auront pas la permission de vendanger à titre de forains.- 26 octobre. Séance extraordinaire du conseil afin d’aviser aux mesures à prendre pour réprimer un attroupement de femmes « qui se sont mis en devoir de violenter la maison » du maire, et par ce moyen de protester contre les droits d’entrée établis sur les grains. Le gouverneur, informé par le maire, enjoint « aux maris de contenir leurs femmes et enfants, à ce que semblable désordre n’arriva plus, à peine de punition corporelle et d’en répondre par les maris ».- 9 novembre. Paiement de vingt-quatre armoiries peintes pour servir aux obsèques de la princesse Claude.- 13 décembre. La ration journalière des soldats du régiment italien de Mazarin, en quartier d’hiver dans la ville, est fixée pour le vin à une pinte de Paris faisant le tiers du pot, mesure de Bar, à une livre et demie de pain. Une solde de trois sols de roi sera remise à chaque homme.- 14 décembre. Etablissement de droits d’octroi : tableau des tarifs appliqués aux denrées.-21 décembre. Une somme de 6fr est payée au curé de Bar, en reconnaissance des publications faites au prône pour le service de la ville.- 24 décembre. Logement et gite d’étapes des soldats allemands et irlandais faits prisonniers à la bataille de Lens : ils sont logés dans la halle et y resteront neuf jours

1649.- 16 janvier. Théodore Langlois, huissier de la chambre  des comptes et portier du château, prétend être exempt des contributions pour le logement des gens de guerre : le Conseil repousse sa requête.- 21 janvier. Jacques Amand, fabricant de poudre, sera sommé de transporter son industrie hors de la ville une explosion ayant la veille emporté sa maison, sise proche des Foulans et endommagé des maisons voisines.- 1er mars Délivrance au portier de la ville de ses gages qui s’élèvent à 4fr pour l’année 1648.- 19 avril. Il sera fait un inventaire des armes qui appartiennent aux habitants de la ville haute et qui sont déposées dans la foulerie avoisinant la porte aux bois.- 26 avril. On demandera aux ecclésiastiques de faire des prières publiques de quarante heures, et les prédicateurs seront invités à prêcher contre les bourgeois qui donnent pendant ce temps de calamités des danses, bals et réjouissances publiques.- 28 avril. Comme le monitoire publié par le curé de Bar, au sujet des pièces d’archives de la ville, n’en a fait rentrer aucune dans l’armoire du Conseil, il est décidé qu’a l’avenir, il ne sera pris aucun papier ou registre dans le trésor des chartes de la ville, sans que la partie prenante en ait donné récépissé sur un registre établi à cette fin.- 1er mai. La ville refuse d’intervenir en faveur du présidial de Châlons dans l’instance que ce tribunal a engagé contre le présidial de Sens, pour obtenir que les appels du Barrois ne soient plus portés à Sens, mais à Châlons. Les réparations à faire aux fenêtres du chœur de l’église Notre-Dame incombent aux Bénédictins, et la ville doit en être déchargée.- 26 mai. François Bertel, procureur au siège, notaire au tabellionage et greffier en la chambre du Conseil, donne acte à Jean Arragon, conseiller, de ce qu’il a été nommé membre du Conseil, le 18 août 1647, à son corps défendant, et bien qu’il ait fait part de son dessein d’aller habiter Paris.- 29 mai. Le syndic paiera à Blaise Charmerlat, greffier au bailliage, 80fr pour toutes les présentations et expéditions d’actes du bailliage et de la prévôté rédigées dans l’année au profit de la ville. Le nombre des expéditions est bien moins grand que dans le passé, depuis que la connaissance de toutes les contestations en matière de tailles et contributions pour le logement des gens de guerre a été attribué au Conseil de ville par ordonnance de l’Intendant.- 5 juin. Défense est faite aux vignerons de planter des fèves ou autres légumes dans les vignes.- 7 juin. Mise en adjudication par annonce au prône dans l’église Notre-Dame d’une pièce de terre du domaine de la ville, contiguë au cimetière Notre-Dame, et placée entre la chapelle du cimetière et la porte qui joint le corps de garde de Bar la ville. Cette pièce de terre a servi autrefois à l’inhumation des pestiférés.- 25 juin. Requête présentée à M. de Beaubourg, Intendant de Lorraine et Barrois, par le syndic, au nom du Conseil de ville, touchant les violences commises contre les collecteurs des tailles, et particulièrement contre Mauperin, greffier de la maréchaussée du Barrois, qui a « battu et excédé à grands coups de poing, jusques à lui faire sang au visage », Nicolas Peschin, collecteur du quartier de la neuve ville. L’Intendant fait, ensuite de cette plainte, défenses à toutes personnes de « mesfaire ni mesdire directement ou indirectement aux collecteurs des tailles de la ville de Bar, à peine de punition exemplaire ».- 9 juillet. Le nouvel horloger du château est admis à jouir des mêmes franchises que son prédécesseur.- 9 août. Le gouverneur, M. de Perigal, interdit aux portiers de prélever sur chaque chariot transportant du bois, à l’entrée de la ville, plus d’une bûche et d’un fagot.- 30 août. Comme la disette des grains pourrait provoquer la famine, des commissaires visiteront tous les greniers de la ville pour empêcher les accaparements et dresser un état des ressources de la ville en céréales de toute espèce. Il sera interdit aux boulangers de cuire du pain blanc, mais comme certains malades ne peuvent supporter le pain bis, deux boulangers seulement, l’un dans la ville haute, l’autre dans la ville basse, auront la permission de cuire du pain blanc.- 11 octobre. Daniel Collin, procureur fiscal de la terre de Pierrefitte, et Jean Poyart, de Loisey, sont autorisés à « faire et façonner dans la ville les vins qu’ils ont récolté sur le finage de Bar », comme aussi à se réfugier dans la ville, eux et leurs familles, encas de nécessité, moyennant un abonnement de 16fr, payable d’avance.- 5 novembre. Claude Pommelet, huilier, est assigné devant le prévôt, pour se voir interdire l’exercice de son industrie dans sa maison, sise rue de Savonnières, au centre de la vile, à cause du danger d’incendie et des mauvaises odeurs dont se plaignent les voisins de son huilerie.- 8 novembre. Un traité est passé entre les officiers de ville et Henry Baudin, pâtre de la ville, qui gardera les bêtes à cornes, moyennant 18 gros et deux livres de pain par tête de bétail et par trimestre.- 26 novembre. Le régiment italien du cardinal Mazarin revient prendre ses quartiers d’hiver à Bar. D’après une annotation en marge, il n’a quitté la ville que le 28 mars 1650. Les habitants qui logent des soldats recevront du pain de munition, à raison d’une livre et demie de pain par homme. Cette mesure est prise à cause de la disette de grains, pour éviter le gaspillage des vivres, au cas ou le pain serait remis directement aux soldats.- 19 décembre. Avis de l’envoi en quartiers d’hiver à Bar d’un second régiment, régiment d’infanterie française du cardinal Mazarin : son effectif comprend un colonel, un lieutenant-colonel, dix-neuf capitaines, dix-neuf lieutenants, dix-neuf enseignes, quarante-quatre sergents, neuf cent soldats, dont cent quatre-vingt-dix touchent de hautes payes. Le régiment italien est ainsi composé : colonel, lieutenant-colonel, major, collatéral, auditeur, commissaire, deux aides-majors, prévôt, aumônier, maréchal des logis, greffier, chirurgien-major, tambour-major, quatre archers, deux chirurgiens, douze capitaines, douze lieutenants, douze enseignes, dix capitaines réformés, six lieutenants réformés, dix-neuf enseignes réformés, trente-sept sergents, huit cent quarante-huit soldats. Le régiment italien est logé dans la neuve ville et le faubourg de la rue de Véel, le régiment français dans la ville haute, le bourg et les autres faubourgs.- 22 décembre. Plaintes des habitants portées au Conseil de ville : de très pauvres gens qui n’ont « qu’une petite chambrette » et se nourrissent de pain d’avoine, se voient contraints à loger deux trois et quatre soldats, avec femmes, valets et chevaux. Des remontrances seront présentées au roi à Paris. La ville ne peut fournir de subsistances à des troupes si nombreuses. Les charges ordinaires de la ville s’élèvent à plus de 40,000fr et les charges extraordinaires provoquées par les quartiers d’hiver et les passages en étapes des gens de guerre lui coûtent annuellement, depuis quinze ans, plus de 200,000fr. En outre, la misère des habitants est aggravée par une mauvaise récolte : le blé se vend six francs le bichet, l’avoine trois et quatre francs. Encore presque tous les habitants qui mangent du pain d’avoine ont-ils beaucoup de peine à s’en procurer.- 24 décembre. Le syndic représente au Conseil eu aux notables les clameurs des habitants dont les plaintes vont  croissant avec le redoublement des vexations qu’ils subissent des soldats et de la plupart des officiers des régiments français et italien, qui ne se contentent pas de vivre à discrétion chez leurs hôtes, mais en exigent encore de l’argent.- 27 décembre. Plainte portée au Conseil par Baudin, pâtre des bêtes à cornes de la ville, exposant qu’il ne peut plus mener son troupeau aux champs, de peur que les soldats ne lui enlèvent quelques-unes de ses bêtes et, outre, ne le maltraitent, comme ils l’ont déjà fait. Des habitants se plaignent même que depuis trois jours, on leur a pris une vache, un godin et une chèvre, qui, on été mangés par les soldats de la garnison. Enregistrement d’une ordonnance du marquis de la Ferté-Senneterre, révoquant toute exemption de logement à Bar, sauf celle dont jouissent les fermiers du magasin à sel. Cependant les sieurs de Beurges, président de la chambre des comptes, Maillet, maire de Bar, Maillet, trésorier général des domaines du Barrois, de la Morre, receveur des domaines de Bar, et Gallet, jouiront des mêmes franchises que par le passé. 

1650.- 5 janvier. Enregistrement d’une ordonnance du marquis de la Ferté-Senneterre, enjoignant aux habitants, qui ont quitté la ville ou se sont enrôlés dans les troupes de la garnison, de retourner dans leurs maisons pour être compris dans les rôles du logement des gens de guerre et les contributions, comme les autres habitants.- 15 janvier. Enregistrement d’une lettre du roi au cardinal Mazarin, lui prescrivant de faire respecter par les soldats de ses deux régiments les règlements de M. de la Ferté-Senneterre, gouverneur de Lorraine, et de M. de Beaubourg, Intendant de Lorraine, relatifs au logement des troupes dans la ville de Bar.- 17 janvier. On empruntera 10.000 livres tournois, au taux de 10 p 100.- 4 février. Le régiment français du cardinal Mazarin consent à quitter la ville, moyennant 325 pistoles, qui valent 6,500 francs barrois.- 8 février. Enregistrement de deux ordonnances du roi du 1er février 1650, révoquant toutes lettres de sauvegarde et arrêts du Conseil, qui portent décharge du logement des gens de guerre, et défendant aux soldats de se loger dans les maisons des maires, syndic et conseillers de ville.- 15 février. Envoi de douze prisonniers de guerre de Clermont à Bar par M. de La Ferté-Senneterre : ils seront nourris par la ville et le receveur leur fournira par jour une livre de viande, deux livres de pain, une pinte de vin, une chopine de sel, trois chandelles, du bois et des fagots.- 17 mars. Elargissement de deux habitants détenus à la conciergerie du château, parce qu’ils n’avaient pu payer leurs contributions : le syndic s’est assuré qu’ils n’avaient point de meubles qu’on puisse saisir et aucune ressource qui leur permette de se procurer même du pain.- 11 avril. Les bouchers de la ville ne seront pas admis dans leurs prétentions de faire refuser l’entrée de la ville aux bouchers forains.- 11 mai. Enregistrement des lettres de provision de capitaine et gouverneur de Bar données par Louix XIII, le 4 juin 1649, en faveur d’Etienne de Ligny, sieur de Beaulieu-Perigal, fils de Jacques de Ligny, chevalier, seigneur de Perigal, qui s’est démis de sa charge au profit de son fils.- 19 mai. Avis est donné au Conseil que le sr Morel a obtenu du roi des lettres de provision de la charge de prévôt de Bar, ensuite de la démission faite en sa faveur par François de Rouyn, ancien prévôt. Protestation du Conseil contre la jouissance par le sr Morel de l’office de juge de police qu’exerçait par grâce spéciale son prédécesseur, contrairement à la charte d’établissement du Conseil de ville du 10 août 1629. L’Intendant de Lorraine et Barrois sera sollicité d’ordonner qu’au seul Conseil de ville appartiendra la direction et d’emploi de la police dans la ville et les faubourgs de Bar, et de défendre au sr Morel et à ses lieutenants de troubler les maires et les gens du Conseil dans l’exercice de cette juridiction.- 23 mai. Un présent de bienvenue de 1,000fr sera offert à M. de Beaulieu, nommé gouverneur en remplacement de son père qui quitte Bar le 30 mai.- 12 juin. Des plaintes s’élevant publiquement contre la négligence ou la partialité des fermiers des amandes et des sergents de ville, qui laissent certains habitants faire troupeau à part et causent impunément des dégâts dans les vignes et autres propriétés, il est décidé que le Conseil créera des messiers.

E dépôt 460/14*
Registres des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [306 feuillets, très bon état, in 4°]

1650-1652

Détail.

1650 (4 juillet)-1652 (31 décembre).-1650, 11 juillet. Examen de la requête présentée par Georges Bouccart pour être dispensé du logement des gens de guerre. Le requérant produit les lettres de provision de maître des postes de Bar qui lui ont été donnés par le duc de Lorraine, 16 août 1625, le procès-verbal de sa prestation de serment devant le sr de la Nauve, le 11 octobre 1634, les édites et règlements royaux d’octobre 1635 donnés en faveur des maîtres des postes du royaume, enfin les lettres de provision délivrées à son profil par le sr de la Nauve et adressés au superintendant général des postes du 20 décembre 1642.- 23 juillet. Le sr d’Alençon lieutenant général au bailliage, conteste au Conseil de ville la connaissance des causes relatives au logement et aux contributions des gens de guerre, juridiction qui avait été rendue au Conseil par l’Intendant de Lorraine et Barrois.-16 août. Visite du finage de Bar par des experts chargés d’estimer les dégâts causés par un orage survenu dans la nuit du 10 août.- 16 août. Décharge de tailles accordée à Jean Rouyer, dit Godinot, qui s’est réfugié à Laimont après avoir été ruiné par l’excès des impôts, au point qu’il a dû quitter son métier de boucher, vendre sa maison, s’enrôler et abandonner sa femme avec cinq petits enfants.- 5 septembre. Achat de trois cents livres de poudre. Le gouverneur expulse de la ville Jean Parisot orfèvre.- 8 septembre. Election et nomination du maire, du syndic et du receveur. Les candidats, au nombre de trois pour chaque charge, sont élus par les assemblées particulières de la neuve ville, de la ville haute et du bourg. Les désignations des quartiers sont approuvées par l’assemblée générale et les neufs billets portant les noms des candidats sont portés au gouverneur qui fait choix de S. Pasquet pour exercer la charge de maire, de P. Leschicault pour exercer celle de syndic, et de P. Poyart pour exercer celle de receveur. Suivant l’usage, le maire entrera en fonction des le lendemain de la nomination après avoir prêté serment devant le gouverneur, le syndic, le 25 mars, jour de la fête de Notre-Dame, le receveur, le premier jour de l’année suivante. Par dérogation à l’ancienne coutume, P. Poyart ne remplira l’office de receveur que pendant un an au lieu de trois, et les deux dernières années, lui succéderont dans sa charge les candidats élus en même temps que lui par le bourg, P. Raulot et Patinot.- 12 septembre. Annonce de la rupture du pont-levis de la ville-haute, qui n’a pu être levé la nuit précédente. La poudre à canon sera délivrée aux capitaines des quartiers qui la distribueront aux bourgeois, s’il y a nécessité. Le gouverneur se plaint au Conseil du fait «  qu’aucuns bourgeois s’émancipent [à tenir] des propos qui choquent le service du roi » et son autorité. Pour réprimer ces discours injurieux, le gouverneur de Lorraine et Barrois menace d’envoyer un régiment d’infanterie tenir garnison dans la ville. Le Conseil envoie des députés au gouverneur «  pour prier de ne considérer pas les discours de quelques insolents qui pourront nuire au corps de la ville, laquelle offre de faire faire le procès et faire punir exemplairement ceux qui s’en trouveraient coupables ».13 sept. Une partie du régiment de la Ferté-Senneterre vient loger à Bar, pour garder la place :les soldats sont installés au pressoir de Bar-La-Ville en attendant que les billets de logement soient libellés.- 14 sept. Requête présentée au gouverneur pour qu’il interdise aux soldats l’accès des vignes.-21 sept. Indemnités accordées aux habitants qui ont logé des troupes : pour un lieutenant-colonel 6fr.par jour, pour un capitaine ou un major 4fr., pour un lieutenant 3fr , pour un sergent 2fr , pour un soldat 1fr , pour une femme 6 gr , pour un enfant 3 gr , pour un cheval 14 gr , pour une bourrique ou une bête à corne 6 gr , pour un valet 1fr , pour un vivandier 1fr. Exemption du logement des gens de guerre accordée par l’Intendant à Esaie Rouyer, receveur des traites et issues foraines de Bar.- 23 septembre. Le maréchal de La Ferté-Senneterre fait défence à la ville d’entamer des négociations avec le comte de Ligniville, commandant de l’armée du duc de Lorraine, qui réclamait trente chevaux pour le service de son artillerie.- 28 septembre. Ordre de M. de La Ferté-Sennterre de fournir cinquante paires de souliers à ses soldats logés en ville.- 5 octobre. La ville est assiégée par l’armée du duc de Lorraine, placée sous le commandement du comte de Ligniville. Sur l’ordre du gouverneur, les conseiller de la ville haute s’assembleront à part, la ville basse étant sur le point de tomber au pouvoir des Lorrains.- 9 octobre. La ville est réduite à l’obéissance du duc de Lorraine. Le comte de Ligniville convoque tous les habitants dans la grande salle du château et leur ordonne de choisir un autre maire et d’autres officiers de ville, que ceux qui ont été nommés le 8 septembre dernier par le gouverneur français.- 10 octobre. L’assemblée générale est présidée, à défaut de maire, par Antoine Perron, chanoine de Saint-Maxe, le plus ancien conseiller de ville. Est élu maire Nicolas Billault, avocat.- 10 octobre. Le sr Rogier, membre du Conseil, est chargé des fonctions de greffier et secrétaire du Conseil, en remplacement du sr Burtel.- 11octobre. Le colonel Lhuyluier, commandant la ville et le château de Bar, prend sous sa protection les maires, syndic et gens du conseil.- 13 octobre. Les soldats cantonneront dans les maisons vides et leur nourriture sera assurée par la ville.- 15 octobre. sr Pasquet, receveur, demande à être déchargé de l’armoire et du coffre qui renferment les papiers de la ville et sont restés en sa demeure ; il est décidé que les meubles et les documents de la ville seront transportés au logis du nouveau maire, le sr Billault.- 17 octobre. Le sr Morel, prévôt de Bar, avise le Conseil qu’il y a une grande pénurie de grains dans la ville.- 18 octobre. Menaces proférées contre les gens du Conseil par les officiers lorrains.- 21 octobre. Le gouverneur Lhuyluier ayant perdu ses bagages à la prise de Ligny, se fait donner par la ville une demi-douzaine de fines chemises. Des patrouilles seront faites la nuit par les soins des capitaines et enseignes des quartiers, pour arrêter les rôdeurs. Les mesure est annoncée à son de tambour et affichée aux principales portes des quartiers.- 23 octobre. Des guérites seront élevées sur les deux tours des environs de la porte au bois.- 24 octobre. La ville entame des négociations à Paris, avec l’agrément du duc de Lorraine, pour obtenir que le pays barrois soit considéré comme neutre par les belligérants.- 25 novembre. Mort de Michel Camus, sergent de ville, dans un grand dénuement : il n’avait même plus son manteau de sergent de ville qui lui avait enlevé par des soldats depuis six semaines.- 28 novembre. Adjudication de l’abattage et du transport des chênes de la ville du juré en ville, pour la réfection des corps de garde.- 1er décembre. Le curé est invité à faire donner les prédications ordinaires du dimanche dans l’église des augustins, à cause des dangers que courent les bourgeois en se rendant à l’église Notre-Dame, situé dans les faubourgs.- 24 décembre. La ville, pour éviter un siège, fait sa soumission au roi près des généraux de l’armée française, avec la permission de M. de Verduisan, commandant de la ville et du château, et par l’entremise des sr Morel, prévôt de Bar , et Barbillat, avocat.- 28 décembre. Hommage rendu par le Conseil à M.de Saint-Laurent, capitaine du régiment de Montausier, en qualité de gouverneur français de la ville et du château. Révocation du sieur Billault, maire et rétablissement du maire précédent, Spasquet, par le maréchal de La Ferté-Senneterre. 

1651.- 4 janvier. Le sr de Blayves refuse d’exercer la charge d’échevin de la fabrique de Notre-Dame. Il est alors résolu que le sr de Cheppe fera faire le pain bénit et les gâteaux du jour des rois, suivant la coutume : la dépense en incombera au futur échevin.- 8 janvier. Le sr Burtel est élu greffier pour trois ans par une assemblée général, conformément à l’acte d’institution du Conseil de ville. [Le nombre des suffrages émis dans cette assemblée générale est de quarante-deux].- 11 janvier. Les sr Morisot et de Mussey dresseront un procès-verbal de la prise et de la reprise de la ville.- 20 janvier. Le sr Morel prévôt de Bar, assiste à la réunion du Conseil. Nicolas Moger, gouverneur de Couchot, est exonéré de la charge de gouverneur et collecteur des tailles, parce qu’il ne sait ni lire ni écrire : en conséquence, il sera procédé par les habitants de son quartier à une nouvelle élection.- 7 février. Plainte déposée au bailliage contre Claude Regnaults, dit Braouault, qui a injurié les maires et gens du Conseil en disant, « qu’ils ne faisaient autre chose que manger la ville ».- 14 février. Pierre Rouyer, barrieur de la barrière d’entre-deux-ponts, tirant aux Capucins, sera contraint à payer ses tailles.- 15 mars. M.de Saint-Laurent, gouverneur, irrité de n’avoir pu obtenir d’argent du receveur de la ville fait briser par ses soldats la porte du maire et envahir sa maison. Les soldats s’y installent pour manger et boire à discrétion, forcent les armoires et emportent de la vaisselle en gage, pour ne la rendre que contre du pain et de la viande. Le maire sera indemnisé par la ville et ordre est donné au receveur de satisfaire le gouverneur.- 2 avril. Mécontentement du maréchal de La Ferté-Senneterre, qui s’exprime en ces termes : « Messieurs le maire et Conseillers de ville de Bar, vous ne faictesnon plus de conte de mes ordres, que sy M. le comte de Ligniville estoit autant en vostre présence, comme il est en vostre cœur. Je vous avois mandé d’exempter de logement seulement le sieur Longeaux et Serre, apothicaire, vous n’en avez rien voulu faire ; sy vous ne le faites, je seray obligé d’envoyer quérir l’un de vous aultres pour me respondre de ceste désobéissance, c’est ce qu’a à vous dire celuy qui a toujours voulu estre, Messieurs, votre très affectionné à vous servir. La Ferté-Sénectère ».- 16 avril. Comme une douzaine de bourgeois seulement ont répondu à la convocation, l’assemblée générale est remise au lendemain.- 19 avril. M. de Beaulieu-Perigal, redevenu gouverneur de la ville, réclame un ameublement : des recherches et un monitoire seront faits pour reconstituer le mobilier du château, disparu depuis son départ. La garnison lorraine de Neufchâteau réclame de la ville une contribution de 40fr. par jour ; faute d’être satisfaite, elle menace de courir sus aux bourgeois de Bar. Pour parer à ce péril, on négociera à Bruxelles auprès du duc de Lorraine.- 5 mai. Des hypothèques seront données sur les biens communaux en garantie des emprunts que la ville va être obligée de faire.- 8 mai. Enregistrement d’une ordonnance de l’Intendant portant défense aux maires et gens du Conseil de faire aucune imposition ni levée de deniers sans sa permission.- 9 mai. La ville ne veut intervenir dans le différent survenu entre M. de Beaulieu et M. de Saint-Laurent, l’ancien gouverneur refusant de se retirer devant le nouveau gouverneur.- 15 mai. Par suite d’un changement de cours de l’Ornain, le canal des usines se trouve sans eau : les moulins appartenant tant au roi qu’aux Antonistes ne peuvent plus moudre, et les puits de la ville basse manquent d’eau. Les réparations seront à la charge du roi, des Antonistes et des chanoines de Saint-Pierre qui possèdent encore des usines sur le canal. Le bois à employer dans les ouvrages sera pris dans les bois domaniaux et leur transport sera exécuté pour les deux tiers par les habitants de la ville et pour l’autre tiers par les villages de la prévôté jusqu’à deux lieues aux alentours.- 27 mai. Procès-verbal relatant les violences commises par les officiers de la garnison, qui entre autres méfaits, on « brisé les portes des maisons, caves, greniers, buffets, coffres, comptoirs, pris et emporté les meubles, fracassé les vaisseaux des boutiques des sr Rogier et Peschin, membres du Conseil et apothicaires, épanché les huiles, sirops et poudre cordiales, et fait des violences, après les excès, par eux exercés, contre les femmes et domestiques desdits conseillers, qu’ils auraient chassés et expulsés ».- 29 mai. Les deux sergents de ville recevront des casaques neuves, pour le jour de la fête du Saint-Sacrement : l’usage veut que les sergents de ville soient habillés de neuf après chaque élection de maire.- 4 juin. On demandera au gouverneur d’empêcher que les soldats ravagent les jardins. 6 juin. L’Intendant de Lorraine et Barrois prend les Jésuites sous sa protection.- 7 juin Enregistrement des lettres royales du 17 mai, portant ordre de reconnaitre M. de Beaulieu pour gouverneur de Bar et prescrivant au commandant du régiment d’anjou de lui prêter main-forte pour se saisir de la personne du commandant du château, M. de Saint-Laurent.- 10 juin. Le maréchal de La Ferté-Senneterre maintient comme gouverneur M. de Saint-Laurent « jusqu’à ce que le roi en ait pourveu quelque aultre par une [lettre] patente, une lettre de cachet ne suffisant pas en ce temps ».- 21 juin. Lettres de provision de la charge de fossoyeur de l’église Notre-Dame de Bar. Le bénéficiaire aura 6 gr. Par grande fosse et 3 gr. Pour les fosses des enfants ; il jouira de la maison du fossoyeur, propriété de la ville, qui est située dans le cimetière, et fournira à la fabrique dix livres de cire neuve à la Saint-Martin d’hiver.- 21 juillet. On avise aux moyens de fournir au maréchal de La Ferté-Senneterre des meubles pour garnir une chambre, une antichambre et une salle du château qui lui serviront de logement pendant ses séjours à Bar.- 4 août. Le Conseil demande au gouverneur, M. de Saint-Laurent, la permission de payer des contributions extraordinaires aux partis lorrains sortis de Neufchâteau, qui tiennent la campagne aux environs de Bar et menacent d’enlever les bourgeois, leurs chevaux et leurs bétail.- 14 août. Répartition par la chambre des comptes de moitié des frais de subsistance de la garnison extraordinaire du château entre les lieux suivants : Savonnières devant Bar, Combles, Veel, Villers le Sec, Ruptaus Nonains, Lisle en Rigault et Jandeure, Robert Espagne, Beurey, Contrisson, Andernay, Rancourt, Vassincourt, Mussey, Laimont et Fontenoi, Neuville sur Orne, Sommeilles, Auzécourt, Bussy la côte, Villers aux vents, Behomme, Petit Louppy, CondAé, Les Marats, Seigneulles, Heippes, Chaumont sur Aire, Courcelles sur Aire, Courcelles aux Bois, Erize la Grande, Erize la Petite, Lavallée, Levoncourt, Lignières, Loxéville, Triconville, Salmagne, Longeville, Tannois, Géry, Savonnières en Perthois, Sommelonne, Ville sur Saulx, Chardogne, Tronville, Deuxnouds, Seraucourt, Rosne, Vavincourt et Sarney, Nicey, Delouze, les censes de l’abbaye de lisle, les censes de l’abbaye de Jovilliers, la cense du chesne, Longeau, Vaux la Petite, Fouchéres, Dammarie Domremy et Ernécourt, Grand Nançois et Willeroncourt.- 27 août. Communication au Conseil d’une ordonnance du duc de Lorraine, datée de Bruxelles, portant défense à ses soldats d’inquiéter les habitants du Barrois : copie de cet ordre sera signifié à la garnison de Neufchâteau.- 18 septembre. Aubertin, échevin de la boite du purgatoire, prendra la direction de la chapelle qui vient d’être érigée dans le cimetière et disposera des aumônes qui y seront faites.- 21 septembre. Règlement des vendanges.- 16 octobre. Le maréchal de la Ferté-Senneterre désigne le sr de la Chapelle, aide de camp, pour remplir l’emploi de lieutenant du gouverneur du château, M. de Maipas, à la place du sr Laforêt.- 9 novembre. La ville réclamera au nouvel intendant de Lorraine et Barrois Le Jay, successeur de M. de Beaubourg, lorsqu’il traversera Bar, l’attribution au Conseil du droit de juger toutes contestations relatives aux tailles et au logement des gens de guerre.- 6 décembre. Quarante pièces de vin seront offertes au maréchal de la Ferté-Senneterre.-21 décembre. Ordonnance de l’Intendant le jugement en première instance des procès concernant les tailles et logements des gens de guerre.- Election par le quartier du bourg des sr Claude de Cheppes et P. Raulet pour exercer la charge de receveur de la ville. Contrairement à l’usage, leurs noms ne seront pas tirés au sort et ils exerceront ladite charge le premier en 1652 et le second en 1653.- 28 décembre. Dumans, curé de Bar, reçoit 6fr. pour les publications faites au prône pendant l’année, touchant les affaires de la ville. 

1652.- 8 janvier. Les aumônes recueillies à Notre-Dame seront partagées, suivant l’usage en trois parts : la première sera remise à l’échevin de la fabrique, la seconde à l’échevin de la boite du purgatoire, la troisième au gouverneur de l’hôpital-Dieu. Prestation de serment des huit collecteurs des tailles, qui feront les levées dans chacun des quartiers de la ville et des faubourgs.- 18 janvier. A la demande du maréchal de la Ferté-Senneterre, la ville envoie un messager à Bruxelles auprès du duc de Lorraine, pour qu’il fasse cesser les courses de la garnison de Clermont dans le Barrois.- 22 janvier. Quinze compagnies du régiment de la Ferté-Senneterre prennent leur logement à Bar.- 27 janvier. Le syndic demande réparation pour les violences commises dans sa maison par les soldats de la garnison, sur l’ordre du lieutenant-colonel Paillette, commandant des troupes logées dans la ville.- 31 janvier. Un accord est conclu entre la ville et le commandant des troupes.- 13 mars. Le maréchal de la Ferté, venu à Bar, blâme ses officiers pour les exactions qu’ils commettent.- 18 mars. Signification est faite au portier du bourg d’avoir à nettoyer la gargouille du quartier.- 23 mars. Rejet d’une demande d’exemption des charges de ville présentée par poulain, conducteur de l’horloge du château.- 5 avril. Affirmation du droit dévolu au Conseil de réviser les comptes généraux de la ville.- 13 avril. Plaintes contre les officiers de la garnison qui logent, eux et leurs soldats, dans des maisons à leur convenance, avec le dessein d’extorquer de l’argent à leurs hôtes.- 15 avril. Permission est donnée aux habitants de trafiquer avec ceux de Verdun.- 30 avril. La ville, avec l’agrément du maréchal de la Ferté, fait saluer le duc de Lorraine.- 13 mai. Avec l’autorisation du gouverneur du château, la ville fournira l’étape au colonel lorrain L’huillier et à son escorte.- 18 mai. La ville affirme son droit de placer des troncs dans l’église Notre-Dame.- 1er juin. Il sera fait droit à la réclamation de la Confrérie de Saint-Sacrement : et les rentes dues par la ville échues en 1650, 1651, 1652, seront payées à la Confrérie.- 9 juin. Participation de la ville aux dépenses des sièges de châtel-sur-Moselle et de Vaudrevange, pour une somme de 600fr.- 26 juin. L’hommage de la ville sera porté au duc de Lorraine à Vanault-les-Dames ; on lui offrira pour sa table du vin, des poulets, des pigeonneaux et autres victuailles.- 17 juillet. M. de la chapelle, commandant du château, se plaint « qu’aucuns bourgeois de cette ville se sont de tant

Oubliés que de dire qu’ils iront avec d’autres bourgeois au château esgorger la garnison attendu que la paix est faite avec son S. A. [le duc de Lorraine] ».- 13 septembre. Publication d’un ordre du lieutenant-général du bailliage, interdisant de saisir des chevaux et d’emprisonner des habitants pendant les vendanges.- 5 novembre. Fourniture de meubles pour le comte de Roussillon, gouverneur de Bar.- 12 novembre. Sur l’ordre du gouverneur, les armes des habitants lui seront remises, la garnison formée par les deux régiments de douglas et de Bourlémont suffisant à la défense de la ville.- 14 novembre. Cent pièces de vin sont offertes au maréchal de la Ferté, elles seront payées à raison de 50fr la queue, et le montant des tailles des particuliers sera réduit du prix des livraisons de vin.- 19 novembre. La ville est rentrée dans l’obéissance du duc de Lorraine, qui lui accorde de jouir du règlement général, octroyé en 1650 pour le logement des gens de guerre. Le colonel Théodore des Pilliers, est nommé commandant du château par le chevalier de Guise, lieutenant-général des armées du duc de Lorraine, il reçoit le serment de tous les officiers du bailliage.- 20novembre. Le prévôt Morel demande à être exempté du logement des gens de guerre, privilège dont jouissent les membres du Conseil dont il fait partie.- 29 novembre. Comme MM. De Guise et de Ligniville ont témoigné grand mécontentement de l’ingratitude dont la ville aurait fait preuve à leur égard, il sera fait présent au premier de 4,000fr, et au second de 2, 000fr. A cette ville fera un emprunt auprès des habitants les plus riches ; le président de Beurges, le lieutenant général d’Alençon, le prévôt Morel, les doyens des deux chapitres, les deux Maillet, le maire Pasquet, le receveur de la Morre, sr Rouillon, F. Jacquemot, T. Longeaux, Claude Poyart, Rogabo, les sœurs de la Congrégation.- 30 novembre. Le Conseil est tenu sous la présidence du prévôt Morel, le maire étant absent. La ville est contrainte de loger jusqu’à quatre régiments de l’armée du duc de Lorraine.- 19 décembre. Les troupes du roi occupent de nouveau la ville, placée sous le commandement de M. de Valfornes. Les brèches des murailles seront réparées par des corvées des habitants.- 31 décembre. L’assemblée générale est convoqué dans la chambre du Conseil « tant à cause de l’injure du temps que de ce que le lieu accoutumé sous les ormes de la paroisse est au fond du faubourg de la ville, en partie désert ». Il est rapporté que les habitants du bourg ne veulent pas élire un receveur, en remplacement de Pierre Raulet, avocat, qui a renoncé à la bourgeoisie de Bar. Raulet devait entrer en charge le 1er janvier 1653. On décide que les habitants du bourg devront le sommer de prendre ses fonctions, et, après un nouveau refus, s’assembler à l’issue de la messe de Saint-Antoine pour choisir un autre receveur de ville. Sinon, il sera procédé à la désignation du receveur «  par la ville assemblée en corps en la chambre du Conseil, le même jour, à trois heures de relevée, au péril et fortune du carrefour du bourg et sans acception de carrefour (quartier) ». 

E dépôt 460/15
Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [79 feuillets, très bon état, in4°]

1653

Détail.

1653 1er janvier-23 juin.-Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1653, 1er janvier. Charles Heyblot est élu receveur suivant les formes accoutumées. Antoine Lesarteux, sergent au bailliage, est reçu maitre d’école.- 16 janvier. Prix de la queue de vin : 90fr.- 20 février. Le maréchal de la Ferté nomme maire le sr Delacourt, pour trois années, « au lieu et place de celui qui fait présentement la dite charge », S. Pasquet.- 3 mars. Par ordre du maréchal de la Ferté, le sr Morison est destitué de ses fonctions de conseiller et remplacé par Jean Pouppart, auditeur de la Chambre des comptes.- 22 juin. L’assemblée générale est avisée de la décision prise par le maréchal de la Ferté de retirer la garnison de la ville et d’en confier la garde aux seuls habitants.

E dépôt 460/16
Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [294feuillets, très bon état, in 4°].

1653-1654

Détail.

1653 30 juin.- 1654 16 novembre.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1653, 30 juin. En remplacement du greffier Bertel, sorti de Bar, Conseil élit greffier Rouyer, notaire au tabellionage.- 2 juillet. Un cinquième éwardeur est chargé de surveiller les cabaretiers et revendeurs des faubourgs, à cause des foires et marchés qui s’y tiennent alors, par ordre du maréchal de la Ferté.- 18 juillet. On envoie à Clermont un tambour et un religieux réclamer des bourgeois qui ont été enlevés par un parti de la garnison de Clermont, alors qu’ils levaient des contributions à Revigny et aux environs.- 31 août. Le maréchal de la Ferté décide qu’il n’y aura qu’un conseiller par quartier et qu’il s’en réserve la nomination. Il maintient dans leur charge trois conseiller sortants : le sr Poupart pour la ville haute, le sr Chatault pour le bourg, Pechin pour la neuve ville, et en nomme un quatrième, Guillart, pour les faubourgs.- 18 septembre. Permission est demandée au maréchal de la Ferté, par l’intermédiaire de M. de Coulanges, commandant du château, d’offrir du vin au duc de Lorraine.- 11octobre. Un écu d’or sera donné aux laquais de l’Intendant qui ont demandé « quelque chose pour boire à la santé de la ville ».- 23 octobre. Nomination d’un cinquième gourmet par le commandant du château.- 28 octobre. Le maire et deux députés vont saluer le roi Louis XIV, qui se trouve dans les environs.- 17 novembre le sr Raulet, ancien syndic, est sommé de déposer au greffe tous les papiers relatifs à la ville, qu’il a entre les mains.- 29 novembre. Aucun habitant ne sera autorisé à enter des vins dans la ville en franchise.- 9 décembre. Daniel Colin, prévôt de Pierrefitte, aura licence de se réfugier dans la ville avec sa famille et ses biens pendant une durée de quinze mois, en payant 125fr ; à la faveur de cet abonnement, il sera déchargé de toute autre contribution et du logement des gens de guerre.-18 décembre. La ville est obligée de fournir cinquante paires de souliers à des soldats de la garnison.- 28 décembre. L’assemblée générale continue dans la charge de receveur Heyblot, sur l’injonction de M. de Coulanges, commandant du château et de la ville, réserve faite des droits de la ville haute, dont le tour était venu de désigner le receveur. 

1654.- 27 avril. Fourniture de meubles à M. de Roussillon, gouverneur.- 1er juin. Des services solennels seront célébrés dans toutes les églises pour le repos de l’âme de la femme du maréchal de la Ferté.- 29 juin. Réparations au grand puits de la ville haute.- 2 juillet. Ordonnance du duc Nicolas-François, rendu pendant la captivité du duc Charles IV, accordant un sursis aux habitants de Bar pour le paiement de leurs impôts.- 16 août. Acte est donné au syndic Damvillers, fait que personne n’est venu à l’assemblée générale dudit jour, bien que les maires et officier aient attendu plus de trois heures.- 17 septembre. Enregistrement des lettres de provision de la charge de capitaine des portes, guets et murailles de la ville haute accordées au sr Leschicault par le maréchal de la Ferté. Le festin de la fête-Dieu, différé jusqu’à ce jour, aura lieu le 21 septembre. Dans la maison du maire, auquel seront remis les soixante francs alloués pour cette dépense L’annonce de l’imposition d’un francs sur chaque pièce de vin entrant à Bar, du 1er octobre 1654 au 1er octobre 1655, sera publiée aux prônes.

E dépôt 460/17
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1654-1656

Détail.

1654 23 novembre.- 1656 17 mai.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1654, 2 décembre. Les officiers de la force urbaine et les portiers sont tenus de loger les gens de guerre. Le receveur Heyblot, sortant de charge, accepte d’être continué dans sa fonction.- 7 décembre. Par ordre du maréchal de la Ferté, sont exemptés du logement des gens de guerre le sieur de Beurges, président de la chambre des comptes, d’Alençon, lieutenant général du Bailliage, Maillet, receveur général du domaine, Anthoine, Jacquemet, et la veuve Longeaux, les commis du magasin à sel, suivant les termes de leur bail, Alliot, médecin, qui a suivi le maréchal pendant la dernière campagne.- 21 décembre. Le maréchal de la Ferté, nomme contrôleur de l’assiette des logements le sieur Leschicault, capitaine des bourgeois de la ville haute, avec droit d’assister aux délibérations du Conseil, afin d’obvier aux « abus qui se commettent en la chambre de ville » 

1655.- 21 mars. Le syndic demandera aux Bénédictins du prieuré d’écrire au collateur de la cure pour qu’un successeur capable et zélé soit donné au curé Dumans, décédé.- 5 avril. En remplacement du Melchisédec placé sur la vraie croix, qui est usé, il sera mis un soleil formé des morceaux du précédent ornement.- 26 avril. A l’annonce du nouveau mariage du maréchal de la Ferté et de sa prochaine arrivée, il est décidé que le maire, le syndic et deux autres conseillers iront au-devant du maréchal jusqu’à Vitry ou Saint-Dizier, pour le complimenter et lui offrir « le plus de linge qu’il se pourra trouver jusques à la valeur de deux mille francs ».- 11 mai. La ville fera contraindre par la force les villages du comté de Ligny au paiement d’une somme de 1,255fr, à laquelle ils ont été taxés solidairement pour leur contribution aux frais du quartier d’hiver des troupes logées à Bar.- 12 juillet. Plainte des échevins de Notre-Dame, qui sont troublés dans la jouissance de leur banc devant la chapelle des trois Maries.- 26 juillet. Les Bénédictins, curé primitif de la paroisse, seront sommés de réparer le pavé et les vitraux du chœur de Notre-Dame, « étant constant par la pratique et les arrêts que les réfections du chœur des églises du Barrois sont à la charge des curés [décimateurs] ».- 29 juillet. Des Te Deum seront chanté à Saint-Maxe et à Saint-Pierre, et des feux de joie allumés dans les rues, pour fêter la prise de Landrecies et celle des places de Catalogne.- 9 août. Cuny Reboulot, dit Pigeon, est établi garde des porcs : les propriétaires lui paieront 12 deniers par bête et par semaine.- 16 août. Il est interdit à Pierre Chapusot de conduire des porcs, au détriment de Reboullot : les propriétaires des porcs seront mis à l’amende et les porcs saisis.- 20 octobre. Le quartier de la Neuveville élit le sieur de Voulton pour exercer la charge de receveur en l’année 1656.

1656.- 7 février. Une ordonnance de l’Intendant de Lorraine et Barrois, Le Jay, interdit au maire de signer aucuns mandements, billet de logement, d’aide de commission, d’adjudication et autres pièces concernant la mairie, sinon en Chambre du Conseil et en présence des trois premiers conseillers, qui signeront les actes avec lui, afin de satisfaire aux plaintes qui se seraient élevées contre l’administration du maire et du syndic. Les ordres de l’Intendant seront exécutés, mais le Conseil se réserve de protester auprès de lui et de demander qu’une enquête soit ouverte.- 25 février. Les mandements expédiés dans la chambre du Conseil, seront enregistrés dans la huitaine, à peine de nullité et les délibérations importantes rédigées séance tenante, et signées des conseillers présents. 
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1657

Détail :
1657 30 août-24 décembre.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1657.30 août. L’assemblée générale reçoit communication d’un ordre du maréchal de la Ferté, nommant maire François de Mussey, syndic Antoine Morison, receveur Jean Moat, et conseillers : Pouppart pour la ville haute, François Regnault pour le bourg, Fleury pour la neuve ville. A l’assemblée est laissé le choix d’un conseiller pour les faubourgs et greffier. Le sieur Damvillers, syndic, exercera sa charge jusqu’au mois de mars 1658, comme de coutume.- 31 août. Les archives de la ville seront transportées au logis de F. de Mussey, et décharge en sera donnée à Delacour.- 3 septembre. Deux services de linge damassé, du prix de 950 francs, seront offerts à là maréchal de la Ferté, de passage à Bar avec son fils.- 19 septembre. Pour obtenir la fin des pluies, il sera une procession générale avec transport de la chasse de Saint-Maxe.- 24 septembre. Quatre notables pour les trois quartiers de la ville et pour les faubourgs sont appelés à résoudre avec les membres du Conseil les questions les plus importantes.- 5 novembre. Enregistrement d’une ordonnance de Colbert de Saint-Pouange, intendant de Lorraine et Barrois, réservant au Conseil de ville la connaissance en premiers instance des causes relatives aux tailles, contributions et logement des gens de guerre, conformément aux sentences antérieures de ses prédécesseurs, données en 1648, 1650, 1651.- 17 décembre. Le meunier du moulin du bourg sera poursuivi et obligé à laisser les eaux du canal, qui remplissent les caves de la grande rue de la neuve ville et débordent devant les augustins, au point d’empêcher la réparation du pavé de la rue. 

E dépôt 460/19
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1660-1663

Détail :

1660 2 janvier- 1663 15 octobre.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1660, 23 mai. Huit livres  de poudre sont délivrées aux soldats de la garnison pour faire honneur au Saint-Sacrement le jour de la fête-Dieu prochain.- 26 juillet. Plainte au commandant des troupes, M. de Mornas contre les soldats qui ravagent les vignes et cueillent les raisins « en verjus, ce qui causerait la ruine de ladite ville, s’il n’y était remédié, attendu que toute la bourgeoisie ne subsiste que par le moyen des vignes ».-9 août. La confrérie des charpentiers reçoit, pour célébrer ses fêtes, l’autel de la grande Vierge, à côté de la chaire, dans l’église Notre-Dame, à charge de le parer, de l’entretenir et d’allumer deux cierges aux principales fêtes de l’année.- 22 août. Liberté est donnée par le maréchal de la Ferté à l’assemblée générale de procéder à l’élection des conseillers et officiers de villes, comme du temps passé. En conséquence, on élira douze conseillers, dont le prévôt, membre de droit du Conseil, un ecclésiastique et trois conseillers pour la ville haute, un ecclésiastique et deux conseillers pour le bourg, trois conseillers pour la neuve ville, un conseiller pour les faubourgs. Parmi ces conseillers, il y aura obligatoirement un membre de la chambre des comptes, un noble et « le surplus à discrétion ». Le maire sera pris dans la ville haute, le syndic dans le bourg, le receveur dans la neuve ville. Les ballottages ou tirage au sort auront lieu suivant l’ancien usage, le 8 septembre. L’un des membres du Conseil remplira l’office de greffier.- 8 septembre. Sont élus : les sieurs Claude Yel, avocat maire ; Bardin, médecin, syndic et Barbillat, avocat, receveur. On ne nomme que six conseillers : deux ecclésiastiques et quatre habitants pour les trois quartiers et les faubourgs. Mayeur, avocat, élu pour les

Faubourgs, remplira la charge de greffier du Conseil. Cinq notables sont désignés pour assister le Conseil.- 19 octobre. Un inventaire sera dressé des papiers du Conseil.- 5 décembre. Le Conseil porte plainte au maréchal de la Ferté contre le comte de Roussillon, gouverneur, qui teint fermées les portes de la ville, à l’exception de deux, parce que le Conseil ne lui à accordé que trois pièces de vin, au lieu de six qu’il demandait.

 1661.- 4 avril. Procès-verbal de remise des clefs du château entre les mains du maire par Mouchot, commissaire des guerres, au départ de la garnison. Le Conseil nomme Pierre Simon garde er portier du château.- 14 avril. Arrivée du duc Charles IV, à qui sont offertes les clefs de la ville, « éclairée de mille feux de joie, au son des cloches, bruit des canonnades et mousquetterie ».- 15 avril. Du vin est donné au duc, et aux princes de sa suite : M de 

Lillebonne, le prince Charles-Henry, le prince François, ainsi qu’à M de Corbert. En outre, une chaine d’or avec une médaille du duc est offerte au prince Charles-Henry.- 22 avril. La ville demande au duc de défendre le transport hors du duché de Bar des bois propres à faire des tonneaux et des échalas, d’interdire aux officiers de judicature et de finances d’habiter hors de la ville, afin d’assurer son repeuplement. En outre, le duc sera prié d’accorder la perception d’un gros par pinte de sel vendu à Bar.- 16 mai. Le quartier de la neuve ville fait choix de deux portiers pour les portes de la neuve ville et Saint-Jean.- 19 mai. Protestation contre l’établissement de quatre assesseurs en justice du bailliage et contre l’engagement des greffes des bailliages et prévôté.-20 mai. Le comte de Couvonges, le jeune, remplace son père comme bailli et gouverneur de Bar.-23 mai. Quinze ouvriers seront envoyés à Nancy pour travailler au démantèlement de la ville : ils recevront chacun deux francs par jour.29 juin. Le prince de Lillebonne, logé au château, fait emprisonner le receveur Barbillat, et menace de jeter par la fenêtre de sa chambre le syndic Bardin. Si on ne lui remet au plus tôt 2,500 francs, quatre-part de la ville dans l’imposition d’un million jetée sue la lorraine et le Barrois.- 2 juillet. Protestation contre une répartition d’impôt faite sue le duché de Bar par la chambre des comptes de Lorraine.- 3 octobre. Les Bénédictins et l’échevin de la paroisse se disputent les cierges placés sue le grand autel de Notre-Dame lors des enterrements.- 28 octobre. Enregistrement des lettres patentes de Charles IV, autorisant la ville à établir des droits d’octroi sur les denrées alimentaires.- 31 octobre. L’exercice est établi chez les bouchers, les cabaretiers, dont les tonneaux sont scellés, dans les moulins, au nombre de quatre : le moulin le Comte, ceux de Couchot, du Bourg, de Marbot.- 21 novembre. Adjudication des travaux à faire à la petite tour et à la toiture de la chapelle Notre-Dame-de-Lorette de l’église paroissiale.- 28-30 novembre. Adjudication des fermes des droits sur la viande, le vin, les grains débités et les denrées introduites dan la ville.

1662.- 17 avril. Le receveur fera faire deux casaques bleues semblables à celles du réveilleur, qui seront données aux deux valets de ville chargés de chasser les pauvres.- 2 juin. La chapelle des trois Maries, dans l’église Notre-Dame, est accordée à la confrérie des boulangers.- 12 juin. Rétablissement des portes donnant accès aux chemins de ronde établis sur les murailles.- 3 juillet. La ville s’oppose au droit de monopole prétendu par Gratas, à l’encontre des autres maçon.- 4 septembre. Une requête sera présentée au duc contre les huguenots « qui sont habitués dans cette ville et qui y viennent s’habituer ». Fourniture d’un lit pour la nourrice de la maison du prince de Lillebonne. 

1663.- 23 avril. La ville doit plus de 300,000fr en principal et plus de 70, 000 francs d’intérêts ; en outre elle a une dette de 30 à 40,000 francs pour fournitures de vin, meubles, et autres marchandises.- 30 avril. Des cerfs et biches apprivoisés, qui ravagent les vignes et jardins, sont saisis et enfermés dans les pressoirs de la rue de Véel.- 11 juin, service solennel en l’honneur de la duchesse de Lorraine, Béatrix.- 25 juin. Opposition à l’établissement de nouveaux religieux.- 13 août. Les maires et gens du Conseil iront pêcher du côté de Mussey pour maintenir les anciens droits de la ville. 

E dépôt 460/20
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1664-1667

Détail :

1663 18 octobre.- 1667 16 février.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1663, 18 octobre. Election par l’assemblée générale des habitants, suivant « l’ancienne usance » du maire Pierre Anthoine, écuyer, lieutenant général de la gruerie du duché de Bar, pris dans le bourg, du syndic Nicolas Billault, avocat, pris dans la neuve ville, du receveur Gérard, pris dans la ville haute, et de douze conseillers, selon l’acte d’établissement du conseil de ville du 12 août 1629. L’un des conseillers élus, jean Moat, procureur, s’engage à remplir la fonction de greffier sans aucun salaire. Les charges seront exercées pendant trois années consécutives et prendront fin le dimanche qui précédera le 11août 1666. La même assemblée agrée Michel Leloup comme valet de ville. L’assemblée levée, les membres du tiers état, de la ville basse et des faubourgs, restés en séances selon la coutume, élisent six représentants pour le bourg, la neuve ville, les faubourgs d’Entre-deux-Pont, Bar-la Ville, Couchot, la rue de Véel : ces délégués reçoivent mission de défendre les intérêts du tiers état de la ville auprès du duc et de tous autres, et d’obtenir la décharge des petites tailles.- 22 octobre. L’armoire et les coffres contenant les papiers communs de la ville, ainsi que les autres meubles appartenant à la ville et servent au Conseil, seront transportés du logis du sr Yel, ancien maire, dans celui du nouveau maire.- 25 octobre. Les officiers de ville vont saluer mademoiselle de Guise, de passage à Bar et lui offrir douze livres de dragées de Verdun, qui ont été achetées au prix de 45 francs barrois.- 12 novembre. Une provision de 7 francs est allouée à deux bourgeois qui donnent « la passade et charité aux pauvres passants «  - 19 novembre. Un acte de notoriété sera demandé afin d’attester qu’en l’an 1662, il y a eu quantité de vin piqué. 

1664.- 21 janvier. Réparation aux frais de la ville, des tapisseries du chapitre de Saint-Pierre, empruntées pour embellir la maison du duc lors de son séjour.- 7 avril. Ordre est intimé aux habitants par la voie du prône, de restituer les meubles, portes, fers, ferrailles, qui appartiennent à la ville.- 9 juin. Le Conseil proteste auprès du gouverneur, contre l’élection, par le bourg, la ville haute et la neuve ville, les officiers de la force, sans que le Conseil en ait été averti. Désormais, les officiers « auront à se présenter audit Conseil pour y rendre leurs devoirs et ensuite prendre les ordres pour procéder à de nouvelles élection, lorsqu’ils seront hors de charge et que les trois ans de leurs élections seront écoulés » .Le cerf et la biche de M de Lillebonne, restés à la charge de la ville, seront menés à Foug.- 7 juillet. Deux membres du Conseil remettront aux sergents de villes les billets de fourniture du pain bénit.- 21 juillet. On propose de faire venir un filet d’eau dans le canal de la ville « pour empêcher le mauvais air et les dangers du feu » - 11 août. La ville obtient du duc que chaque habitant soit autorisé à installer un pressoir dans sa maison à charge de payer 7fr. par an ou 100fr. en une seule fois.- 14 décembre. Les habitants, réunis en assemblée générale, approuvent le tarif des ports de lettres entre Bar et Paris : trois gros pour chaque lettre et sa réponse, et six gros par once pour les paquets. Le messager mettra une semaine pour aller à Paris et en revenir. Le duc annonce son intention d’établir des messagers qui de Bar iront à Saint-Mihiel, Pont-à-Mousson et Nancy.- 15 décembre. On exigera des chapelains de Notre-Dame qu’ils résident à Bar et desservent en personne les autels. 

1665.- 5 janvier. Paiement des salaires des gardes des pauvres.- 26 janvier. Les chasses-coquins et gardes des pauvres auront une casaque de drap bleu.- 23 février. U n jeton d’argent valent 140fr sera donné à chaque officier et conseiller à titre d’honoraires, après l’expiration des trois années de leurs fonctions.- 23 mars. Un plat bassin d’argent au poinçon de Paris, du prix de 700fr sera offert à Mme de Couvonges, femme de gouverneur.- 27 avril. Refus de contribuer à l’entretien de l’horloge du château, qui appartient au domaine ducal. – 12 mai. François Lallemand de Reims, maitre d’école, est admis à résider dans la ville sans payer de bienvenue.- 22 mai. Il sera demandé au duc d’ordonner l’expulsion des religieux et religieuses qui se sont introduits dans la ville sans autorisation, pendant le temps des guerres.- 22 juin. Les Carmes et les Annonciades recevront signification du décret du duc, qui à la requête de la ville, leur ordonne de se rentrer dans un autre lieu.- 20 juillet. Construction d’un éperon neuf en pierres de taille au pont Notre-Dame et au pont neuf, et réfection des autres éperons en moëllons.- 17 août. Le syndic Nicolas Billault étant mort à Nancy ou il s’était rendu pour le service de la ville, son fils Nicolas Billault, avocat, lui est substitué par le quartier de la neuve ville, en vertu d’une décision de l’assemblée générale tenue le 16 août. Les deux commissaires des pauvres seront armés de hallebardes.- 7 septembre. Avis est donné au Conseil que des artisans font du scandale « par leurs danses, débauches, et bruits publics de tambours, violons, hautbois, au préjudice de la bourgeoisie » .Ils seront poursuivis, de même que sera continuée l’instance engagée contre les eswardeurs choisis par le prévôt sans égard aux formes ordinaires.- 12 octobre. Réparation du puits du quartier de la neuve ville dans la rue du pressoir.- 9 novembre. Le greffier du Conseil, Moat, reçoit 100fr. pour une année de ses gages.- 27 décembre. Contestations entre les quartiers de la ville haute, du bourg et des faubourgs, pour la désignation de trois candidats aux deux charges d’échevin de la fabrique et de gouverneur de la boite du purgatoire. Le greffier Moat est tiré au sort et élu, malgré sa résistance, gouverneur et receveur de l’hôpital : il avait été désigné avec deux autres bourgeois par le quartier de la neuve ville.- 28 décembre. Un recensement des habitants est ordonné. 

1666.- 22 mars. Le Conseil réclame la juridiction des gabelles et autres impositions établies pour le paiement de ses dettes, contrairement à la présentation du lieutenant générale du baillage. La ville fournira à la fabrique de Notre-Dame un devant d’autel de damasblanc avec des broderies d’argent doré.- 27 avril. Taschet, facteur d’orgues de Sainte-Marie-aux-Mines, reçoit 3fr pour un projet de construction d’orgues dans l’église Notre-Dame.- 10 mai. Transaction avec des créanciers de la ville.- 12 juillet. Information sera faite contre Charles Heiblot, ancien receveur, dénoncé pour malversations en conséquence d’un monitoire obtenu en l’officialité et publié au prône : le bruit public l’accuse de s’être enrichi de plus de 60,000fr au préjudice de la ville.- 26 juillet. La réparation de la porte de l’Armurier est à la charge du Domaine.- 9 août. La belle croix de la fontaine de la ville haute sera relevée.- 16 août. Avec la permission du bailli, une assemblée générale sera tenue, suivant l’ancien usage, le dimanche qui précède la fête de la Nativité de Notre-Dame, le 8 septembre, pour l’élection des nouveaux officiers. Réparation de la toiture du petit sépulcre adjacent à la chapelle du Rosaire de l’église Notre-Dame. Les vitraux du chœur doivent être réparés aux frais du prieuré.- 8 novembre. Jean Morisot, dit la pensée, nommé contrôleur des pauvres ou chasse-coquin, reçoit une casaque et une hallebarde.- 20 décembre. Protestation du Conseil contre la mise en adjudication par la Chambre des comptes des offices de gourmet. 

1667.- 16 janvier. Une assemblée générale tenue dans la grande salle du château continue dans leurs charges pour un an les trois officiers de ville et les conseillers. Le receveur rendra compte de sa gestion annuelle. 
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1667-1669

Détail.

1667 20 février – 1669 23 décembre.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générale 1967 20 février L’assemblée générale des habitants élit maire le médecin N. Aubertin, syndic François Damvilliers l’aîné, receveur Varin dit Desrissaulx ; elle choisit en outre onze conseillers, en remplacement de ceux qui sortaient de charges. Le lendemain, les trois officiers et les conseillers prêtent serment devant le gouverneur, Charles de Stainville, seigneur de Couvonges. Le registre porte les signatures des nouveaux titulaires.- 7 mars. On interdit aux drapiers de mettre leurs étoffes sur les courtines des murailles et on les invite à rapporter les clefs des portes qui donnent accès aux chemins de ronde.- 18 avril. Les séances du Conseil commenceront à huit heures depuis Pâques jusqu’aux vendanges, et à neuf heures pendant le reste de l’année.- 6 juin. Confirmation par le Conseil du choix des «officiers de la force » par les quartiers de la ville : dans le bourg sont élus capitaine le médecin Longchamps, enseigne Guillart ; dans la neuve ville, capitaine Derissaulx, enseigne Poulain ; dans la ville haute, capitaine Devonlton le jeune, enseigne Brouiller. Par ordre du duc, ces officiers auront mission de commander la garde des portes qui sera montée par tous les habitants sans exception.- 7 juin. Fourniture par le receveur de douze livres de poudre qui sera tirée le jour de la fête-Dieu, pour honorer le Saint-Sacrement.- 17 juin. En l’absence du gouverneur ou de son lieutenant, le capitaine de la force de la ville haute donnera les ordres et le mot à la garde bourgeoise, à l’exclusion des deux autres capitaines. Enregistrement d’un ordre du duc de Lorraine prescrivant de remettre, après le départ du gouverneur, les clefs de la ville au prévôt Morel pendant la nuit. Le prévôt donnera la « parolle » et les ordres généraux capitaines des bourgeois, il devra être reconnu par tous en qualité de commandant de la vile. Protestation du Conseil, qui demande que la ville soit maintenue dans le privilège que lui a concédé le duc Charles III le 1er décembre 1590, de faire exercer le commandement, pendant l’absence du gouverneur, par les capitaines qu’elle a élus.- 11 juillet. Plainte contre les sergents de ville qui négligent de se trouver à la porte du Conseil lorsqu’il est en séance : ils sont menacés de révocation. Réparation des murs d’enceinte.- 1er août. Opposition aux exigences des portiers qui prétendent percevoir un gros sur chaque voiture apportant des denrées en ville.- 25 août. Remontrances au duc contre l’établissement d’un major au château.- 29 août. Prestation de serment des gardes des vignes.- 5 septembre. Les échevins de la fabrique de Notre-Dame et le receveur de la boîte du purgatoire se plaignent que depuis le récent établissement de dames de la charité, qui quêtent pour les pauvres malades, ils ne reçoivent plus d’aumônes.- 12 septembre. Nomination d’un contrôleur des pauvres : une somme de 10fr 6 gr lui est allouée pour racheter la casaque  et la hallebarde de son prédécesseur défunt.- 19 septembre. Réglementation des quêtes que font faire les dames de la charité dans l’église Notre-Dame.- 23 septembre. Le Conseil fixe le salaire des marguilliers de Notre-Dame et de Saint-Pierre qui font tinter les cloches pour les agonisants. Un conseiller contrôlera les distributions des dames de la charité.- 21 octobre. Nicolas Grondin, de Combles, s’engage à garder le troupeau de la ville, moyennant une rétribution hebdomadaire de cinq blancs par mouton et de sept blancs par porc.- 14 novembre. Requête au duc pour qu’il prohibe l’exportation des échalas et merrains.- 15 novembre. Par une lettre que transmet le sieur de Cheppe, maitre du bureau de poste de Bar le duc impose une nouvelle contribution à la ville. 

1668.- 27 janvier. Protestations de la ville contre le rétablissement des impôts de six derniers par franc sur les ventes de marchandises et du dixième des pots de vin et de bière : ces droits créés par les états du Barrois de 1614 et de 1617, avaient été abolis par ceux de 1620 et de 1623, qui les avaient remplacés par des tailles et conduits.- 27 mai. Election de trois esvardeurs par l’assemblée générale. Chacun des trois quartiers, la ville haute, le bourg et la neuve ville, fournit une liste de trois noms, qui ont la pluralité des suffrages, et ces noms sont tirés au sort. Les nouveaux élus prêtent serment devant le maire.- 12 août. Mesures contre la peste. Des gardes seront placés aux portes. Les portes seront fermées à neuf heures et rouvertes à quatre heures du matin.- 6 octobre. Pour fêter la victoire remportée sur le prince palatin par les princes de Lillebonne et de Vaudémont, un Tedeum sera chanté et des feux de joie allumés.- 22 octobre. La vile s’oppose à l’érection d’une confrérie des Trépassés à Saint-Maxe, au préjudice de l’œuvre du purgatoire, érigée en l’église Notre-Dame. 

1669.- 29 janvier. Les clefs de la ville sont remises au maire par le colonel du régiment d’infanterie en garnison dans la ville, pendant l’absence du gouverneur ; elles sont portées dans la salle du Conseil, puis confiées aux capitaines des quartiers, celles de la ville haute à Devoulton, celles du bourg à Longchamps, celles de la neuve ville à Desrissaulx.- 17 avril. A l’occasion du mariage du prince de Vaudémont avec Melle d’Elboeuf, un feu d’artifice sera tiré sur la place Saint-Pierre. Des services de linge seront offerts de la part de la ville à la princesse.- 3 septembre. Des experts sont nommés, selon la coutume, par l’assemblée générale et chargés de visiter les vignes, afin que le ban des vendanges puisse être annoncé.- 16 décembre. La ville consent à l’établissement d’une confrérie des morts dans la collégiale de Saint-Maxe, en vertu d’une autorisation du duc et de l’évêque de Toul, moyennant certaines compensations obtenues du chapitre. 
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1669-1670

Détail.

1669 (26 décembre) – 1670 (31 décembre).- Délibération du Conseil de ville et des assemblées générales des habitants.- 1669, 26 décembre. Pierre Jobart, écuyer, maitre des comptes, est élu maire. Nicolas Drouin, avocat, est élu syndic ; François Regnault, marchand, est élu receveur, suivant les formes accoutumées : leurs noms ont été tirés par le gouverneur dans l’assemblées générales. Onze conseillers sont élus : pour les ecclésiastiques, les chanoines Prévost et Mauperin ; pour la chambre des comptes, Cachedenier ; pour la noblesse, Collin, conseiller et assesseur au bailliage ; pour le tiers état, Allyot le jeune, médecin, et Etienne Drouin, procureur, représentant la ville haute ; Jean Poyart, avocat, et Lonchamps, médecin, représentant le bourg ; Philippe Damvilliers, avocat, et Claude prignet, chirurgien, représentant la neuve ville ; Claude Moreau, apothicaire, représentant les faubourgs. M. de Couvonges, gouverneur, recevra, à titre d’étrennes, quarante pistoles d’or et douze pains de sucre pesant chacun trois livres, son valet de chambre une demi-pistole d’or et son laquais un écu blanc.

1670.- 13 janvier. Le lover de la maison, qu’occupe le gouverneur, sera payé et une somme de 300fr. affectée à cette dépense.- 27 janvier. Paiement des fournitures faites aux ouvriers qui ont travaillé à éteindre un incendie survenu au Tribel, dans la ville haute, 30 décembre : des gratifications sont accordées aux ouvriers et des indemnités à trois d’entre eux qui ont été blessés.- 28 janvier. Sonneries et services funèbres à l’occasion de la mort du duc François de Lorraine ; des condoléances seront présentées au duc régnant à Nancy, de la part de la ville.- 10 février. Une pistole d’or est donnée au couvent du P. Pierron qui a prononcé l’oraison funèbre du duc François.- 17 février. Les gages des sergents de ville s’élèvent à 50fr. par an, en outre ils reçoivent 15fr. pour les convocations extraordinaires de la moitié de l’année.- 24 mars. Thierry, chef de musique, et les musiciens qui ont chanté aux services du duc, recevront 24fr. les sonneurs, qui ont sonné pendant quarante jours, auront 80fr.- 12 mai. Fourniture des casaques et de chapeaux aux deux sergents de ville.- 23 juin. Paiement d’un flambeau servant à éclairer une procession faite à une heure après minuit au mois de mai précédent.- 14 juillet. Poursuites exercées par la ville contre les chapelains et bénéficiers de l’église de Notre-Dame, qui refusent d’admettre aux distributions le chapelain de la chapelle de l’annonciation. Le gruyer de Bar est invité à faire réparer le pont Crocquart, situé dans le quartier du bourg, parce que les réparations des ponts ne sont pas à la charge de la ville, mais de la gruerie.- 28 juillet. Renouvellement de la jauge et des poinçons de la ville, qui servent, la première, à mesurer les tonneaux, et les seconds, portant l’empreinte d’un barbeau, à marquer les mesures et boisseaux.- 8 septembre. La ville envoie saluer M. de Saint-Pouange, intendant de l’armée royale campée près de Sainte-Menehould, et le prier de faire passer l’armée à distance de Bar.- 9 septembre. Des députés sont dépêchés à Toul auprès du maréchal de Créquy.- 10 septembre. Des bouteilles de vin sont expédiées aux généraux de l’armée française établie auprès de Vaubecourt.- 18 septembre. Deux bourgeois sont envoyés en poste à Paris. Pour offrir au roi « les soumissions » de la ville.- 20 octobre. Fourniture de cent vingt-quatre tonneaux neufs et d’occasion pour le transport des papiers du trésor de la Chambre des comptes de Bar, sur la réquisition du maréchal de Créquy.- 30 octobre. Ordre du maréchal de Créquy de loger le régiment d’infanterie de Lyonnais et une compagnie de cavalerie, qui vont tenir garnison dans la ville. Le maréchal annonce l’intention du roi de faire démolir les tors de la ville et le château : les habitants auront à exécuter les destructions, à bras d’homme, afin d’éviter l’emploi des mines et fourneaux qui pourraient fort endommager les maisons, l’assemblée générale, réunie le même jour par décision du Conseil, décide que la démolition des fortifications sera entreprise sur-le-champ : on commencera par la porte du château et la tour des prêtres qui tient au château.- 4 novembre. Les murailles du château seront abattues en commençant par le pan attenant à la tour de l’horloge.- 10 novembre. Magalotti, commissaire de l’armée française, vient surveiller le démantèlement de la ville.- 18 novembre. Le Conseil fait offrir 40 pistoles aux sr de la Platière, lieutenant-colonel du régiment de Lyonnais, et de la Bottière, chargés de la démolition du château, pour qu’on sursoie, d’une manière définitive, au renversement de la tour Vaudrot, de la tour carré de la prison, de la tour de l’horloge, de la galerie du château proche de la tour de l’horloge.- 20 novembre. Rétablissement d’une estrapade sur la place devant l’église Saint-Pierre.- 21 novembre. La ville obtient non sans peine la conservation de la tour de l’horloge.- 24 novembre. Ordre est donné aux ouvrier de ne démolir que les tours de l’enceinte. Copie de la lettre de M. de Lyonne au maréchal de Créquy qui enjoint de respecter la tour de l’horloge et deux tourelles sur lesquelles sont bâties des maisons, par ordre du roi. 
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1671-1672

Détail :

1671 (2 janvier – 1672 (22 août).- Délibération du Conseil de ville et des assemblées générales des habitants.- 1671, 24 janvier. 352 l sont employés au paiement de soldats et de sergents qui on travaillé à la démolition du château.- 3 février. Plainte des fermiers des droits d’entrée contre le sr Oryot, qui a battu la femme de Jean Toussaint, préposé à la barrière de la porte de la neuve ville, alors qu’elle lui réclamait les droits d’entrée.- 11 février. Les officiers, chargés de diriger la démolition du château, disposent des matériaux et offrent aux villes voisines de les acheter. Le Conseil demande communication des ordres en vertu desquels se fait cette aliénation, et fera acquérir les matériaux par l’hospice, moyennant 80 pistoles d’or, que le gouverneur et receveur de cet établissement, Poyart, touchera des mains de receveur.- 15 février. Etat de tous les gentilshommes nobles et soi-disant nobles résidant dans la ville et les faubourgs : 

« Ville haute : les sr d’Anglure, de Beurges, président ; de Rizaucourt, maitre des requêtes de S. A. absent ; d’Alençon, lieutenant général au bailliage ; Morel, prévôt de Bar ; Alexandre de Rouyn, procureur général au bailliage ; de Noncart, ancien capitaine d’une compagnie de cavalerie au service de S. A. Charles Le Besgue ; Lescamoussier le jeune ; Boucher, avocat ; Jacques Collicquet ; Pierre Collicquet ; de la Morre, receveur du domaine ; P. de Mussey le jeune ; Heyblot ; Jacquemot l’ainé ; Laurent, François de Mussey l’ainé ; Antoine de Mussey ; Colin, assesseur ; Alexandre Maillet, receveur général du duché de Bar ; Saubourel ; Vyart, assesseur ; Gallet le jeune ; Morison l’ainé, avocat ; Morison le jeune ; de Beurges de Vaudevile ; Oryot ; Serre, avocat ; du château ; Yel, assesseur ; Vassart, assesseur ; Le Paige ; Jacquemot le jeune ; de Nuismand ; Camus ; Bertrand du Plateau ; Lescale ; Gallet l’ainé ; Pouppart. Bourg : les sr D’espaigne, major au régiment de la ferté ; Didelot ; Anthoine ; Boullart ; Descossois ; Billaut, cellerier ; Lescale ; de Voulton le jeune ; Gratas ; Duparc, ancien garde du prince de Lillebonne. 

Neuveville ; Fleury, avocat ; Nollet, présentement à Seigneulles ; Cachedenier ; Gaynot ; de Mussey ; Lescamoussier ; Villaret ; Raulet ; Billault l’aîné ; Jobart, maire ; de Bar ; de villemeur, réfugié ; de Corall, capitaine au régiment du duc d’Orléans ; Nicolas, Sébastien et Charles les Billault frères ; Lescale ; Thibault ; de Voulton père ; Estienne Pouppart, notaire ; Saint-Grosmaen, irlandais.

Rue de Véel : Nicolas Billault ; François Pasquet, ancien chevau-léger de S. A. absent ; Lavigne, en garnison à Saint-Mihiel. 

Faubourgs d’Entre-deus-Ponts. Bar-la-Ville, Couchot et Marbot : « Il n’y a aucuns auxdits carrefours de la qualité susdite » 

21 février. Doléances de la ville portées à Nancy au maréchal de Créquy et à l’intendant Charuel. La ville y représente entre autres choses que « le sr Morel, prévôt de Bar, n’est que la quatrième personne du Conseil, ledit sr maire étant le premier et chef de ladite ville incontestablement, Mr les ecclésiastiques de St Maxe et de St Pierre étant les seconde et troisième personnes ».- 2 mars. Dans le cas ou le receveur ne pourrait faire graver le jeton d’argent, renfermé dans une bourse, attribué suivant l’usage à chacun des membres du Conseil et des officiers de ville, il en remettra le prix, soit 140fr., aux bénéficiaires.- 26 mars. Annonce du départ du régiment de Lyonnais et de sept compagnies du régiment d’Anjou, qui prenaient leurs quartiers d’hiver à Bar et opprimaient les habitants.- 1er juin. Passage d’un cheval de bronze amené de Nancy : il a fallu abattre sur la route qu’il suivait les deux portes de la barrière de Bar-la-Ville, qui est sur le Naveton, et de Couchot.- 5 juin. Réparation de la fontaine de la ville haute qui se trouve tarie depuis un mois et que la citerne, près de s’épuiser, ne peut plus remplacer. Les dépenses d’entretien de la fontaine incombent pour moitié au domaine ducal.- 17 août. Achat d’un matériel d’incendie : douze crochets de fer emmanchés avec de grandes perches, douze échelles de diverses longueurs, vingt-quatre haches. On se procurera à Châlons des seaux en cuir bouilli ou des paniers imperméables.- 10 novembre. La ville installe un magasin à fourrages dans la grande salle du château.- 9 décembre. Jacques et Pierre les Colliquet sont invités à accordées à Mengin Colliquet, valet de chambre du duc, par Nicolas de Lorraine, comte de Vaudémont, tuteur du duc Charles, en 1556. 

1672.- 25 janvier. Marché passé avec Mengin Cuny, taillandier, de Bar, pour le nettoyage et la direction de l’horloge « construit en la tour, vulgairement appelé la tour du gros horloge », et pour sa mise en sonnerie à toute heure tant de nuit que de jour, moyennant une somme de 40fr. par an, payables en deux termes.- 21 avril. Au départ du régiment de la Reine, qui a pris son quartier d’hiver dans la ville, il est fait présent au sr Desfarges, lieutenant-colonel, en outre des 50 écus d’or et de la feuillette de vin déjà donnés, d’un cheval sous poil bai, du prix de 16 pistoles d’or, porteur d’un harnais neuf valant 28fr. Avec les 2fr. remis au valet du vendeur, la dépense pour l’acquisition du cheval et de l’équipement s’élève à 440fr. 8 gros barrois.- 22 août. Afin de « récompenser les peines et travaux presque continuels des maires et gens du Conseil », il leur sera délivré à chacun une bourse en cuir avec cent jetons de cuivre.- 1er août 
. Deux chapeaux sont fournis aux sergents de ville pour la fête-Dieu, suivant l’usage, avec une dépense de 10fr. 
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1672-1675

1672 (8 septembre) – 1675 (3 septembre).- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1672, 8 septembre. Claude Yel, conseiller assesseur au baillage est élu maire, Gérard, avocat, est élu syndic, Barbillat, avocat, est élu receveur. Le nouveau maire entre en charge immédiatement, le syndic et le receveur remplacement leurs prédécesseurs, le premier le 25 mars 1673 et le second le 1er janvier. De la même année. Renouvellement du Conseil, selon l’ancien usage.- 12 septembre. Les séances du Conseil s’ouvriront à sept heures du matin en été et à 8 heures en hiver : la présence de sept conseillers sera nécessaire pour délibérer.- 19 septembre. Défense sera signifiée aux habitants de Fains de mener pâturer leurs chevaux dans la contrée de Beaulieu.- 3 octobre. Les matériaux provenant de la démolition des portes et tours de la ville seront vendus.- 19 décembre. Les logements des gens de guerre seront répartis entre les quartiers dans la proportion suivante : La ville haute22,5 p. 100, le bourg 14,5 p. 100, la neuve ville 27, 5 p 100, le faubourg de la rue de Véel 11 p 100, les faubourgs d’entre-deux-ponts, Bar-la-Ville, Couchot, Marbot, 24,5 p 100, Les billets des officiers seront établis dans la chambre du Conseil suivant l’ancienne coutume. 

1673.- 16 janvier. Nicolas Regnaut est autorisé à ouvrir une école.- 15 février. La rose, garde et commis des pauvres, est maintenu dans son emploi ; en outre, il aura mission d’interdire l’accès de l’église Notre-Dame aux pauvres pendant les offices solennels.- 27 mars. Réparation des fonts baptismaux de Saint-Pierre. La ville obtient du Conseil d’Etat du roi un arrêt portant confirmation des droits d’octroi qui lui ont été accordés par des lettres patentes du duc de Lorraine en 1661. Dans les processions générales et autres cérémonie publiques, le syndic marchera à la droite du maire et le receveur à sa gauche.- 18 avril. Lettre de cachet du roi adressée à l’intendant de lorraine et Barrois, M. de Choisy, et ordonnant que tous les Habitants de Bar, gentilshommes, ecclésiastiques et autres, soient assujettis au logement et à la subsistance des troupes, conformément « à l’usage immémorial » aux arrêts du Conseil et aux ordonnances rendue, au nombre de dix, entre les années 1620 et 1667, et annulant l’ordonnance du 4 mars 1671, qui dispensait de ces mêmes charges les ecclésiastiques, les gentilshommes et les autres habitants anoblis par le duc de Lorraine avant l’année 1611.- 8 mai. Fourniture de flambeaux de cire pesant deux livres aux membres du Conseil, à l’avocat général et au procureur du bailliage pour la procession de la fête-Dieu.- 29 mai. Les officiers de la force ne feront pas sortir les bourgeois en armes pour la procession de la fête-Dieu. Délivrance de barreaux et ferraille au geôlier de la tour Jurée.- 12 juin. Les officiers de la force qui ont fait mettre les bourgeois sous les armes, au mépris de la résolution du Conseil, du 29 mai, sont menacés de la destitution, bien qu’ils soient élis par les assemblées de chaque quartiers.- 24 juillet. Les papiers de la ville seront renfermés dans une armoire à trois clefs.- 16 août. Refus d’admettre deux juifs dans la ville.- 21 août. Les fermiers du domaine sont requis de payer la moitié des frais des réparations de la fontaine de la ville haute et de l’horloge.- 17 septembre. Passage du duc d’Orléans à Bar.- 12 octobre. Fourniture de palissades et de pionniers pour fortifier Nancy.- 1er décembre. Mesures prises pour la défense de la ville : les portes et barrières seront fermées, les brèches des murailles réparées, des poste établis à la ville haute, au-dessous de la halle, dans le bourg, dans la neuve ville et à Couchot, sous le commandement des officiers de la force de chacun de ces quartiers. Un guetteur sera salarié. 

1674.- 29 mars. Toutes les résolutions du Conseil, ainsi que les billets de logement, doivent être signés par le maire, ou à son défaut, par le premier conseiller.- 1er avril. Un autel et un tronc seront placés devant la statue miraculeuse de la vierge de la porte aux bois.- 23 avril. Le roi donne la permission de réparer les murailles de la ville.- 

27 avril. Le roi autorise la ville à payer des contributions au duc de Lorraine, dont les partisans inquiètent les habitants.- 16 mai. Le festin de la Fête-Dieu étant supprimé, il sera remis un flambeau de cire à chaque conseiller.- 21 mai. Selon l’ancien usage, les bourgeois prendront les armes en l’honneur de la fête-Dieu : le receveur leur délivrera vingt livres de poudre, à raison de cinq livres par quartier.- 29 mai. Des portiers, nommés et agréés, comme de coutume, par les habitants de leurs quartiers respectifs, seront substitués aux intrus qui ont usurpé leurs fonctions.- 18 juin. Visite des bois de la ville.- 25 juin. Etienne de Gratas, écuyer, sieur du Lys, ingénieur et architecte de Lorraine et Barrois, offre de diriger, sans rétribution, les travaux de réfection des murailles.- 6 août. Les ordres pour la garde de la ville seront donnés par le maire.- 28 août. Nominations de gardes des vignes par les assemblées particulières de chaque quartier.- 27 septembre. L’ennemi menaçant la ville, pendant le temps des vendanges les portes seront fermées, à l’exception de la porte Notre-Dame, ouverte pendant deux jours ; le guetteur sonnera durant une demi-heure à cinq heurs du matin et à six heurs du soir.- 6 novembres. Il est fait défense rigoureuse aux bourgeois de quitter la ville.- 26 décembre. L’assemblées générale désigne un receveur et un contrôleur pour la chapelle Notre-Dame de la Porte aux Bois. 

1675.- 18 mars. La chapelle de la porte aux bois sera bénie le 21 mars.- 28 mai. Une fêtes solennelle sera célébrée dans cette chapelle : quatre livres de poudre seront fournis pour tirer des coups de feu en l’honneur de la vierge.- 17 juin. La ville demande à ne pas être imposée pour la garde de la rivière de Meuse.- 12 juillet. Procession de la châsse de Saint-Maxe pour obtenir la fin des pluies. 
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1675-1678

Détail :

1675 (9 septembre).- 1678 (9 septembre.- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1675, 9 septembre. Le procureur général au bailliage reçoit le serment du maire, Henri Lafaye, avocat du syndic Nicolas Mareschal, avocat du receveur Pierre Brouillier, avocat, lieutenant partilier en la prévôté, et des conseillers, élus avec les officiers de ville, dans l’assemblée générale tenue la veille, « lesquels ont juré et affirmé de se comporter en homme de bien et d’honneur pour l’exercement de leurs charges et du public, même de ne décéder les secrets du Conseil, directement ni indirectement ».- 30 septembre. Le P. Vincent, gardien des Capucins, sera prié de faire l’éloge funèbre du prince de Lorraine, si le roi le permet.- 11 octobre. L’assemblée générale élit neuf notables, deux pour chacun des trois quartiers de la ville et trois pour les faubourgs, qui prendront par aux délibérations importantes du Conseil.- 5 novembre. Un procès est engagé contre un prétendu fermier de la fabrication de l’eau-de-vie.- 14 décembre. La charge de fossoyeur est adjugée à Georges Toussaint, qui s’engage à fournir aux échevins de la paroisse quatorze livres de cire et à souffler les orgues de Notre-Dame. Plainte à l’Intendant de Lorraine et Barrois contre un soldat des troupes logées en ville qui à tiré l’épée et en a menacé les membres du Conseil. 

1676.- 24 février. Les Bénédictins, qui perçoivent les dimes de la ville, seront assignés au bailliage pour avoir négligé de fournir le taureau nécessaire au troupeau des habitants. Emprunt de 330fr. auprès de la confrérie de Saint-Hubert, érigée en l’église Saint-Pierre.- 27 avril. Le chirurgien Claude Prignet sera autorisé à loger dans l’Hôtel-Dieu sur sa requête, apostillée par Morel, conseiller, garde du trésor et secrétaire de la Chambre des comptes, et par Dauzécourt, receveur de l’Hôtel-Dieu.- 27 avril. La ville accepte une fondation en faveur de la chapelle de Notre-Dame de paix.- 9 mai. En vertu d’une sentence du Conseil d’Etat, une indemnité de 12,000fr sera réclamée aux religieuses de la Congrégation, pour compenser la perte qu’avait éprouvée la ville par leur refus depuis plusieurs années de payer les droits d’impositions.- 27 mai. Protestation des habitants de Bar-la-Ville, Couchot et Marbot, contre l’élection d’un capitaine et d’un enseigne de la force par les habitants du quartier d’entre-deux-Pont, sans qu’ils aient été consultés.- 4 août. Des prières publiques seront dites dans toutes les églises et une procession générale, sortie de la châsse de Saint-Maxe, sera faite pour obtenir la pluie.- 31 août. Les chanoines de Saint-Maxe recevront six livres de cire blanche ouvrée et 21fr, à titre d’honoraires pour leur assistance aux offices et à la procession.- 7 septembre. Demange Legendre, veuf et chargé d’enfants, qui s’état retiré à Behonne, parce qu’on l’avait surchargé lors de la répartition des gens de guerre, ne consent à rentrer dans la ville qu’avec l’assurance « d’être considéré aux logements ».- 26 octobre. Remplacement du barrieur du quartier d’entre-deux-Ponts : il est logé dans le petit corps de garde qui avoisine la porte des Minimes.- 14 décembre. Tarif de denrées : la pinte de vin fournie aux soldats vaut 5 gr, la livre de viande 4 gr. La nourriture d’un cheval pendant la nuit est évaluée 18 gr. 

1677.- 2 janvier. Les taverniers qui logent des soldats isolés recevront une indemnité journalière de 2fr. par fantassin ou de 4fr 6 gr. Par cavalier.- 5 janvier. Protestation du Conseil et des notables contre l’usurpation par le commissaire des guerres du droit de répartir les logements militaires, droit jusque-là réservé au Conseil et exercé sous son autorité par les commissaires des quartiers.- 5 février. Une requête sera présentée aux supérieurs ecclésiastiques, pour que les habitants aient la permission de manger de la viande pendant le carême, en alléguant la rigueur de la saison et la gêne provoquée par l’excès des troupes en quartier d’hiver.- 31 mai. Les habitants qui se sont démis de leurs biens et qui auront notifié leur abandon dans les formes régulières, seront exemptés du logement des gens de guerre.- - août. On recherchera les fuites qui se produisent dans les tuyaux amenant l’eau dans la fontaine de la ville haute : certains habitants percent les tuyaux pour arroser leurs jardins dans la région de Corotte.- 13 septembre. Maulperin, chanoine de Saint-Pierre, est autorisé à racheter un cens de 16 gros perçu au profit de la ville sur une maison attenant à la halle de la ville haute, moyennant 60fr.- 1er décembre. Le Conseil demande à l’Intendant de Lorraine et Barrois la permission de dresser une liste des habitants qui ont quitté la ville et ont établi leur domicile dans les villages des environs, d’où ils regagnent leurs anciennes demeures pour manger, coucher et trafiquer : ces gens ont la prétention de ne pas loger de soldats et le Conseil annonce son intention de leur imposer une contribution, avec l’assentiment du sieur Poignet, commissaire ordinaire des guerres au département du Barrois.

1678.- 14 janvier Regnault et Mayeur, membres du Conseil, portent plainte contre les ssr Billault, père et fils, qui les ont insultés, menacés et fait assaillir par des gens apostés, pour le motif qu’en séance du Conseil les plaignants ont défendu les intérêts de la ville contre leurs adversaires a propos du logement des gens de guerre.- 17 février. Le Conseil ira en corps le lendemain présenter au roi Louis XIV les clefs de la ville, lorsqu’il fera son entrée. On offrira du vin au roi et cinquante livres de dragées fines à la reine.- 25 février. La ville s’engage à payer une centaine d’ouvrier et la location des charrettes qui ont servi à la réparation des chemins suivis par le roi.- 28 mars. Le syndic est assigné au bailliage par le sr Barbillat, qui se prétend noble du chef de sa mère Anne Leschicault.- 28 mars. Le syndic dresse un procès-verbal du meurtre de Pierre Collin, bourgeois de Bar, par un cavalier du régiment de Beaupré, logé chez la victime.- 9 mai. A la demande du pâtre de la ville, il sera fait une ordonnance pour obliger les habitants à clore les vignes et jardins.- 9 juin. Plusieurs maisons brûlées lors d’un incendie éclaté dans la halle.- 20 juin. Une gratification de 150fr. est allouée aux ouvriers qui ont travaillé à éteindre le feu. Les membres du Conseil ont le droit, pendant les trois années d’exercice de leur charge, de pêcher dans l’Ornain depuis le pont de Revigny jusqu’à Tronville et au-delà. Aussi pour le maintien de ce privilège, ils se réuniront le lendemain à l’église des Capucins, entendront la messe, puis se rendront à la pêche. 
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1678-1681

Détail :

1678 (12 septembre) – 1681 (7 septembre).- Délibérations des assemblées générales et du Conseil de ville.- 12 septembre. 1678. Maire d’Antoine Morel, écuyer, prévôt de Bar. [le procès-verbal de son élection par l’assemblée générale des habitants n’a pas été conservé.] les pour suites engagées contre Sébastien Billault, son fils Billault-Préville et ses valets, qui ont insulté deux membres du Conseil, seront continuées.- 28 novembre. Le sr d’Arnolphini, commandant d’un régiment de cavalerie, recevra 25 pistoles d’or, à la condition que toutes ses troupes ne viennent pas loger dans la ville. 

1679.- 16 janvier. Révocation et remplacement des gourmets.- 20 février. Location de la Chaude-fontaine, située dans les fossés de la ville, à Claude Robin, qui est autorisé à construire un réservoir dont il jouira pendant quinze années en versant à la ville 5fr. pendant les neuf dernières années.- 3 avril. Les bourgeois qui logent des femmes de soldats recevront 4 gros.- 24 juillet. Les chapelains de Notre-Dame seront sommés de remplir leurs fonctions en personnes, sinon leur temporel sera saisi.- 24 juillet. Le prix et le port des gazettes sont payés à leur distributeur sur le pied de huit pistoles d’or, valant 205fr 4 gr, pour une durée de six mois.- 14 août. La vile contribue une somme de 1, 100fr à l’acquisition d’un ornement d’autel à l’usage de la confrérie du Saint-Sacrement érigée dans l’église des Antonistes. 

1680.- 5 août. Convention entre la ville et Claude Masson prêtre, pour la desserte de la chapelle de Notre-Dame de la porte-aux-bois.

1681.- 17 janvier. On accorde une aumône de 15 écus aux Capucins pour les aider à recevoir le général de leur ordre.- 1er mars. Désignation d’un marguiller ou serviteur de l’église Notre-Dame : Jean Minel, clerc du diocèse de Toul, est choisi ; il prêtera le serment d’usage entre les mains du prieur des Bénédictins, chef de ladite église, et du maire, et leur obéira, ainsi qu’aux marguilliers d’honneur ou échevins de la paroisse.- 7 septembre. Le traitement annuel du syndic est fixé à 700fr., lorsqu’il y aura eu pendant l’année des logements de soldats, et à 400 fr. dans les temps de pleine paix. Dorénavant, les procès-verbaux des délibérations importantes seront signés du maire, syndic et du receveur, huit jours après les réunions, et toutes les autres pièces seront signées par le greffier du Conseil. 
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1682-1684

1682 (11 mars) – 1685 (25 mars).- Délibérations des assemblées générales et du Conseil de ville.- 1682, 11 mars. Mairie de Marchal. Affirmation du droit qu’ont les bourgeois de choisir telle église qu’il leur plaira pour s’y faire enterrer.- 12 avril. Un blâme est adressé au maitre de la poste de Stainville à cause de son peu de diligence à transporter les lettres à Bar : en outre il est menacé d’une plainte auprès de son chef à Paris. Toutefois il continuera à apporter les gazettes pendant trois mois.- 27 avril. Une instance est engagée contre ceux qui démolissent les murailles de la ville.- 15 mai. Le taureau fourni par les décimateurs ne valant rien, il en est exigé un autre.- 16 mai. La noblesse d’Alexandre Vyard est contestée, parce qu’il y aurait dérogé.- 21 juin. L’assemblée générale crée des messiers ou gardes du finage.- 6 juillet. La ville prendra fait et cause pour les officiers de la force, qui revendiquent le droit de corriger les bourgeois, lorsqu’ils sont sous les armes. Il est défendu aux hôteliers de faire le commerce du vin en gros, afin d’éviter que les marchands étrangers ne tombent sous la dépendance de leurs logeurs. Assignation sera lancée contre ceux qui font troupeau à part, les bouchers exceptés. Refonte de la cloche de l’horloge.- 23 septembre. Protestations contre les droits prétendus par le grand louvetier.- 26 novembre. Les Antonistes seront sommés de ne plus faire troupeau à part et de démolir les pigeonniers qu’ils ont fait construire.- 14 décembre. La noblesse d’Antoine Maillet parait sujette à contestation. 

1683.- 25 janvier. Le prévôt de Bar, Morel, sera poursuivi en restitution de tapisseries appartenant à la ville.- 26 janvier. L’évêque de Toul sera prié de permettre à tout habitant l’usage des œufs pendant le carême, et l’usage de la viande à ceux qui logeront des gens de guerre.- 8 février. Réclamation présentée à l’Intendant, pour se plaindre de la mauvaise qualité du sel.- 15 février. Une indemnité de 500fr. barrois est offerte à chacun des tanneurs établis en ville, afin qu’ils transportent leurs fabriques en aval de Bar. La Chambre des comptes ayant reçu défense de s’assembler, le président de Beurges est prié de renoncer au contrôle des affaires de l’hôpital.- 31 mars. Tout malade entrant à l’hôpital présentera un billet signé du maire.- 20 avril. Projet d’acquisition d’une maison voisine de l’auditoire : elle servira à l’agrandissement de l’auditoire, mais à la condition que les officiers de ville pourront y disposer d’une chambre pour tenir leurs séances.- 17 mai. Les Antonistes renoncent à leur prétention de commencer la vendange avant l’établissement du ban.- 16 août. Les résolutions du Conseil auront leur plein effet, même si elles n’ont pas été enregistrées, pourvu qu’elles soient signées du maire, du syndic et du greffier.- 23 août. Désignation d’un aumônier de l’hôpital.- 30 octobre. Affermage d’une entreprise de location de chevaux. 

1684.- 7 février. Visite du canal de l’hôpital.- 24 avril. Les fossés de la ville neuve seront donnés à cens.- 8 mai. Affermage des usages de la ville, moyennant un loyer de 650 l.- 24 mai. Réception du barrieur de la barrière des faubourgs, appelée la barrière des Minimes. Un monitoire est demandé contre ceux qui ont rompu le garde-fou du pont Notre-Dame.- 5 juin. Adjudication des places dans l’église Notre-Dame.- 2 juillet. Protestation contre les fermiers du sol et contre la ferme des eaux de vie, qui nuit à la vente des vins du Barrois.- 21 août. Refus d’admettre la prétention émise par le lieutenant général du bailliage de présider l’assemblée générale des habitants, à l’exclusion du maire.- 29 août. Convention avec le portier de la porte de Saint-Claire.- 8 septembre. L’assemblée générale élit maire Jean Heyblot, écuyer, contrôleur de la gruerie, syndic Firmin Gérard, avocat, receveur Barbillat Leschicault.- 20 novembre. Le syndic interviendra dans l’instance pendante au bailliage, sur un appel interjeté par les habitants faisant profession de la R. P. R. d’un jugement rendu contre eux au tribunal du roi : le syndic demandera le renvoi de la cause devant l’Intendant.- 30 décembre. La ville sollicitera auprès du roi le maintien de ses privilèges en matière d’impôt et le prélèvement de sa quotepart de la subvention sur les gabelles et derniers d’octroi. 

1685.- 7 mars. Devant le refus du curé de Notre-Dame de publier au prône le mandement du grand vicaire de l’évêque de Toul, permettant l’usage des œufs pendant le carême, il est décidé que le mandement sera affiché au coin des rues. 
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1685 (20 mars).-1687 (20 septembre).- Délibérations des assemblées générales et du Conseil de ville.- 1685, 29 mars. Examen des comptes de Brouillier, ancien receveur de l’hôpital.- 30 avril. Le salaire des messeliers est fixé à 4 écus par an.- 1er mai. Les fossés de la neuve ville seront remis à sec comme l’année précédente.- 7 mai. L’entretien du pavé de la ville est adjugé, moyennant 8fr. par toise.- 11 août. Les fermiers des boucheries protestent contre le débit des viandes par des soldats, au préjudice de leurs droits.- 27 août. Le guet, qui servira de signal de retraite aux cavaliers logés chez les habitants, sera sonné par Antoine Guillermin, conducteur du gros horloge, entre huit et neuf heures du soir.- 29 août. Les lettres de noblesse des Vyart, du 8 novembre 1545, seront contestées.- 5 septembre. Les pensionnaires de l’hôpital et les pauvres secourus de ses deniers, recevront une marque en plomb.- 12 septembre. Réparation du pavé de l’église de l’hôtel-Dieu. 

1686.- 27 mars. Visite des ponts Notre-Dame et Saint-François, qui sont fort endommagés par les bois de flottage.- 10 avril. Insuffisance des titres produits par les sieurs de Clémery et Castel, pour justifier de leur noblesse et prétendre à la décharge du logement des gens de guerre.- 22 mai. Les sieurs de Longeville, juge en garde de Revigny, et de Marne, prévôt de Pierrefitte, sont chargés d’évaluer les dégâts causés par la grêle dans le finage de Bar.- 9 juin. L’assemblée générale, formée par plus de trois cents bourgeois, élit quatre ewardeurs « pour faire fonction de commissaire de police » ; les deux premiers représentent la ville haute, les deux autres le bourg et la neuve ville.- 11 juin. Des drapeaux, fournis par la ville aux officiers de la force, seront bénits en l’église Notre-Dame.- 14 septembre. Etablissement du ban de vendanges et élection des gourmets par l’assemblée générale, selon la coutume ; il est résolu que les gourmets n’exerceront leur charge que pendant quatre mois.- 18 décembre. Le corps du sr Prignet sera inhumé dans l’église de l’hôpital, au devant de l’autel et du côté gauche, en considération des services qu’il a rendus à cet établissement.

1687.- 3 février. Protestation contre les fermiers du sel qui en ont augmenté le prix.- 12 février. L’échevin de la paroisse fournira au sr Saintin, curé de Bar, deux registres, l’un pour le baptistaire, l’autre pour le mortuaire.- 19 février. Le contredit dressé par le syndic contre la noblesse des sieurs Billault sera retiré des mains de Mayeur, avocat de la ville.- 16 avril. Etablissement d’un étalon en cuivre de toutes les mesures employées dans la ville, même pour le sel, avec l’indication sur l’étalon des hauteurs et largeurs.- 24 mai Les officiers de la gruerie font difficulté de délivrer un canton de bois, selon l’usage, pour la fourniture des arbres destinés à la décoration des rues, le jour de la fête-Dieu, sans la permission du sr de la Mairye, grand maître des eaux et forêts de Lorraine et Barrois.- 23 juillet. La ville s’opposera au prochain établissement du papier marqué, de la formule et di contrôle des exploits ; elle recourra d’abord aux bons offices de l’Intendant et cependant en avisera le sr du Lys, chanoine de Saint-Maxe, membre du Conseil, chargé des affaires de la ville à Paris.- 13 août. Défense à toutes personnes de briguer ou faire briguer les charges de ville.- 8 septembre. L’élection du maire et des autres officiers de ville est différées, jusqu'à la solution du conflit pendant entre le Conseil et le lieutenant général au bailliage, soutenu par une faction des habitants : le Conseil en réfèrera à l’Intendant de Lorraine et Barrois. 
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1687-1690

1687 (24 septembre) – 1690 (20 octobre).- Délibérations des assemblées générales et du Conseil de ville.- 1687, 24 septembre. Jean Lonchamps, docteur en médecine , maire, à la requête de Nicolas Marchal, avocat, syndic moderne, reçoit le serment des nouveaux conseillers, élus en même temps que les officiers de ville, le 21 septembre précédent.- 30 septembre. Protestation contre l’élection au Conseil, à titre de représentant de la noblesse, de Louis Le Moyne, avocat : dernier sera invité à justifier de sa qualité.- 2 octobre. L’assemblée générale désigne des notables qui prendront part aux délibérations du Conseil.- 29 octobre. Le receveur allouera à chaque conseiller un écu par an pour l’achat de papier et de plumes. 

1688.- 22 juin. De belles truites seront offertes à l’évêque de Toul pendant sont séjour.- 25 juin. A la demande de l’évêque, les maître d’école, approuvés et reçus dans la ville, seront « considérés aux logements des gens de guerre » 20 août. Paiement à l’imprimeur Lochet des billets qu’il a fournis.- 16 août. On demandera à l’Intendant l’autorisation de réparer la tour de l’horloge.- 23 août. Plantation de tilleuls  dans le chemin de la Rochelle sur le terrain de la ville, vis-à-vis de ceux qui sont déjà plantés du côté des Minimes.- 27 septembre. Défense, sous peine d’amende, de mettre du fumier dans les vignes : « ce qui ôte la bonne qualité du vin » 24 septembre. Le receveur avancera les sommes nécessaires pour faire arracher les vignes nouvellement plantées, au mépris des ordonnances et des défenses publiées à ce sujet.- 4 octobre. Un roulement est établi entre les membres du Conseil pour la lecture des gazettes.- 25 octobre. Aux processions générales, le Conseil de ville sera placé entre les deux commissaires des pauvres munis de leurs hallebardes. Les nouveaux habitants seront l’objet d’une enquête sérieuse. Il sera fait défense aux sonneurs d’aller chercher du vin dans la maison des défunts, comme aux maîtres d’écoles de laisser les écoliers courir dans les églises aux fêtes de la toussaint et des Trépassés, pour la récitation des sept psaumes.

1689.- 3 janvier. Menaces d’exclusion contre les membres du Conseil qui seront révélé les débats et accords pris en séances. Restauration des stalles du chœur de Notre-Dame. La colonne situé derrière le maître-autel, qui porte la réserve eucharistique, sera déplacée et transportée d’un des côtés de l’autel.- 10 janvier. Les habitants de la neuve ville se sont assemblés et ont admis Pierre Demangeot à remplacer son père comme portier de la porte Saint-Jean. Le Conseil confirme cette désignation en recevant le serment du nouveau titulaire.- 10 novembre. Plainte des gourmets contre un tonnelier et un boulanger qui se permettent « de mener les marchands de vins ».- 21 février. Réfection de la tour de l’horloge, qui menace ruine, au grand péril des maisons de la côte.- 5 mars. La ville s’oppose à l’érection d’une cure dans la ville haute.- 14 mars. Plainte des gourmets contre un habitant qui « s’est avisé de décrier les vins de Bar ». Le délinquant sera traduit devant le Conseil, et sa faute prouvée, « sera châtié par logement de gens de guerre » 22 mars. Montant de l’impôt royal dit de la subvention : 5,410 l à payer en quatre termes.- 9 mai. Le syndic rapporte que, malgré toutes les défenses, des vignes ont été plantées « dans des lieux plats et mal situés » qui ne sont propres qu’aux labours, « en sorte que l’abondance du vin de la province de Barrois et la méchante qualité de ceux qui proviennent de ces nouvelles vignes empêche le commerce et le débit des bons vins ». La ville se pourvoira au Conseil du roi, pour faire arracher les nouvelles vignes.- 16 mai. Un enfant abandonné a été trouvé dans la rue ; l’hôpital ne s’en chargera que sur l’injonction de l’Intendant, car l’usage est que l’entretien des enfants trouvés incombe soit aux personnes devant la maison desquels ils ont été recueillis, soit au Domaine.- 27 mai. Enregistrement d’une ordonnance royale réglant les préséances aux assemblées générales en faveur du Conseil et des officiers de ville contre les prétentions du lieutenant général au bailliage.- 13 juin. L’horloge de Beauzé sera consulté pour savoir si l’on peut appliquer sur la grosse tour de l’horloge, du côté qui regarde la ville haute.- 27 juin. La nouvelle cloche du gros horloge pèse 3, 547 l.- 27 juillet. Paiement à Lochet, imprimeur, des fournitures qu’il a faites à la ville.- 1er août. La Chambre des comptes étant interdite, la ville administrera à sa place la fondation du président Vincent, instituée en faveur de l’église des Augustins.- 9 septembre. Réparation de la grande salle « aux cheminées » du château, afin de la faire servir à l’installation d’un magasin à fourrages.- 16 septembre. Fourniture de vivres et de médicaments à cent vingt-sept. Allemands malades qui faisaient partie d’un convoi de prisonniers : ils seront gardés par les officiers de la force.- 4 novembre. La ville obligera les héritiers du curé Saintin à réparer le presbytère.- 17 novembre. Il sera fourni trois lanternes aux maires, receveur et greffier, ainsi qu’une douzaine de flambeaux de nuit, à l’usage des conseillers. 

1690.- 3 janvier. S Varin ne veut plus exercer la charge de conseiller de ville : depuis deux ans, il n’assistait plus aux délibérations.- 23 janvier. Plainte sera portée contre Thoiret qui mécontent de la répartition du logement des gens de guerre, a frappé au visage Vouillaume, membre du Conseil, il lui a arraché sa perruque, l’a pris au collet et l’a égratigné.- 20 février. Enregistrement d’une lettre de Louvois, du 28 décembre 1689, en vertu de laquelle « nul ne doit être exempté du logement des gens de guerre dans Bar-le-Duc et Saint-Mihiel que les gentilshommes de la première qualité ou ceux qui portent actuellement les armes pour service du Roy » - 3 avril. A la suite de l’écroulement d’une partie de la voûte de l’église des augustins, les prédications du carême se feront dans l’église des Antonistes.- 15 mars L’échenillage, entrepris aux frais de la ville sur son territoire, sera pas continué, parce  qu’il entraine de trop grands frais.- 24 avril. Chacun des quartiers de la ville sera commandé à tour de rôle pour procéder à l’échenillage des arbres et des buissons.- 27 juin. Jean Thoiret, se conformant à une sentence de la prévôté, vient en plein Conseil demander pardon de ses insultes au conseiller Vouillaume.- 13 juillet. Le maire et le syndic  iront à Ligny présenter à Madame de Luxembourg les compliments de la ville, à l’occasion de la victoire remportée par son mari.- 28 août. L’élection  des officiers de ville sera différée jusqu'à ce que l’on sache si l’ordonnance royale, créant dans chaque ville un procureur du roi et un secrétaire greffier et abolissant la charge de procureur-syndic élu, est exécutoire dans la Lorraine et dans le Barrois.- 4 septembre. Le fermier des droits de mouture établis au profit de la ville dans le moulin du Bourg et dans le moulin le Compte demande une réduction de fermage.- 13 septembre. Les habitants de la rue de Véel se plaignent de ne pas avoir de puits, particulièrement dans le quartier de Nazareth.

E dépôt 460/30
Registre des délibérations de la ville de Bar-le-Duc [477 feuillets, très bon état, in 4°]

1690-1693

Détail.

1690 (22 octobre) – 1693 (7 septembre).-Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1690, 22 octobre. Sont élus maire Pierre Brouillier, conseiller du roi, lieutenant particulier en la prévôté, et receveur le sr Cachedenier, avocat. La ville n’est pas autorisée à élire un syndic, le roi s’étant réservé le droit de vendre la charge de procureur-syndic par un édit du mois de juillet précédent.- 23 octobre. Il est décidé que les officiers de ville et les conseillers élus le 22 octobre seront censés être entré en charge à partir du 8 septembre précédent. Conflit dans le sein du Conseil au sujet des préséances. Doivent-elle se décider suivant les qualités des personnes ou suivant le rang de dignité des quartiers de la ville, comme le voudrait l’usage, au dire de certains conseillers ? On suivra l’ordre des quartiers, jusqu'à plus ample information. Opposition à l’établissement par un soi-disant fermier du domaine d’un gourmet domanial pour trois ans, moyennant le versement annuel, au profit du premier, d’une somme de 787fr. 6gr : la ville prend fait et cause pour les gourmets élus, troublés dans l’exercice de leurs charges. Le syndic fera informer contre des séditieux qui sont troublé la dernière assemblée générale.- 20 novembre. Trente louis d’or seront offerts, à titre de cadeau d’étrenner, par la ville à l’Intendant.- 2 décembre. Les recettes et dépenses de la ville seront désormais évaluées en monnaie de France, c’est-à-dire par sous et livres et non en gros et francs barrois. [Le franc barrois ne vaut que huit sous tournois]. Le Conseil atteste la pauvreté des jésuites du collège menacés d’être assujettis à l’Impôt royal d’amortissement.- 5 décembre. On fera graver un petit sceau à la ressemblance du grand sceau, seul en usage jusqu’alors.- 26 décembre.- Le Conseil fait choix d’un troisième sergent de ville.- 30 décembre. Abonnement aux gazettes de France, d’Allemagne, et, si le prix n’en est trop élevé, aux gazettes de Hollande. 

1691.- 21 janvier. Levée d’un régiment d’infanterie, composé de miliciens pris dans la Lorraine, le Barrois et les Trois-Evêchés, et comptant 1,000 hommes, divisée en vingt compagnies de 50 hommes, non compris les officiers. La ville est taxée à dix hommes. Les miliciens seront choisis en plus grand nombres dans les assemblées particuliers de quartiers, puis les plus propres à servir seront tirés au sort, jusqu’au nombre de dix, dans une séance du conseil.- 26 janvier. Le syndic Marchal continue ses fonctions et fait enregistrer mes lettres de provision qui lui confèrent l’office d’office de procureur du roi de la ville et communauté de Bar.- 9 février Les jeunes gens, désignés pour être enrôlés dans la milice, faisant difficulté de comparaitre devant le commissaire des guerres , il sera payé à chacun d’eux six écus et, s’ils persistent dans leur désobéissance, des garnisaires seront envoyés chez leurs parents.- 20 février. Rogier, conseiller, est souffleté dans la chambre de ville par un officier, porteur d’un ordre de route. La ville fait saisir ses chevaux et ses bagages.- 12 mars. Un organiste est nommé aux appointements de 200 l tournois.- 30 avril. L’évêque de Toul sera prié d’apaiser la rivalité qui existe entre l’église Notre-Dame et le chapitre de Saint-Maxe, au sujet du chant des Tedeum, prescrits pour célébrer les victoires du roi.- 7 mai. L’évêque de Toul, de passage à Bar résout provisoirement le conflit en faveur de Saint-Maxe.- 14 mai. A la différence du grand sceau qui porte l’image de la vierge, on gravera sur un petit sceau un écusson, mi-partie de trois pensées d’un côté, et de deux barbeaux de l’autre.- 21 mai. La ville demande le maintien d’un vicaire dans la collégiale de Saint-Pierre, selon un usage immémorial.- 28 mai. Plaintes contre les vignerons qui mettent des fèves dans les vignes.- 15 juin. Information sera ouverte contre un religieux Augustin qui prêchant à Notre-Dame, a tenu des discours séditieux et diffamé les magistrats de la ville.- 16 août. Pour assainir l’air, on fera brûler du genièvre dans les quartiers de la ville basse.- 25 août. Réparation de l’horloge de l’église Notre-Dame.- 15 octobre. Procès-verbal est dressé de l’absence à la procession générale des chanoines de Saint-Pierre et de Saint-Maxe, et des religieux de Saint-Antoine, comme aussi du fait les Augustins et les Minimes ont quitté la procession pour se rendre en l’église de Saint-Antoine, et ne l’ont pas suivie jusqu’à l’église paroissiale de Notre-Dame.- 23 octobre. Le Conseil reçoit les excuses de l’officier  qui a donné un soufflet au sieur Rogier, conseiller de ville, le 20 février précédent, et qui vient en personne exprimer ses regrets et prier qu’on le remettre en possession de son équipage, retenu par ordre du Conseil.- 11 décembre.- La ville proposera au Conseil du roi de racheter les offices vénaux de courtiers et commissaires des vins qui viennent d’être institués par l’autorité royale et sont substitués à ceux des gourmets, chargés jusqu’alors de conduite les marchands dans les caves et de vendre les vins. 

1692.- 12 janvier. Procès entre le prieur de Notre-Dame et le curé, Estienne de Rabaumont.- 8 avril. La ville a obtenu la suppression des offices de courtier, qu’elle sollicitait à Paris, et doit payer au fisc une indemnité de 36, 000 l ,pour jouir de cette exemption, qui s’étendra à tous les villages du bailliage.- 26 avril. Les officiers du régiment de villequier, logés à Bar, sont soupçonnés d’avoir cassé, la nuit précédente les vitres des maisons du maire, du syndic et d’autres bourgeois.- 19 mai. Plaintes contre les sergents de ville qui son peu exacts dans leur service et « trop attachés au vin ».- 23 juin. Paiement des voituriers qui ont nettoyé les rues et enlevé les immondices la vielle de la fête-Dieu.- 30 juin. La ville reçoit l’ordre de fournir des voitures des chevaux et des conducteurs pour transporter de Tilly à Mézières des grains et farines destinés à l’armée qui assiège Namur.- 11 août. Taxe de la viande.- 18 août. La ville est assignée par les Bénédictins du prieuré devant l’archevêque  métropolitain de Trèves au sujet d’un projet d’établissement de trois vicaires.- 24 août. Pour célébrer solennellement les victoires du roi, un Te Deum sera chanté dans l’église de Saint-Maxe et des feux de joie allumés devant chaque logis, à peine de 10 l. d’amende pour les contrevenants.- 15 novembre. Exposé des motifs allégués par le Conseil afin que des vicaires soient établis à Bar l’évêque de Toul. La population de la ville s’est accrue. Depuis quelques années, la chapitre de Saint-Pierre ne permettant plus que son église serve de chapelle de secours, force a été d’employer pour l’administration des sacrements une chapelle bâtie à l’extrémité de la ville haute. Les Bénédictins font le service divin et n’administrent que les sacrements de pénitence et d’eucharistie comme les autres religieux ; ils chantent l’office divin « à la bénédiction ». Le vicaire perpétuel ou curé fait tous les prônes, prêche aux jours marqués, accomplit tous les devoirs de son état, va chercher les corps des défunts qui sont reçus dans l’église par les Bénédictins. Le curé n’a pas dans toute l’année la liberté de dire une messe haute, « non plus que d’entamer une antienne au chœur ».- 24 novembre. Les Augustins font valoir leur droit de faire prêcher un religieux de leur ordre tous les quatre ans.- 20 décembre. Taxe du vin : le vin vieux sera vendu à 14 s. la pinte et le vin nouveau à 5 s. 

1693.- 30 mars. Tirage au sort de trois miliciens dans la salle du Conseil.- 20 avril. Réception de Charles Jeannesson, en qualité de conseiller du roi, assesseur en l’hôtel de ville pourvu par lettre royale du 26 mars précédent.- 4 mai. Réception au même titre d’Alexandre de Lamorre, écuyer, receveur du domaine, puis de Jean Lonchamps, docteur en médecine.- 12 mai. Réception de Charles-Sébastien de Longeau, pourvu de l’office de conseiller du roi et commissaire particulier aux revues et logement des gens de guerre.- 1er juin réception des sr Vasse et Gérard en qualité de conseiller du roi et assesseurs en l’hôtel de ville puis de Jean Guisinier, pourvu de l’office de receveur ancien et alternatif des derniers patrimoniaux et d’octroi de la ville.- 8 juin. L’évêque de Toul sera salué aux portes de la ville par le magistrat, accompagné de tous les chamoines et religieux ; un dais sera porté au-dessus de sa tête, et les rues seront bordées de bourgeois en armes pour lui faire honneur sur son passage. Réception de Pierre de Cheppe, pourvu de l’office de conseiller du roi assesseur en l’hôtel de ville.- 6 juillet. Réception en la même qualité de Nicolas André.- 23 août. Des bourgeois armés prendront part aux battues faites sous la direction du grand louvetier. 
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1693-1698

Détail :

1693 (8 septembre) – 1698 (15 février).- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1693, 8 septembre. Renouvellement du Conseil, qui se trouvera formé des quatre assesseurs nommés par le roi, du prévôt, et de sept conseillers élus, dont quatre pris dans le tiers état de la ville haute, du bourg, de la neuve ville et des faubourgs. Dix notables leur sont adjoints. En outre, les intérêts du tiers état seront défendus par quatre députés. Comme il n’y a pas encore de maire pourvu en titres d’office, les conseillers laïques nouvellement élus prêtent serment devant le sr de Lamorre, chanoine de Saint-Maxe et premier assesseur. Les séances on lieu le lundi de chaque semaine dans l’hôtel de ville établi dans les bâtiments du château près de Saint-Maxe. Les archives de la ville seront installées dans un cabinet voûté.- 14 septembre. Les quatre assesseurs auront la préséance sur les conseillers élus et les deux conseillers ecclésiastiques prêteront serment, dès qu’un maire aura reçu sa charge du roi.- 4 octobre. Le conseil se pourvoira en justice afin que les vignerons puissent être poursuivis en cas de malfaçons et de refus de remboursement des avances qui leur auront été faites. Il leur sera fait aussi défense de mettre des fèves et des navets dans les vignes sans le consentement exprès des propriétaires. Les charges de l’hôtel de ville conférées par l’élection ne pourront être remplies de nouveau par le même titulaire qu’après neuf ans.- 2 novembre. L’assemblée générale nomme une commission de notables qui est chargé de trouver avec le Conseil les moyens d’acquitter la taxe des maisons et d’assurer la subsistance des pauvres de la campagne, selon les ordres du roi.- 28 décembre. Les Bénédictins refusent d’accorder au sr de Rabaumont, curé, plus de cent écus de portion congrue et de le décharger de la desserte du canonicat de Saint-Pierre annexé à la cure de Bar et dont les Bénédictins perçoivent les gros fruits.

1694.- 25 janvier. Installation de François Parisot, l’ainé, marchand, pourvu de l’office de conseiller du roi assesseur en l’hôtel de ville.- 29 mars. Acte est délivré au comte de Couvonges, que depuis 1670, il n’a fait à Bar aucune fonction de gouverneur et de bailli.- 7 juin. Réception de Simon Rodouant, sieur de Blecourt, pourvu par le roi de l’office de conseiller du roi contrôleur des deniers communs, patrimoniaux, dons et octrois de la ville. Installation de Pierre Colliquet, pourvu par le roi de l’office de maire héréditaire, en vertu de lettres patentes du 8 mai précédent.- 12 juillet. Remplacement de la vitre placé devant la statuette de la Vierge enchâssée dans la croix du pont neuf.- 16 août relèvement du tarif des droits de la fabrique de Notre-Dame.- 27 août. Les Jésuites du collège demandent que les écoliers de rhétorique aient à subir un examen de sortie avant d’aller faire leur philosophie chez les augustins.- 20 décembre. Délivrance d’un certificat de bon services aux apothicaires Rogier et Regnaut.

1695.- 16 mai. Il est d’usage que pendant les fêtes de la Pentecôte, tous les trois ans, ait lieu le renouvellement des commissaires de police, à raison de deux pour la ville haute, un pour le bourg, un pour la neuve ville : sont ballottés dans l’assemblée générale d’après des listes formées dans les assemblées de quartiers.- 30 mai. Dans les processions du Saint-Sacrement, les quatre commissaires de police marcheront près des quatre coins du dais, et dans les processions générales, ils marcheront sur la même ligne, tenant en mains leurs cannes de police garnies de grosses pommes aux armes de la ville.- 1er août. Réparation de la chapelle du pont Notre-Dame.- 29 août. L’évêque de Toul, à son passage dans la ville sera prié d’autoriser l’établissement de trois sœurs de l’ordre des filles de la Charité, fondé par M. Vincent de Saint-Lazarre pour les pauvres malades : elles seront logées à l’hôpital. 

1696.- 30 janvier. Les gages du réveilleur sont augmentés, à condition qu’il assistera à toutes les messes qui se diront à l’hôpital et veillera au bon ordre.- 16 juillet. La ville interviendra en faveur de son candidat à l’office et dignité de principal du collège de la Marche de Paris, Pierre-Paul de Martinet, né dans le duché de bar.- 23 août. Traité avec le chapitre de Saint-Pierre, en vue de l’établissement d’un vicaire dans la ville haute.- 28 octobre. Les mandats des conseillers étant expirés, le Conseil, de sa propre autorité, élit deux nouveaux membres et maintient en charges les autres.

1697.- 3 janvier. Arrivée de deux filles de la Charité.- 6 mai. Le Conseil demande que les petits hôpitaux de Condé, Louppy-le-Château et Longeville soient réunis à celui de Bar.- 3 juin. Conflit entre le doyen de Saint-Maxe, le prieur des Bénédictins, le curé de la paroisse et le prédicateur, un religieux Augustin, au sujet du sermon qui doit être prêché le jour de la fêtes-Dieu, et des droits de préséance prétendus par les dignitaires ecclésiastiques.- 7 juillet. Des livres de prix seront donnés aux élèves du Collège.- 17 août. Arrivée d’un Ingénieur royal chargé par l’Intendant de toiser les rues de la ville, afin d’y faire placer des lanternes.

1698.- 9 janvier. Le Conseil, craignant une sédition, essaie d’apaiser les mécontents qui veulent choisir d’autres officiers de ville, en convoquant une assemblée générale pour l’élection de notables.- 3 février. Le maire rend compte de son voyage à Nancy et Saint-Nicolas, auprès des deux ministres Lorrains Carlinford et l’abbé Le Besgue : ceux-ci l’ont engagé à continuer ses fonctions, malgré les cabales. Oraisons funèbres du lac Charles V et de sa femme.
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1698-1700

Détail :

1698 (11 février) – 1700 (19 septembre).- Délibérations du Conseil de ville et des assemblées générales.- 1698, 11 février. Le nouveau maire, Erouillier, se rend à Nancy auprès des ministres du duc, afin de défendre les privilèges que possède la ville d’élire ses officiers et membre du Conseil.- 20 février. Prestation de serment des nouveaux conseillers.- 10 mars. Des présents de bienvenus seront faits à M. Barrois, de Saint-Remy, conseiller en la cour souveraine de Lorraine, lieutenant général commis au bailliage.- 14 avril. Le sieur Guisinier, ancien receveur, sera contraint à présenter ses compte.- 7 mai. Présent à la comtesse de Couvonges, femme du bailli et gouverneur.- 25 mai. Election des commissaires de police par l’assemblée générale.- 14 juin. La ville s’opposera à l’élargissement du sieur Guisinier, ancien receveur, détenu pour malversations.- 4 août. A l’occasion du mariage du duc, qui se fera dans la ville prochainement, les sergents de ville recevront trois casaques neuves, qui leur seront retirées, après la fin du séjour du duc, pour être mises en réserve. Vingt pièces du meilleur vin seront offertes au duc et à sa cour, cent louis d’or neufs à la future duchesse. Le feu de joie sera plus grand qu’à l’ordinaire et un arc de triomphe sera élevé sur le passage du duc.- 31 août .Protestation des trois états de la ville auprès du duc contre l’ordre adressé au sieur Olivier, lieutenant général du bailliage, de présider Le Conseil de ville, en violation des privilèges des habitants.- 22 septembre. Cent livres des dragées et cent livres de confitures sèches de Rouen seront offertes à la future duchesse.- 30 septembre. La ville paiera la dépense du Capucin envoyé de Nancy par le duc pour diriger le feu de joie préparé en l’honneur de son mariage.- 13 octobre. Les Jésuites seront invités à fournir cinq régents pour cinq pour les cinq classes du collège, la rhétorique comprise.- 17 octobre. Le maire et le syndic Aubry iront saluer le duc à Saint-Mihiel.

1699.- 8 avril. Protestation contre un édit qui ordonne aux communautés d’habitants des villes et chefs-lieux du Barrois de rendre leurs comptes à la Chambre des comptes de Bar ; cet édit est contraire à la charte du Conseil de ville.- 30 avril. La ville poursuivra à Paris le remboursement de la finance payée par les anciens par les anciens officiers de la force pour être pourvus de leurs charges.- 6 juillet. Refus par les parents des enfants qui ont représenté au mariage du duc une tragédie, composée par le R.P. Bichot, jésuite, de payer leur quote-part des frais.- 12 août. Le syndic formera opposition devant le conseil du duc à l’établissement d’une papeterie dans le quartier des Foulans, qui incommoderait grandement les voisins, et parmi ceux-ci les soient transportées en aval de la ville.- 3 septembre. La ville présente requête au conseil du duc :-1° pour être déchargée de la subvention de l’impôt sur les actes et papiers ; 2° pour être maintenue dans le droit de faire présider par le maire les assemblées particulières et générales ; 3° pour être dispensée de rendre ses comptes devant la chambre des comptes ;- 4° pour recevoir les ordres du duc sans intermédiaire et à l’adresse du maire.- 22 septembre. La ville soutiendra le recours formé au Conseil du duc par les capitaines de la bourgeoisie contre quelques bourgeois « qui se veulent ériger en officiers de cavalerie ».- 27 septembre. Enregistrement de la lettre de nomination de Jean Noirel, conseiller de la cour souveraine de Lorraine, lieutenant général civil et criminel au bailliage, chef de la police de l’hôtel de ville, qui présidera les réunions du Conseil.- 28 décembre. Procès-verbal d’un conflit survenu à Notre-Dame, entre le vicaire de la paroisse, un Bénédictin du prieuré et un prédicateur, Capucin du couvent de Bar. La ville adressera une plainte à l’évêque de Toul et fera informer au bailliage contre les Bénédictins.

1700.- 1er février. Les nouveaux mariés seront exempts du logement des gens de guerre et de contributions pendant la première année de leur mariage, comme avant 1670, conformément à la déclaration du duc.- 8 février. L’organiste de Notre-Dame continuera à jouer de l’orgue à la messe du vicaire ou du curé, les dimanches et jours de fête, malgré les défenses des Bénédictins.- 22 février. Par ordre du duc, l’organiste obéira aux Bénédictins. Réclamations de la ville à ce sujet.- 15 mars. Il sera fait envoi de deux députés à Nancy pour assister le 16 avril, en habits noirs et manteaux courts, et tenants un «écusson aux armes de la ville, à la pompe funèbre de Charles V.- 5 avril. Protestation contre le renchérissement du port des lettres.- 30 août. La ville paiera une nouvelle imposition pour l’entretien de la maréchaussée ducale.- 16 septembre. Enregistrement de l’édit du duc Léopold, qui révoque la lettre d’établissement du Conseil de ville de 1629 et institue un nouveau mode de composition et d’élection du Conseil. Désormais, il sera composé d’un maire de douze conseillers, qui seront : deux ecclésiastiques, un auditeur de la chambre des comptes, le prévôt, deux nobies, six membres du tiers état, d’un procureur-syndic, d’un receveur des derniers patrimoniaux et d’octroi, d’un secrétaire et de trois sergents de ville. Les élections du maire et des officiers auront lieux à deux degrés et par corps séparés. Neuf ecclésiastiques, neuf nobles, dix-huit membres du tiers état, élus par leurs égaux, formeront un comité électoral de trente-huit habitants, qui dresseront trois listes, la première, de six candidats, nobles ou roturiers, pour la charge de maire ; la seconde, de six candidats, pour celle de syndic ; et la troisième de trois candidats tu tiers état pour celle de receveur. Le duc se réserve de choisir sur les listes les titulaires des trois charges. Puis vient une série de dispositions secondaires : les deux conseillers nobles seront tirés du corps de la noblesse sans distinction de charges, ni d’emplois ; les six conseillers du tiers état se prendront indifféremment dans tous les quartiers ; l’auditeur de la chambre des comptes sera à la seule nomination du duc. Le secrétaire sera nommé à vie, « à la finance et profit de l’hôtel de ville ». Il ne pourra être destitué qu’à la pluralité des vox des conseillers et après remboursement de la finance de son office. Les élections auront lieu le dimanche avant le 20 août de l’année ou expireront les pouvoirs des officiers de ville qui resteront en charge pendant trois ans : ils entreront en exercice le 8 septembre, sauf le syndic, qui prendra ses fonctions le 1er janvier. Le Conseil sera assisté de douze notables : trois ecclésiastiques, trois nobles, six roturiers. Les avocats et procureur généraux assisteront aux séances et prendront des réquisitions, le cas échéant. En sortant de charge, chaque conseiller recevra une bourse contenant des jetons d’argent d’une valeur de 200fr. Les gages du procureur syndic son fixés à 600fr, ceux du receveur à 400fr, ceux du secrétaire à 233fr 4gr : ce dernier en outre jouira du produit des expéditions qu’il délivrera. Les trois sergents de ville seront désignés à la pluralité des voix, ils prêteront serment entre les mains du maire, recevront chacun un salaire de 150fr, une casaque tous les trois ans à leur entrée en charge, le tiers des amendes prononcée sur leurs rapports, enfin les autres menus droits ordinaires, les officiers de la force seront élus dans les quartiers. Les officiers de l’église, les commissaires de police seront choisis d’après l’avis du bailli ou de son lieutenant, par les officiers de l’hôtel de ville et les notables assemblés extraordinairement : les premiers prêteront serment devant le maire, les seconds le prévôt. 
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1700-1703

Détail. 

1700 (28 septembre)-1703 (3 septembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1700, 27 septembre. Le duc a nommé maire Louis Mayeur, lieutenant particulier en la prévôté, syndic François Vyart, écuyer, avocat en parlement, receveur Charles Heyblot, le jeune.- 15 novembre. Le Conseil de ville aura un banc distinct dans l’église paroissiale.

1701- 2 mai. Un monitoire sera publié contre les particuliers qui, pour construire des bâtiments, enlèvent les pierres des murailles, quelquefois même pendant la nuit. Il est arrivé que des maçons vendaient de ces pierres.- 9 mai. Une rétribution est payée aux rédacteurs d’un inventaire des papiers de la ville. Le maître de la poste aux chevaux recevra trente francs pour prix de sa renonciation aux franchises dont il prétend jouir, en vertu du brevet conféré par le duc.- 23 mai. Protestation des habitants de la neuve ville, parce qu’on n’a point élu de commissaire de police pour leur quartier, quoiqu’il soit le plus grand de la ville.- 30 mai. Paiement de 9 l. à Martin Martin, sergent de la force, pour avoir fait des patrouilles toutes les nuits des fêtes et dimanches depuis le jour des Rois jusques à Pâques et avoir fourni les chandelles nécessaires.- 6 juin. Un abonnement annuel de 60 l sera payé à Lesperon, maître de poste, pour la fourniture chaque semaine des gazettes de France, de Hollande et d’Allemagne, et chaque mois de l’ouvrage intitulé : « l’Esprit des cours » et le « Mercure historique ». Examen des réparations à faire à la fontaine du bourg qui est placée devant la maison des Antonistes.- 13 juin. Réception d’une balustrade de bois élevée au-dessus de la porte Vinchon de la ville haute.- 11 juillet. L’échevin de la paroisse fournira au curé les aubes qu’il réclame.- 12 septembre. Réparation de la muraille qui soutient les terres au-dessous de la porte Notre-Dame, appelée vulgairement porte de l’Armurier. Une pierre placée en haut de cette muraille qui portait « les anciennes armes de France, soutenues par deux anges », est tombée au pied du mur et s’est brisée.- 2 octobre. Le capitaine de la ville haute, en sa qualité de commandant, aura la préséance aux processions sur les capitaines du bourg et de la neuve ville.- 20 octobre. Une gratification de 200 l. est accordée aux Jésuites du collège.- 31 octobre. Rappel d’un titre du 14 juillet 1511, qui attribue à la ville la propriété des fossés et terrains en dépendant de la neuve ville. Une ordonnance du duc réduit de dix pieds à cinq la largeur du pavé que chaque propriétaire de maison est tenu de restaurer et d’entretenir dans la rue au-devant de sa maison.- 7 novembre. Ordonnance du duc enjoignant aux bourgeois de s’assembler, au premier son de caisse, et de se mettre sous les armes devant les logis de leurs capitaines à peine de dix livres d’amende, à la réserve des avocats, médecins, procureurs, notaires, maitres et officiers des confréries.

1702.- 30 janvier. Le duc nomme par lettre de cachet Pierre Gérard, membre du Conseil de ville, à la place de son père, Firmin Gérard, qui est mort.- 6 février. Requête sera présentée au duc contre les adjudicataires de la ferme du sel qui ont établi de leur propre autorité comme intermédiaire entre eux et les habitants une regrattière, qui distribue un sel très humide et souvent en quantités insuffisantes. Paiement de dix écus par an au maître des hautes œuvres, contre renonciation à son privilège de percevoir des droits sur les denrées apportées aux foires et marchés.- 20 février. Une aumône de 3 l. est accordée à un gentilhomme nouvellement converti à la foi qui, muni d’une attestation, demandait la charité.- 8 mai. Enregistrement de l’arrêt du parlement de Paris qui ordonne le rétablissement sur le rempart de la ville, auprès de la porte de l’Armurier, des armes de France avec la couronne ouverte, les deux anges ailés qui la portent la légende Lud. XI, regi Francorum, en tout point semblable à l’ancien.- 30 juin. Enregistrement de l’ordonnance du duc confirmant les lettres patentes du 27 octobre 1661 qui autorise la ville à percevoir des droits d’octroi sur les marchandises à leur entrée et maintenant le Conseil dans le privilège de juger toutes les contraventions à cette ordonnance. Enregistrement d’une autre ordonnance par laquelle il est interdit de créer de nouvelles vignes, à peine de cinquante francs d’amende et d’arrachage aux frais des contrevenants.

1703.- 29 mai. Requête sera présentée au duc, afin qu’il interdise la vente dans la ville d’échalas qui n’aient pas la longueur conforme à la mesure prescrite. Les commissaires de police visiteront les vignes, et examineront si elles ne renferment pas la même proportion d’échalas neufs et si par exemple les vignes possédées en propre par les vignerons contiennent très peu ou point d’échalas neufs.- 29 mai. On fera sonner la cloche de la grosse horloge deux jours par semaines, le mercredi et le vendredi à six heures du matin du 1er octobre, et à sept heures du 1er octobre au 1er avril, pendant un quart d’heure, afin d’avertir les bourgeois qu’ils aient à faire amasser les boues dans les rues devant leurs maisons.- 13 août. Une maitresse d’école sera établie dans la ville haute, elle recevra, outre la rétribution scolaire, une indemnité de 25 l. par an. François Lallemand, recteur d’école, qui « a consommé sa vie à enseigner la jeunesse en cette ville et à donner les premiers principes de la langue latine » recevra un secours de 50fr.- 3 septembre. La noblesse du sr des Aveines est contestée.
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1703-1706

Détail.

1703 (8 septembre) – 1706 (22 août).- Délibérations du Conseil de ville.- 1703. 8 septembre. Le duc nomme maire Alexandre Vassart, écuyer, assesseur au bailliage, qui prête serment devant Jean Noirel, lieutenant général civil et criminel au bailliage. Louis Mayeur, ancien maire, est nommé syndic, Charles Heyblot, le jeune, receveur. Le duc les a choisis conformément à la récente ordonnance de réformation du monde de recrutement des officiers de ville.- 12 novembre. On fera brûler des feux de joie devant les demeures et des chandelles aux fenêtres des maisons, on fera sonner les cloches la veille et le jour de la fête de Saint Léopold et de Saint Elisabeth. En outre, le jour de la fête de Saint Léopold, on fera tirer les canons et un feu d’artifice, et un repas sera donné aux officiers de l’hôtel de ville.- 28 décembre. La ville haute et la ville basse seront pour  vues chacune d’un maître et d’une maîtresse d’école.- 31 décembre. Varnerot, originaire de Bar, est admis comme maître d’école pour la ville haute, moyennant 75 l par an. 

1704.- 7 janvier. Réfection des bâtiments de la glacière du château.- 14 janvier. Sœur Catherine Mirandier et Marguerite Varnerot sont admises à instruire les enfants, l’une dans la ville haute, l’autre dans la ville basse, moyennant 25 l. par an pour chacune d’elles.- 31 janvier. Le syndic propose que les illuminations et feux de joie, des sonneries de cloches soient ordonnés pendant quatre jours consécutifs pour la naissance d’un fils du duc ; le quatrième jour, il y aurait feu de joie public au château, accompagné de feu d’artifice, de décharges de boites et de canons devant la bourgeoisie mise sous les armes, et « afin que tous les peuples prennent d’autant plus de part à la joie, on doit faire couler des fontaines de vin dans tous les quartiers avec un repas public pour les officiers de l’hôtel de ville et les notables ». Prudemment, le Conseil décide que la distribution de vin au peuple n’excédera pas la quantité de six pièces.- 5 mars. Joseph Estienne, vicaire de la paroisse, est nommé par le Conseil chapelain de l’hôpital.- 10 mars. A défaut de Varnerot, Simonet, prêtre, natif de Bar, sera maître d’école dans la ville haute, aux mêmes conditions. Examen des lettres patentes accordées en 1701 aux maîtres chapeliers : des modifications sont demandées à certains articles de leur règlement.- 7 avril. Vente d’un terrain au sr Parisot, marchand.- 21 mai. Ordonnance du duc abolissant des droits d’octroi sur les bêtes tuées et débitées dans les boucheries de la ville, et autorisant l’apposition d’une marque particulière par des commis placés aux portes sur les tonneaux du vin qui n’aurait pas été récolté dans le territoire de la ville et entrerait dans Bar « pour conserver la réputation des véritables vins du cru de cette ville ».- 12 juin. Les portiers fermeront les portes à onze heures du soir et les ouvriront à trois heurs du matin, 1er mai au 1er octobre ; ils fermeront les portes à dix heurs du soir et les ouvriront à cinq heures du matin, pendant le reste de l’année.- 2 juin. 6 l. sont payées à des joueurs de violon pour leur participation aux cérémonies de la fête-Dieu.- 14 juillet. Poursuites contre des habitants qui ont maltraité le portier de la porte du bourg, pour le contrainte à leur ouvrir, après l’heure de la fermeture des portes.- 21 juillet. Une rétribution fixe est accordée aux portiers, avec défense de rien prélever dans les voitures qui entreront en ville : les portiers rétribués sont ceux de la porte-au-bois, de la porte Phulpin, et la porte Saint-Jean, de la porte Tête-Fondue. De la porte du bourg, de la porte de la neuve ville. La mention de la porte Saint-Nicolas fait défaut, mais sept portiers ont signé sur le registre.- 18 novembre. Lettres patentes du duc nommant bailli de Bar Henry, comte de Tornielle et Brionne, conseiller d’état maréchal de Lorraine et de Barrois.

1705.- 12 janvier. Requête sera présentée à l’évêque de Toul pour obtenir que l’un des trois vicaires de la paroisse fasse sa résidence dans les faubourgs.- 20 juillet. Les Augustins obtiennent une subvention de 150 l. pour la reconstruction de la voûte de leur église, ou se donnaient d’ordinaire les prédications de l’avent et du Carême, parce qu’elle était la plus spacieuse et la plus rapprochée de la ville haute.- 11 octobre. Un cours de philosophie sera institué dans le collège des Jésuites aux frais de la ville : les élèves de ce cours pourront se faire recevoir maître-ès-arts à l’Université de Pont-à Mousson.- 28 novembre. Poursuites exercées contre des habitants qui ont démuré la porte Vinchon et emporté les pierres en provenant.

1706.- 26 avril. Il sera interdit de mener pâturer des bêtes le long de la rivière dans les usages de la ville, notamment entre le pont neuf et le pont Notre-Dame, « ou l’on a accoutumé de blanchir les toiles ».- 14 juin. Il sera fait une adjudication au rabais des travaux de réparations de la chapelle Sainte-Anne sur le pont Notre-Dame.- 16 juillet. Le droit de pêche de la ville dans l’Ornain sur le territoire de Guerpont est contesté par Hubert de Rizaucourt, seigneur en partie de Guerpont.
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1706-1709

Détail.

1706 (7 septembre) – 1709 (2 septembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1706, 7 septembre. Prestation de serment de Louis Mayeur, lieutenant particulier en la prévôté, nommé maire par le duc en suite de l’élection faite de sa personne dans l’assemblée des électeurs du 23 août précédent. Ont été nommés syndic le sieur de Marne, receveur Charles Heyblot, le jeune.- 25 octobre. La ville paiera 9 l aux neuf joueurs de violon qui ont joué de leurs instruments au feu allumé pour célébrer l’élection à l’évêché de Munster du prince Charles de Lorraine.- 9 novembre. Enregistrement de la lettre ducale conférant l’office de bailli de Bar à Henri, comte de Tornielle, marquis de Gerbéviller.- 20 décembre. Paiement d’un quartier échu de l’annuité consenti à Claude Martin, adjudicataire du nettoiement des rues.

1707.- 24 janvier. Réclamations des fermiers des droits imposés sur les débitants de vins et autres boissons contre la prétention émise par les gardes du duc, qui vendent des vins au détail, de ne payer que demi-droit. Cette réduction leur permet de vendre à meilleur marché que les autres cabaretiers qui ne peuvent soutenir pareille concurrence ; il s’ensuit qu’un préjudice est causé aux fermiers. Le Conseil défendra leurs intérêts d’abord auprès du capitaine des gardes, ensuite, s’il en est besoin, référera au duc.- 31 janvier. Plaintes de Simonin, prêtre et vicaire de l’église collégiale de Saint-Pierre et de François-Claude Benjamin, chargés d’instruire les garçons, contre Marguerite et Catherine Mirandier, maitresses d’écoles, pour les filles, qui reçoivent aussi des garçons dans leurs classes. Il est résolu par le Conseil que « les bourgeois en useront, comme bon leur semblera ».-14 février. D’une lettre de Protin, Conseil 1er d’Etat, maître des requêtes commissaire ordonnateur des troupes ducales, il résulte que les gardes en garnison à Bar ne sont autorisés à vendre du vin, sans payer de droits, qu’aux soldats et aux officiers.- 14 juin. Nomination par le Conseil de quatre commissaires de police pour trois années : ils entreront en charge le jour de la fête-Dieu.- 20 juin. Les Jésuites sont invités à fourni un régent de philosophie.- 4 juillet. Répartition de 115 francs, représentant leurs salaires pendant six mois, entre les portiers de la porte au bois, de la porte Phulpin, de la porte Saint-Jean, de la porte Tête-Fendu, de la porte du Bourg, de la porte de la neuve ville de la porte Saint-Nicolas.- 11 juillet. Remboursement de 2,000 l à Noël Vouillaume, ancien secrétaire de l’hôtel de ville, pour le prix de son office supprimé en vertu d’un édit du mois de février précédent.- 15 septembre. Protestation contre une menace de fermeture du cours de philosophie fait au collège des Jésuites, pour favoriser le collège de Pont-à-Mousson. Requête sera présentée au duc pour faire augmenter de 3 francs le droit d’entrée sur chaque pièces de vin introduite en ville, afin de maintenir la réputation des vins de Bar, le projet de marquer les tonneaux ne paraissant pas un expédient d’exécution facile et efficace quand à ses résultats.- 7 novembre. Enregistrement d’une lettre ducale conférant la charge de conseiller de l’hôtel de ville, à Anthoine Aubry, qui pour l’achat de cet office a payé comptant 3,000 livres tournois.- 28 novembre. Une double porte sera mise à la salle du Conseil ou une porte établie dans l’escalier qui y mène, afin que le secret des délibérations soit gardé. Charles Heyblot est pourvu par le duc de l’office de receveur des derniers patrimoniaux et d’octroi ; il a versé pour l’achat de cette charge 4,500 l. 

1708.- 23 janvier. Sur la demande du prieur de Notre-Dame, il sera fourni à la paroisse deux missels à l’usage de Rome les deux psautiers et les deux antiphonaires à l’usage bébédictin, dont le remplacement est demandé, seront examinés par un libraire.- 15 février. Un plan du château est dressé par demengeot, sur l’ordre du duc : il est payé par la ville.- 27 février. Les comptes de la ville seront soumis à des commissaires nommés par le duc, contrairement aux prétentions de la chambre des comptes.- 30 avril. Lettre du bailli réglant les préséances entre les membres du conseil et les honneurs à rendre à l’évêque de Toul. La bourgeoisie ne se mettra pas sous les armes. Iront seulement le saluer à son logis tout le corps de ville, quatre magistrats du bailliage et trois conseillers de la Chambre des comptes.- 2 juillet3 l. 3 s. seront payés à la femme Devaux, maitresse pâtissière, qui a fourni trente-six biscuits et autant de macarons aux religieux prédicateurs de la mission. Est acceptée la requête que présentent les habitants des fau bourgs d’Entre-deux-ponts, Bar-la-ville et Couchot pour que la maison dépendant de la chapelle de l’Ange-Gardien de l’église Notre-Dame, et située dans le faubourg de la ville, soit affectée au logement d’un vicaire ç créer. Défense sera signifiée aux sœurs de charité de saigner, panser et médicamenter d’autres malades que les pauvres confiés à leurs soins par le curé.- 13 août. Réparation des fonts baptismaux de l’église Saint-Pierre.- 17 septembre. Charles André, Jean Lefèvre père, marchand, Claude Raulot, marchand, Claude Rougeot, greffier des bailliage et prévôté, sont pourvus par le duc de l’office de conseiller de l’hôtel de ville.- 20 octobre. Le syndic s’opposera à la publication d’un monitoire, requise par le promoteur, à cause de prétendues railleries lancées contre le curé.- 12 novembre. Réparation des statues « qui ont été mises, en triomphe et en témoignage de joie lors du mariage de S. A. R. au-dessus de la porte au bois ».- 17 décembre. Pierre Claude, maitre d’école, est autorisé à enseigner dans la neuve ville. 

1709.- 11 avril. Assemblée extraordinaire du Conseil pour prévenir les désordres « qui ne manqueraient pas d’arriver, s’il n’est promptement pourvu à la nécessité et subsistance des peuples qui, ne pouvant trouver de blé à acheter en cette ville, s’attroupent en grand nombre ». Le receveur partira dés le lendemain matin pour l’abbaye de Lisle-en-Barrois et y achètera six cents bichets de blé, à raison de 30 s. l’un. Douze voituriers l’y suivront pour charger et ramener les sacs. En attendant que cet approvisionnement soit effectué, un emprunt de trois cents bichets de blé sera fait au sr Hannel, conseiller en la chambre des comptes, et le blé en provenant sera distribué aux pauvres aussitôt.- 5 juillet. Les fermiers des droits de moutures sollicitent une réduction sur le prix de leurs fermes, « eu égard à la misère extrême causée par la disette des blés, qui a été cause que le peuple n’après que mangé que de l’avoine, très peu d’orge et presque point de blé, ayant été défendu de faire du pain, qu’il n’y ait un mélange de deux tiers d’avoine, même aux boulangers d’en cuire du blanc, comme aussi de moudre de l’orge, jusqu’au 15 mai dernier ».- 29 juillet. Le fermier du four de la ville haute demande une diminution du prix de sa ferme, à cause de la disette des blés.
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1709-1712

Détail.

1709 (9 septembre)-1712 (29 août).- Délibérations du Conseil de ville.- 1709, 9 septembre. Enregistrement de la lettre par laquelle le duc nomme maire François de Marne, écuyer, conseiller au bailliage ; syndic, Aubry père, avocat. Le duc choisit les conseillers de ville, à la réserve des quatre conseiller du tiers-état, le sr Ulry, andré, Lefevre et Raulot, du receveur Heyblot et du secrétaire Rougeot, pourvus en titre d’office.- 14 octobre. D’après la déclaration des pauliers, la dîme dans la finage de Bar se perçoit à la douzième gerbe ; il faut cinq gerbes pour faire un bichet. La dime n’est pas levée en nature sur les terres qui dépendent des fermes de Popey et de Marbot, propriétés du chapitre de Saint-Maxe et des religieux de Saint-Antoine. Les laboureurs et autre particuliers ont déclaré qu’ils ensemençaient cent cinquante-neuf journaux de terre.- 4 novembre. Désignation de commissaires qui assisteront le sieur Aubry, chargé par le duc de faire le dénombrement en détail de ses sujets dans l’office de Bar. Les tanneurs ont obtenu du parlement de Paris un arrêt en leur faveur, le 7 mai précédent. 25 novembre. Ordre de communication des gazettes : elles seront portées d’abord au maire, puis au lieutenant-général, au syndic, enfin aux conseiller d’après leur rang de préséance.- 2 décembre. Paiement du menuisier qui a démonté et remonté les armoires renfermant les papiers de la ville, lors de leur transport au domicile du maire en exercice.

1710.- 17 février. La ville demande une réduction de sa cote de l’impôt de subvention, estimé 7,000 l.- 2 juin. Destitution d’un gourmet, convaincu de prévarication. Il faisait commerce et trafic de vin et avec la complicité de deux habitants avait entreposé une grande quantité de vin de médiocre qualité, qu’il vendait lui-même aux marchands, alors qu’à titre de gourmet il devait les conduire dans les caves des bourgeois.- 30 juin. 10 l. 16 s. seront payés aux religieuses de la Congrégation, qui ont orné de broderies les casques données aux sergents de ville pour la Fête-Dieu dernière.- 4 août. Election d’un enseigne par l’assemblée de la bourgeoisie de la ville haute.- 22 septembre. Election de nouveaux gourmets par les assemblées de quartiers. Ils sont nommés provisoirement pour trois mois, et seront continués dans leurs charges par le Conseil de ville, au gré de ce dernier. Ils devront chaque semaine faire rapport au greffe du Conseil de la quantité de vin qu’ils auront fait vendre, donner les noms des vendeurs et indiquer les prix de vente.- 27 septembre. Réjouissances pour fêter l’élection du prince Charles de Lorraine à l’archevêché 1711.- 9 janvier. Le Conseil nomme pour trois ans aux fonctions de directeur et de contrôleur de la chapelle Notre-Dame de paix de la porte au bois Perrin, du quartier de la neuve ville, et Lafaye, du quartier du bourg.- 2 mars. Le prévôt sera prié de rendre une ordonnance prescrivant le ramonage des cheminées, sous peine d’amende.- 22 septembre. Nomination par le Conseil d’experts qui, selon l’usage, visiteront les vignes du finage et feront rapport de l’état des raisins, pour permettre de fixer le ban des vendanges.- 23 novembre. Paiement de 4 l. 10 s. au lanternier qui a fourni le falot nécessaire aux patrouilles des soldats de la garnison.

1712.- 18 avril. On demandera à l’évêque de Toul la permission de faire des prières publiques et de lancer un exorcisme contre les insectes qui ravagent les vignes.- 17 juin. La ville s’opposera à la reconstruction du moulin à poudre que son entrepreneur, après l’incendie survenu récemment, veut relever au même endroit sur la rivière, près du pont Saint-François.
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1712-1715

Détail.

1712 (9 septembre) – 1715 (2 septembre.- Délibérations du Conseil de ville.- 1712, 9 septembre. Prestation de serment de Dominique Aubry, avocat, et de Hubert de Vendière, écuyer Conseiller au bailliage, nommés par le duc le premier maire, le second syndic.- 19 septembre. Comme le vent et les pluies ont fait tomber beaucoup d’échalas et de ceps de vignes, il sera permis de les relever pendant les deux premiers jours suivants. Les ouvriers qui y travailleront devront être porteurs d’une autorisation écrite des propriétaires des vignes. On ne pourra pénétrer dans les vignes avec des hottes ou y mener des enfants. Les gardes surveilleront les ouvriers et les fouilleront à la sortie des vignes.- 15 octobre. Des honneurs seront rendus à la grande-duchesse de Toscane.- 18 octobre. Rétablissement de la poudrerie.- 19 décembre. Paiement de 170 francs à Charles Patinot, adjudicataire de l’enlèvement des boues, pour une demi-année de son marché. 1713.- 30 janvier. Destitution et remplacement des gourmets.- 25 février. Annonce de l’arrivée « du roy d’Angleterre, sous le nom de chevalier de Saint-Georges » qui compte faire un long séjour dans la ville. Mesures prises pour sa sécurité : fermeture des portes à heurs fixes ; les ouvertures pratiquées dans les murailles seront bouchées ; la porte Vinchon, située derrière les Carmes, sera murée.- 8 mai. Le syndic demandera au duc la permission de faire continuer le cours de philosophie qui s’enseigne chez les Jésuites.- 26 juin. Le maire fera débiter à 44 s. le boisseau le blé déposé dans les greniers du sieur Aubry.- 10 juillet. Trois bancs sont placés dans le paquis de la ville haute « en considération de M. le chevalier de Saint-Georges qui va très souvent avec sa cour s’y promener ».- 30 septembre. La ville accepte une fondation faite en faveur de la chapelle de la porte au bois.- 9 octobre. A la demande du duc, le paiement de toutes les dépenses faite et à faire à l’occasion du séjour du chevalier de Saint-Georges sera imputé sur la recette de l’hôtel de ville.- 11 octobre. Réparation des escaliers qui mènent de la rue des Tanneurs au château.- 20 novembre. Jacques Choppin, garde magasin des poudres et autres munitions de guerre, sera exempt du logement des gens de guerre. 4 décembre. Il sera sursis à la réception de Jacquet, tailleur d’habit pourvu par le duc du brevet de commissaire et éwardeur de police, parce que tous les emplois de commissaire sont remplis, conformément à l’édit de création des magistrats de ville, du 30 septembre 1700.- 28 décembre. La retraite sera sonné tous les jours un quart d’heure avant la fermeture des portes qui a lieu par ordre du commandant des troupes à la tombée de la nuit, afin d’assurer la sécurité du chevalier de Saint-Georges. 

1714.- 12 mars. Logement des officiers de la vénerie ducale qui font partie de la suite du chevalier de Saint-Georges.- 30 avril. Construction d’une tuerie à l’usage des bouchers.- 

22 mai. Etat des exemptions de droits d’octroi accordées par le duc aux maîtres de la poste aux chevaux.- 21 juin. Le Conseil refuse de donner au secrétaire une gratification extraordinaire de 150 l, la lanterne qu’on accorde aux  autres officiers de ville tous les trois ans, et la clef de la petite armoire ou sont renfermés le papier, l’encre et les plumes, à l’usage de l’hôtel de ville.- 11 juillet. Paiement du loyer d’une cave ou a été installée la meute du duc, lorsqu’elle fut mise à la disposition du chevalier de Saint-Georges.- 23 juillet. Les sonneurs de Notre-Dame recevront défense de sonner en volée, attendu le mauvais état de la tour.- 6 août. Ordre d’imprimer un mandement de l’évêque de Toul, prescrivant des prières publiques pour conjurer une épizootie.- 1er octobre. Interdiction de prendre de la terre dans les paquis et usages de la ville pour la porter dans les vignes, à moins que ces emprunts ou plis n’aient été expressément autorisés.- 29 octobre. Plusieurs propriétaires de vignes reçoivent la permission de prendre de la terre, en payant 3 gr par tombereau.- 3 décembre. Le prédicateur de l’Avent ayant annoncé la veille qu’il ne donnerait que quatre sermons par semaine, au lieu de cinq et même six qui étaient prêchés auparavant, le Conseil protestera auprès du recteur des jésuites contre cette dérogation aux usages.- 10 décembre. Le sculpteur, qui a fait en relief les armoiries de la ville, placées au-dessus de la porte de la tuerie, recevra 3 l.- 24 décembre. Les gardes des deux troupeaux de la ville haute et de la ville basse, dont les salaires ont été fort diminués par la mortalité du bétail, percevront un sol par vache au lieu de neuf deniers, que leur accordait le marché passé entre eux et la ville le 12 décembre 1712.

1715.- 21 janvier. Le tambour de ville reçoit 52 s 6 d. pour avoir battu la caisse sept fois dans l’année.- 16 avril. Les commissaires, chargés par le duc d’examiner les comptes de la ville, établissent l’ordre dans lequel ils seront dressés dorénavant. Le premiers chapitre de la recette comprendra les revenus des biens patrimoniaux ; le second les cens et rentes fonciers assises sur des maisons et jardins ; le troisième les droits de garde ; la quatrième les derniers d’octroi ; le cinquième les recettes extraordinaires. Le premiers chapitre de la dépense comprendra les émoluments des officiers et sergents de l’hôtel de ville, les repas de la Fête-Dieu et de la Fête de Saint-Léopold, les prix des chapeaux et soulier des sergents de ville, de leurs casaques, les bourses de jetons, les frais de la pêche triennale ; le second chapitre comprendra les intérêts payés à l’hôpital et à la charité, les autres dettes acquittées, les pertes pour diminution de valeur des pièces de monnaie, les indemnités aux fermiers ; le troisième les dépenses pour la paroisse, les curé et vicaires, les prédicateurs, le luminaire, les huiles et encens, l’organiste, le maître de philosophie, les maître et maitresses d’école, les aumônes et autres dépenses à l’occasion des églises ; le quatrième, les salaires des portiers, des messeliers, du conducteur de l’horloge, les dépenses d’entretien des fontaines, puits, chemins, les frais des gazettes, les réparations des murs et édifices, ponts, pavés, l’enlèvement des boues et les autres dépenses pour la ville, la rétribution du maître des hautes œuvres ; le cinquième, les frais de justice, les voyages pour affaires de la ville, les ports de lettres, les avis publiés à son de tambour ; sixième, le prix de la subvention et autres impositions et taxes ordinaires ou extraordinaires faites par ordre du duc ; le septième, les dépenses à l’occasion des troupes ; le huitième, les frais des présents et voyages du jour de l’an, des feux de joie, de la glacière, ect ; le neuvième, les frais de comptabilité.- 23 avril. La boite aux aumônes de la paroisse sera fermé à clef et celle-ci remise au maître échevin : les derniers en provenant seront remis aux prisonniers, suivant l’ancien usage.- 29 avril. Enregistrement de la lettre ducale, qui confère à Antoine-Nicolas de Rouyn, seigneur de Vassincourt, la charge de premier conseiller, maître et auditeur en la chambre des comptes, lieutenant-général civil et criminel du bailliage, président en l’hôtel-de-ville.

E dépôt 460/38
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1715-1718

Détail.

1715 (7 septembre).- 1718 (5 septembre).- Délibérations du conseil de ville.- 1715, 7 septembre. Prestation de serment de Charles Viart, écuyer, conseiller au bailliage, nommé maire par le duc.- 9 septembre. Installation du nouveau syndic Antoine Aubry.- 14 octobre. Le syndic réglera avec Joseph Humbert, sculpteur, les détails de la décoration de la porte de la ville : 120 l. sont allouées à l’artiste, qui ornera la porte des armes et du portrait en buste du duc. 

1716.- 3 février. Désignation de quatre notables qui, avec le prieur de Notre-Dame et les deux échevins nommeront les deux chapelains des chapelles des vierges et de Saint-Jean, érigées dans l’église paroissiale, conformément aux titres de fondation.- 10 février. Paiement du loyer du vicaire qui dessert la ville haute. On replacera dans les magasins de la ville le mobilier des écuries du roi d’Angleterre, puisque ses équipages sont partis.- 24 février. Les fonctions de conseiller et de syndic étant reconnues incompatibles, Dominique Aubry ancien maire, remplace Antoine Aubry comme membre du Conseil. Visite des vignes qui ont été en grande partie gelées, par une commission dont font partie le maître et le contrôleur de la confrérie des vignerons.- 9 mars. Installation de Claude Sourdat pourvu par le duc de l’office de secrétaire-greffier de l’hôtel de ville.- 24 avril.- Il sera fait copie authentique d’un titre de la fabrique en vertu duquel tout nouveau curé de la paroisse doit donner à l’église une chape. La prétention émise par le sieur Collenet, curé, d’obtenir de la ville un surplis sera débattue.- 8 juin. Il est pourvu au remplacement de trois commissaires de police seulement, le duc ayant disposé du quatrième office en faveur du sieur Jacquet, pour sa vie durant. Sur la recommandation du duc, on continue dans leurs fonctions les trois commissaires sortant de charge.- 3 août. Le Conseil protestera contre la nomination à vie d’un gourmet par le duc.- 9 novembre. A la demande du curé, le confessionnal placé dans la chapelle de la porte au bois sera transporté dans l’église Saint-Pierre.

1717.- 22 février. Le Conseil se rendra à Notre-Dame et y examinera l’utilité des changements projetés par le curé : un autel « à la romaine » serait établi, les stalles des ecclésiastiques seraient placées « dans la coquille », afin de dégager le chœur de l’église et de mettre plus en vue. Le plan de ces modifications a été dressé par le sculpteur Humbert.- 7 avril. Démolition de la petite tour de Notre-Dame qui menaçait ruine.- 5 juillet Une subvention de 300 l est accordée aux Jésuites pour acheter les réparations de leur collège, dans lequel ils ont déjà dépensé 2, 000l, afin de remettre en bon état la toiture et acheter les pierres nécessaires à la réfection « de la galerie qui règne autour de la cour et qui fait le principal ornement de la maison ».- 3 décembre. Des remontrances seront présentées au duc pour empêcher la réception de Pertuisot, valet de chambre de S.A.R. Madame, pourvu de l’office de commissaire de police « Il est de conséquence pour le bon ordre et pour le bien public, que ces offices soient remplis par des gens capables de les exercer et de ne pas les avilir, d’autant plus qu’ils ont été ci-devant toujours possédés par les personnes les considérables, même par des nobles, avocats, procureurs et notaires ».- 30 décembre. Reconstruction de la porte de l’Armurier.

1718.- 14 février. La ville s’opposera à l’établissement d’un bureau de poids et mesures dans la ville basse qui ferait concurrence à celui de la ville haute et augmenterait la désertion de la ville haute par les commerçants.- 7 mars. Les capitaines de la force sont blâmés pour avoir fait assembler et mettre les bourgeois sous les armes, sans l’autorisation de l’hôtel de ville, bien qu’il ait « la direction de tout ce qui concerne la milice dont le maire est colonel ».- 13 juin. Le marquis de Gerbéviller bailli de Bar, mande au conseil que sur l’ordre du duc la compagnie, commandée par le sr de Contrisson, prendrait la poste du château pour accompagner le Saint-Sacrement le jour de la fête-Dieu, parce que cette troupe « avait des habits uniformes et décorerait mieux la procession qu’une compagnie de bourgeois habillés de toutes couleurs ». Le Conseil convoque le sr Du Mesnil, capitaine de la bourgeoisie de la ville haute, et décide que sa compagnie cèdera l’escorte du Saint-Sacrement à la compagnie de Contrisson pendant la traversée du château. A la porte d’en bas du château l’escorte sera fournie par la compagnie du bourg et celle de la neuve ville jusqu'à la paroisse, suivant la coutume « la compagnie des garçons de la ville haute suivra celles des bourgeois et marchera après eux ».- 17 juin Conflit à la porte du château entre la compagnie de la milice bourgeois de la ville haute et la compagnie de la milice bourgeois de la ville haute et la compagnie de Contrisson qui, selon les ordres donnés, voulait relever la première et escorter le Saint-Sacrement. Il y eut des bousculades et un coup de fusil tiré. Après enquête et explications, deux bourgeois des compagnies rivales mis en prison sont relaxés.

E dépôt 460/39
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1718-1721

Détail.

1718 (7 septembre).- 1722 (29 décembre).- Délibération du conseil de ville.- 1718. 7 septembre. Installation du maire Pierre de Cheppe et du syndic Daniel de Marne, écuyer, conseiller à la Chambre des comptes et lieutenant particulier de la prévôté. Enregistrement des lettres de nomination.- 7 octobre. Paiement de 65 francs barrois, faisant 27 l. 17 s. à Antoine Guillemin, qui pendant une demi-année a conduit la grosse horloge, sonné la retraite et les heurs d’enlèvement des boues et nettoyé le bassin de la fontaine de la ville haute.- 17 octobre. Une statue de la Vierge au-dessus de la porte de l’Armurier avant sa reconstruction, et replacée ensuite sur le côté de la porte qui n’avait plus d’arcade, sera mise à l’abri des injures du temps.-5 décembre. La survivance de la charge de portier de la porte Saint-Jean est accordée à Pierre Demengeot en faveur de son fils.- 19 décembre. La construction d’une scierie, sur un terrain de la ville près de la poudrerie, est autorisée.

1719.- 13 février. Après le décès du sr du Mesnil, capitaine d’une des compagnies de milice bourgeoise, le drapeau de la compagnie sera déposé à l’hôtel de ville.- 20 mars. Admission au Conseil de Pierre-Jacques Colliquet, prévôt de Bar.- 13 novembre. Moyennant le payement, par les Bénédictins, d’une somme de 400 l., il leur sera permis de faire sonner les fêtes de Saint-Benoit, de Sainte-Scholastique, de la translation de saint Benoit et des saints moines, comme on ne use pour les grandes fêtes de l’année, et de se servir des ornements qui sont employés lors des fêtes de premier ordre.

1720.- 15 janvier. Les gourmets sont accusés de prévarication. « Ils affectent de ne faire vendre que qui il leur plait et notamment ceux de qui ils retirent des rétributions considérables de beaucoup au-delà du droit qu’il leur est permis de recevoir ». Il sera informé contre eux et même demandé de publier un monitoire à ce sujet. Une somme de 265fr. est payée au geôlier des prisons pour la nourriture et maraudeurs arrêtés porteurs de raisins aux mois d’août et de septembre précédents et écroués.- 29 janvier. Suivant l’usage, les gourmets tirent au sort leurs semaines : la première est échue au quartier de la neuve ville, la seconde à celui de la ville haute, la troisième à celui de la rue de Véel, la quatrième à celui des faubourgs, la cinquième à  celui du bourg.- 5 février. Défense est faite au garde du troupeau de la ville haute, de prendre des bêtes de la ville basse.- 12 février. Par ordre du duc, Jean Serre, conseiller au bailliage, succède à son beau père Heyblot dans la charge de receveur des deniers patrimoniaux et d’octroi de la ville.- 11 mars. Le sr de Romécourt, lieutenant général en la prévôté, est nommé par le duc membre du Conseil pour l’ordre de la noblesse, en remplacement de Jean Serre, pourvu de l’office de receveur.- 11 avril. Le duc exige la construction d’une citerne dans la halle de la ville haute.- 6 mai. Recherche des lieux propres à l’établissement d’un hôtel de ville : jusqu’alors le Conseil se réunissait chez les maires. Les fermiers de la vente des vins demandent la permission de déposer au greffe de l’hôtel de ville une empreinte du sceau nouveau qu’ils on fait graver. Cette empreinte est acceptée, néanmoins il est résolu qu’aux frais de la ville sera exécuté un sceau « armoyé de trois pensées avec cette inscription autour : sceau pour la ferme des vins ». En outre, les fermiers auront des commis assermentés qui visiteront les caves des habitants.- 27 mai. Enregistrement du brevet de maître de paume et de billard accordé par le duc à Louis  Courtois.- 1er juillet. Le duc approuve l’achat d’une maison contiguë à l’auditoire et propre à l’établissement d’un hôtel de ville.- 19 août. L’échevin de la paroisse est invité à recherche une nappe d’autel estimée plus de quatre cents livres, qui a disparu, et à faire dresser un inventaire des linges et ornements d’église.- 19 août. Les cabaretiers et autres débitants de vins sont obligés de déclarer aux fermiers de la vente au détail des vins les quantités de vins qu’ils achètent.- 1er décembre. La ville fait de grands approvisionnements de gains, en prévision d’une disette, causée par le peste qui sévit en Provence.

1721.- 12 février. La ville accepte une donation de 300 l, destinée à faire célébrer trois messes bas ses dans la chapelle de Saint-Barbe érigée sur le pont de Notre-Dame. Cette chapelle sert de reposoir lors des processions générales de la fêtes-Dieu.- 6 mars. Les habitants qui font partie des compagnies d’arquebusiers seront assujettis aux droits de mouture comme les autres habitants.- 10 mars. Les fermiers des droits imposés sur les vins sont autorisés à transiger avec un fraudeur.- 21 avril. Le comte de Stainville, bailli de Bar, avise le Conseil que la ville devra envoyer des députés à Nancy, pour se faire représenter à la cérémonie, ou sera déclarée la majorité du prince, fils du duc.- 9 juin. En attendant la construction d’un hôtel de ville, sur le terrain de la maison qu’il a achetée, le Conseil la louera, mais le locataire ne pourra avoir ni cabaret, ni boulangerie, ou exercer une profession qui puisse incommoder le barreau, la maison attenant à l’auditoire.- 16 juin. 28 l sont payées pour les galons d’or, les boutons et les ganses des vêtements des sergents de ville, 16 l. 10 s. pour leurs trois paires de souliers.- 23 juin. Enregistrement d’une requête présentée au duc par les Jésuites qui relatent l’origine et l’organisation du collège. Sa fondation par Gilles de Trèves remonte au 13 janvier 1581 : il y avait établi un principal, trois régents un chapelain chargé de dire les messes et, quatre élèves boursiers. Le chapelain et les boursiers restaient à la nomination du fondateur ; après sa mort, ce droit fut dévolu aux doyens de Saint-Maxe et de Saint-Pierre, au président de la chambre des comptes et au plus proche parent de Gilles de Trèves. Le revenu de la fondation fut à l’origine une rente de 4, 103fr à gr à percevoir sur les domaines du duc. Des prêtres et des clercs instruisaient les élèves et administraient le collège. En 1617, le principal étant mort, des régents se retirèrent, d’autres qui n’étaient pad engagés dans les ordres se marièrent et les classes tombèrent et les classes tombèrent dans un profond déclin. Alors, le duc Henri II appela les Jésuites à Bar et leur confia le collège. En 1621, il leur accorda une subvention de 740fr. de rente et porta ainsi les revenus du collège à 4,843fr.4 gr, mais en 1673 la rente fut réduite à 3,000fr. Alors, les ressources du collège devinrent insuffisantes pour entretenir les Jésuites, dont le personnel comprenait quatre prêtres, trois régents, deux frères et un valet ; les quatre élèves boursiers, ainsi que le chapelain, furent congédiés. Néanmoins, le service divin ne fut pas négligé, puisqu’il y a toujours en quatre prêtres, savoir : un recteur, un ministre, un procureur et un prêtre, en outre des trois régents. C’est inutilement que les des pitres et le président de la chambre des comptes ont protesté contre les changements intervenus en violation de l’acte d’établissement, ils ont été rendus nécessaires par la diminution des revenus du collège. Les Jésuites entretiennent en outre un régent de philosophie, moyennant une allocation de 300 l, consentie par le Conseil de ville. Ils concluent en demandant au duc de confirmer la suppression du chapelain et des quatre boursiers. Observations du Conseil de ville sur la requête des Jésuites : il s’est fait représenter le titre de fondation du Collège, le testament et le codicille de Gilles de Trêves, des 17 avril 1578 et 13 décembre 1581, en vertu desquels furent bâtis le collège et une chapelle, sous l’invocation des trois rois La fondation. En effet, établissait un chapelain, quatre boursiers, 

Un principal et trois régents ; le principal devait enseigner et prêcher les dimanches et jours de fête. De la sorte, quatre classes étaient enseignées au Collège : la quatrième, la troisième, la seconde et la rhétorique ; tandis qu’à présent il n’y a plus que deux régents qui enseignent, l’un pour la quatrième et la troisième réunies, l’autre pour la seconde et la rhétorique jointes. Les comptes du collège étaient chaque année soumis aux administrateurs et directeurs du collège : les doyens des chapitres, le président de la chambre des comptes, et le plus proche parent du fondeur. En 1628, la ville donna aux Jésuites une maison attenant au collège, communément appelée la grande école, à condition qu’ils tiendraient une cinquième classe ou devraient être enseigné les premiers principes de la langue latine. Le Conseil termine en demandant le maintien des boursiers, qui d’ailleurs n’ont été supprimés que depuis peu d’années et le rétablissement des cinq régents ; il renonce au chapelain. En fin ; il prétend avec preuves à l’appui, que le collège est plus riche qu’il ne l’a jamais été.- 17 novembre. Didier Marson, dit Barrois, sergent de ville, obtient la survivance de sa charge en faveur de son fils.- 29 décembre. Prestation de serment, en qualité de maire, de Jean Vyart, écuyer, seigneur de Salvanges, avocat. 
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1721-1728

Détail.

1721 (29 décembre) – 1727 (31 décembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1722, 19 janvier. Les fortiers de la gruerie sont exemptés du logement des gens de guerre.- 23 février. La ville accepte un ornement d’église, composé de trois chapes, une chasuble, deux tuniques de damas blanc, et garni de galons larges d’or fin, qui est offert par la dame de Reims ; il sera renfermé dans une armoire dont l’échevin de la paroisse gardera la clef, afin de ne servir que pour les fêtes de la Vierge et les autres grandes fêtes.- 10 mars. Le Conseil décide de faire appel pour la construction de la tour de Notre-Dame aux lumières du fameux architecte Nicolas Pierson, religieux prémontré, alors à Jandeures.- 9 juin. Henry Depont, écuyer, sr des Aveines, capitaine de la neuve ville, a rapporté le drapeau au logis du syndic et abdiqué sa charge, « parce qu’étant gentilhomme, il ne pouvait pas avec honneur céder le pas aux capitaines de la ville haute et du bourg qui sont de simples marchands ». Il sera pourvu à son remplacement.- 10 août. Les Antonistes, propriétaires du four de la neuve ville ouvrant sur la rue des Tanneurs, demandent l’autorisation de supprimer une seconde porte qui donne sur la rue des Pressoirs.- 31 août. Des patrouilles de bourgeois seront faites la nuit pour empêcher les maraudages dans les jardins.- 7 septembre. Alliot, grand maître des cérémonies et introducteur des ambassadeurs à la cour du duc de Lorraine, sera remboursé d’une avance qu’il a faite à la ville pour la chapelle de la Vierge.- 2 novembre. Neuf joueurs de violons et hautbois reçoivent chacun 40 s ; ils avaient joué de leurs instruments aux repas des princesses et du prince Charles de Lorraine lors de leurs passages à Bar.

1723.- 10 mai. Il sera sursis au paiement des gages des sergents de ville, tant qu’ils n’auront pas fait diligence pour recouvrer les amendes des délits champêtres et les sommes dues pour les prélèvements de terre accordés dans les usages de la ville.- 12 juillet. Les fermiers des droits établis sur les cabarets demandent à résilier leur bail, sinon à être indemnisés, à cause du préjudice qu’ils subissent par l’effet d’un édit ducal défendant aux bourgeois de fréquenter les cabarets.- 19 juillet. Le maire et conseiller assisteront à la pompe funèbre du prince royal, en habits et manteaux noirs, et porteront chacun un écusson aux armoiries de la ville.- 9 août. Placet du chirurgien de Rosne qui demande « un lieu public pour y faire commodément les préparations et démonstrations anatomiques toutes et quantes il se présentera des sujets propres pour cela ».

1724.- 5 août. La pèche, qu’il est d’usage de faire tous les trois ans, aura lieu dans les trois premiers jours de la semaine suivante et le quatrième jour sera donné à l’hôtel de ville le repas accoutumé.- 16 septembre. Le Conseil enverra un sergent et deux soldats tenir garnison chez Cellier, capitaine des bourgeois de la ville haute, qui a mal parlé du Conseil et des officiers de ville, alors qu’il surveillait avec des bourgeois eu armes la réparation de la chaussée, devant les Minimes, exécutée par ordre du duc.- 23 décembre. Salmon, architecte, recevra 75 l de salaire pour le plans et devis de la tour et du clocher de Notre-Dame.- 29 décembre. Enregistrement de la nomination d’Aubry fils en qualité de maire et de Vyart de Salvange en qualité de procureur syndic.

1725.- 29 janvier. Sur l’avis de l’architecte Gaynon, la ville se résout à faire démolir la tour de l’église Notre-Dame.- 5 mars. L’indemnité accordée au Jésuite qui enseigne la philosophie au collège est élevée à 440 l.- 19 mars. Le vicaire résidant à la ville haute reçoit une indemnité annuelle de logement de 50 l.- 24 avril. Les bourgeois sous les ordres des commissaires des quartiers travailleront à la construction de 261 toises de route, mesurées à partir du pont neuf, conformément à une réquisition du sr Broudin, ingénieur du duc.- 30 avril. Lettre du duc exemptant de toutes charges même de la subvention le sr Macuson, l’un de ses médecins. Le duc est sollicité d’interdire les banquets offerts par les officiers de la bourgeoisie, suivant un usage ancien, le jour de la fête du Saint-Sacrement, le dimanche et le jeudi suivants, avant les processions solennelles, qui sont ensuite troublées par les gens paraissant pris de vin.- 7 mai. Des réparations sont faites dans la chambre du palais ou se tient le Conseil de ville.- 27 mai. Le duc unit à l’office de lieutenant général en la prévôté et police de Bar, dont est pourvu héréditairement Jean-Baptiste Mouzin de Romécourt, l’office de conseiller-né en l’hôtel de ville : il prendra rang immédiatement après le prévôt.- 23 juillet. Prestation de serment de Jean Rouyer, paulier désigné pour percevoir la dime dans le finage de Bar. Révocation et remplacement des gourmets. Un receveur touchera les six gros par pièce que les vendeurs étaient tenus de leur remettre.- 12 octobre. Règlement imposé par la ville aux gourmets ; ils sont révocables ad nutum, ne pourront faire aucun commerce de vin, ni s’associer à un commerçant, ni conduite les marchants chez les commerçants qu’après que tous les bourgeois auront vendu leur vin. Ils feront le lundi de chaque semaine leur rapport à l’hôtel de ville. Ils seront tenus de faire vendre le vin des bourgeois pauvres et gênés avant celui des gens riches. Ils ne devront rien exiger au-delà du droit ordinaire. « Ils serviront chacun dans sa semaine et à son tour, suivant le sort qui leur sera obvenu, sans que l’un puisse entreprendre sur l’autre, ni conduire les marchands hors de sa semaine, sinon en cas qu’il y aurait si grand nombre de marchands que le gourmet en semaine ne pourrait seul suffire, auquel cas il sera tenu d’avertir le gourmet de la semaine immédiatement suivante pour l’aider à conduire lesdits marchands ».- 26 novembre. Morlet, sergent de ville, cesse cette dernière fonction et est autorisé à tenir une école après avoir déposé un certificat du curé de la paroisse.- 24 décembre. Les marchands de pain des environs paieront au fermier des moutures une indemnité de l s. pour seize livres de pain blanc et l s pour vingt-quatre de pain bis qu’ils débiteront.

1726.- 8 avril. Paiement au marguillier de la paroisse d’une fourniture de sept mille hosties données en communions aux paroissiens lors de la dernière mission.- 25 juin. Prestation de serment du paulier présenté par les fermiers des dîmes du finage de Bar.- 1er juillet. Paiement de 50fr, pour une demie année, de leurs gages respectifs, à Jean Duchesne et à Augustin Heymart, recteurs de langue latine, de 25fr. à Jean Castel, maître d’école, de 70fr. à Jean-Baptiste Froment du Plessis, maître écrivain, et de sommes moindres à sœur Madeleine Noël, régente d’école à la ville basse et à sœur Anne Guichart, régente d’école à la ville haute.- 8 juillet. Sur la plainte des officiers des gardes qui reprochent à certains bourgeois de favoriser les sorties nocturnes des soldats couchés chez eux, il est décidé que les soldats en question seront délogés.- 21 octobre. Paiement des ouvriers qui ont suspendu à un beffroi provisoire dans le cimetière les six cloches de l’église, y compris les deux grosses, afin de pourvoir démolir la tour.- 11 novembre. Remplacement des quatre capotes de garde, employées par les soldats de la garnison. 

1727.- 20 janvier. Un cloutier blessé dans un feu d’artifice est autorisé à construire une boutique sur le pont Notre-Dame.- 10 mars. Les bancs des conseillers de la cour des comptes, qui empêchent l’accès complet de la table de communion dans l’église, seront déplacés et transportés au commenment de l’espace réservé aux bancs des fidèles qui seront reculés.- 11 août. Paiement des trois chapeaux et des trois paires de souliers fournis aux sergents de ville.- 31 décembre. Jean Viart, écuyer, avocat, nommé maire par lettre du duc, prête serment pour entrer en charge le lendemain. 
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1728-1730

 Détail.

1728 (19 janvier).- 1730 (29 décembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1728, 16 février. Le Prémontré Nicolas Pierson est chargé de l’exécution des travaux de la tour de Notre-Dame.- Alexandre Camus ne sera autorisé à ouvrir une école dans la rue de Véel, que s’il produit de bons certificats provenant de son lieu d’origine, avec une licence d’enseigner accordée par le curé de Bar, et s’il renonce à vendre du vin.- 23 février. Une allocation de 120 l est consentie aux religieuses de Sainte-Claire, qui blanchissent la lingerie de l’église paroissiale.- 8 mars. Une indemnité de 100 l est accordée au frère Nicolas, religieux prémontré, pour avoir dressé les devis et le plan de la construction du clocher de Notre-Dame.- 12 avril. L’architecte Nicolas Pierson renonce à la direction des travaux de la tour, le curé Collenet lui est substitué. Réclamation de l’adjudicataire de la démolition de l’ancien portail et de la fouille nécessaire aux fondations de la nouvelle tour qui joint le mur du collatéral de la nef, parce que les clauses de son contrat n’auraient pas été exécutées.- 29 mai. Enregistrement du procès-verbal de la pose de la première pierre de la tour de l’église, le 11 mai précédent, par le comte du han, commandant de la ville et du château, au nom du duc. La pierre a été bénite par Dom Belguillaume, prieur et curé primitif de Notre-Dame.- 20 juin. Quatre chandeliers d’argent, sur lesquels devaient être gravées les armes de la ville et qui portaient d’autres inscriptions, seront mis sous les yeux des membres du Conseil.- 4 août. Sur l’injonction du Conseil, Mathieu Gaillard, entrepreneur de la tour de l’église Notre-Dame, fait enlever une inscription gravée sur une pierre et qui portait le nom de sa femme.- 18 octobre. Le repas de la saint Léopold n’aura pas lieu en cette année « eu égard que le pruduitdes fermes se trouve plus que consommé par les  dépenses faites pour la construction de la tour et l’achat des pierres qui ont été achetées tant à Savonnières-en-Perthois qu’à Brillon et Ville-sur-saulx ».- 25 octobre. Une somme de 23fr. sera payée aux Augustins « pour le rafraîchissement du prédicateur de l’Avant et du Carême passés ».- 28 décembre. Jean Marson, sergent de l’hôtel de ville, reçoit 6 l pour avoir pendant le cours de l’année ouvert et fermé la citerne de la ville haute. Mémoire de Jean Lochet, imprimeur entre autres articles, il a fourni soixante mandements de l’évêque prescrivant des prières pour la guérison du prince royal, quarante monitoires « au sujet de la fracture de la fontaine Bourot et de l’enlèvement des ferrements du pont Saint-François » 

1729.- 17 janvier. Martin Castanier, maître des hautes œuvres, sera exempté du droit de mouture sur les grains jusqu’à la quantité de 60 bichets de blé.- 11 avril. Le Conseil assistera en corps au service célébré à Saint-Maxe pour le repos de l’âme de S. A. R.- 25 avril. La duchesse régente nomme syndic le sr Vouillaume, à la place de Claude Gillot, avocat, qui est mort.- 30 mai. Envoi du maire, du syndic et de deux sergents de ville à Nancy pour représenter la ville à la pompe funèbre du duc, qui durera quatre jours : ils seront vêtus de noir, auront au chapeau un crêpe long de trois pied et tiendront un flambeau et un écusson aux armes de la ville.- 14 juin. Les décimateurs seront sommés de remplacer le taureau, qui est « maigre, mal nourri et galeux ».- La ville paiera, selon les ordres donnés par le duc en 1727, une année de traitement, s’élevant à 1,000 l , au comte de Stainville, bailli de Bar.- 5 septembre. Choix des gardes des vignes par l’assemblée des habitants de la ville et des faubourgs.- 25 octobre. Cinq asséeurs sont nommés pour répartir entre les contribuables la somme de 4,000 l sur les 6,000 dues au duc pour don de joyeux avénement, les 2, 000livres restant prélevées sur les derniers patrimoniaux et d’octroi de la ville.- 14 novembre. La ville protestera auprès du duc contre l’obligation ou on veut la mettre de planter quinze cents mûriers blancs, en alléguant « qu’il n’y a sue le finage de Bar que des vignes de montagne, peu de terrain, que la culture de ces sortes d’arbres est inconnue et que personne ne se présente [pour en prendre soin], d’ailleurs que la ville manque d’argent ».

1730.- 13 février. Le Conseil autorise les fermiers des droits établis sur les vins, qui se vendent au détail, briser les scellés placés sur les tonneaux vides pour entamer des poursuites contre les cabaretiers dont les tonneaux mis sous scellés se trouveraient remplie de vin.- Comme la ville a été obligée de prendre des mûriers, dont elle n’a pas l’emploi, elle en fait ensuite l’abandon au sr de Contrisson, demeurant au château de Ligny.- 5 juin. Nicolas Pargny, de Bar-le-Duc, marchand drapier, joaillier et mercier, autorisé par le duc à établir une manufacture d’étoffes de toutes sortes, demande la concession d’un terrain de deux cents mètres carrés aux Clouyères ou à la Rochelle pour bâtir sa fabrique.- 3 juillet. Mise en adjudication de la fourniture des vitraux à placer dans la nouvelle façade de l’église Notre-Dame.- 2 octobre. Le sr Delepron, directeur général des postes du duché de Bar, recevra 50 l par an pour le port des lettres du Conseil et des officiers de ville.- 6 novembre. Le sacristain de la chapelle des Morts, située dans le cimetière, qui sonne l’Angelus matin et soir, demande une augmentation de salaire.- 28 décembre. Enregistrement de la lettre du duc qui ordonne que les officiers de ville soient élus suivant les formes ordinaires.- 29 décembre. En vertu de cette lettre, élection est faite par la classe du tiers-état de dix-huit notables, cinq pour chacun des trois quartiers et trois pour les faubourgs.
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1731-1733

Détail.

1731 (4 janvier)- 1733 (28 décembre ).- Délibérations du Conseil de ville.- 1731, 4 janvier. Le duc, après avoir vu le procès-verbal de l’élection faite en l’hôtel de ville, des personnes qui doivent remplir les offices de maire, de syndic et de conseillers du clergé et de la noblesse, pourvoit aux nominations qu’il s’est réservées. Est nommé maire, le sr Moat, avocat.- 22 janvier. Protestation contre une déviation de la voie suivie par les postes : on les ferait passer par Stainville au lieu de Bar.- 29 janvier. A la demande du duc, le titre d’exemption de l’imposition personnelle, dite subvention, qui devrait être établie sur chaque habitant, et a été remplacé par un prélèvement sur la recette des deniers patrimoniaux et d’octroi, sera recherché dans les archives.- 12 février. Antoine Garaudé, perruquier, est autorisé à construire un bâtiment sur une arche du pont Notre-Dame.- 19 février. Le prédicateur de l’Avent et du Carême pour 1731, recevra 700fr barrois Jean-Martin Castagnier, maître des hautes et basses œuvres, recevra 200fr. d’indemnité au lieu de 100fr, pour sa renonciation au droit de prélèvement qu’il aurait pu exercer sur les marchandises vendues les jours de foires et de marchés.- 7 mai. Les officiers et les trente anciens cavaliers de la compagnie de cavalerie bourgeoise de la ville seront exemptés du logement des gents de guerre. Ils jouiront du privilège d’accompagner les processions dans l’enceinte du château et d’escorter les princes quand ils entreront dans la ville ou en sortiront.- 16 juillet. L’achat de deux pompes à incendie sera fait à Strasbourg.- 30 juillet. Réparations aux fontaines de Parfondeval et de Maestricht.- 10 septembre. Pierre Philippot, auteur d’un traité d’arithmétique, est autorisé à enseigner cette science.- 24 septembre. Paiement du menuiser qui a démonté, transport », remonté et réparé les armoires de la ville, que l’on a fait apporter du domicile de l’ancien maire au greffe de l’hôtel de ville.- 28 septembre. Le Conseil se réunira comme de coutume pour des repas, les jours de la Saint-François et de l’octave de la fête-Dieu. Le marguillier de Notre-Dame, qui instruits les enfants du quartier de Couchot, et n’en tire aucune rétribution à cause de leur pauvreté recevra 50fr.- 10 décembre. Le Conseil, informe de la grave maladie du prieur de Notre-Dame, recommande à l’abbé et aux religieux de Saint-Mihiel, le R. P. Thomas, du prieuré de Bar, pour le remplacement du prieur.- 18 décembre. Défense sera intimée aux Carmes, de continuer à faire des quêtes dans leur église, au préjudice de la charité de la ville Le Conseil nomme les deux échevins de la paroisse, pour trois ans et maintient en fonctions le receveur de l’hôpital. 

1732.- 14 janvier. Enregistrement d’une lettre de S. A. R. Madame, interdisant au chirurgien Derosne, d’inquiéter Martin Castagnier, maître des hautes et basses œuvres, établi à Bar depuis trente-deux ans, et qui aidé de son gendre, réduisait avec succès les fractures de luxations.- 5 mai. La duchesse régente ayant décidé que la poste entre Saint-Dizier et Ligny, passerait par Bar et Saudrupt, la ville consent une avance de 1,500 l au maître de poste qui s’établit à Saudrupt.- 12 mai. Un second professeur de philosophie est demandé aux Jésuites, « par ce que les étudiants en rhétorique, qui tombent dans la seconde année du cours fait par un seul professeur, perdent une année ou sont obligés d’aller étudier en d’autres villes ».- 

26 mai. Sur l’avis du curé de Bar et la plainte des maîtres d’école, il est défendu à Baudin, de tenir une école. Une loterie au capital de 20,000 l et rapportant vingt pour cent sera émise pour le paiement du second étage de la tour de la paroisse.- 9 juin. Le sr Rogier, apothicaire, est exempté de la fourniture des ustensiles aux gens de guerre à condition de fournir gratuitement des médicaments aux pauvres.- 16 juillet. Un gourmet est accordé aux habitants du quartier de la rue des Minimes.- 16 juillet. Le R. P. Dom Thomas, avancera 16,000 l pour la construction du second et du troisième étage de la tour. Cette somme lui sera remboursée sur les recettes de la ferme des cabarets. 

1733.- 27 février. Deux pompes à incendie sont Barisien de Marne, âgé et infirme, qui a exercé dans la ville pendant quarante-six ans et soigné gratuitement les pauvres, jouira d’une pension de 200 l par an, vu son peu d’aisance.- 15 avril. Un commissaire examinera les comptes de sr Renaut, grand voyer de Lorraine et Barrois, qui, de 1720 à 1722, en qualité de premier échevin de la paroisse, géré les biens de la fabrique de Notre-Dame. Sur la plainte des habitants du quartier du bourg, exposant que les Bernardins de l’abbaye de Lisle-en-Barrois ont enlevé nuitamment les cloches de l’église de leur petit couvent, loué des bâtiments et fait servir la même église à des usages profanes, il est résolu que le syndic présentera requête à la Chambre des Comptes pour faire rechercher 

les titres de fondation de l’église et exercera, le cas échéant, des poursuites contre les religieux.- 26 mai. Deux habitants reçoivent 16 écus par an pour avoir soin des deux pompes, les faire jouer tous les deux mois et les transporter sur les lieux des incendies.- 6 juillet. Gaspard de Vouton, gentilhomme ordinaire de S. A. R., est nommé conseiller en l hôtel de ville pour l’ordre de la noblesse. Joseph Robert, brigadier des chasses à la résidence de Bar, est autorisé par la duchesse régente à faire entrer en franchise dans la vile vingt pièces de vin : il renonce à ce privilège moyennant le don de 40 écus de trois livres.- 7 septembre. Sur l’annonce que des dommages considérables seraient causés au pont Notre-Dame par les brêles de planches de sapin que Nicolas Collignon fait flotter sur l’Ornain, Conseil désigne des commissaires pour examiner l’état du pont « Attendu les charges extraordinaires de la ville » et parmi celles-ci la réfection de la toiture de l’église Notre-Dame, le Conseil décide de supprimer les deux repas annuels et de surseoir au paiement du deuxième quartier des pensions des maîtres et maîtresses d’école.- 22 septembre. Le prix d’un flambeau, soit 6 l, est accordé à Brichard, conseiller, parce qu’il n’a pas reçu le sien, le nombre des flambeaux n’ayant pas été accru, tandis que le Conseil s’était augmenté d’un membre.- 10 novembre. Sur l’avis du syndic qu’une ordonnance faussement signée du maire circulait dans le public et était affichée, portant que les tâcherons venus des villages voisins pour travailler dans les vignes du finage de Bar ne pourraient introduire dans la ville ni farines, ni pain, sans encourir une amende de 300fr, le Conseil jugeant cette fausse ordonnance très préjudiciable au public, parce qu’elle empêcherait les vignerons de se munir de pain, lorsqu’ils seraient employés à la façon des vignes, décide de faire informer contre les auteurs, imprimeurs et afficheurs du placard précité. En conséquence, Barthélemy Frambeau, fermier des droits de mouture, et la veuve Lochet, imprimeuse, convaincus de ce méfait, comparaissent devant le Conseil et, à deux genoux, implorent sa miséricorde, Le Conseil leur enjoint de faire lacérer leur affiche, d’en faire publier une autre rétablissant la vérité des faits, et de verser une amende de 50fr applicable aux prisonniers. Enregistrement d’une lettre de la duchesse régente, accordant à Louise Thieron de Briel et à son mari l’exemption des charges publiques, c'est-à-dire, non de la subvention qui se perçoit annuellement sur les deniers d’octroi, mais de l’obligation du guet et garde, du logement des gens de guerre et des prises d’armes, quand la bourgeoisie est commandée : Ces privilégiés ne seront pas dispensés de la contribution pour les ouvrages des ponts et chaussées.- 23 novembre. La ville interviendra dans le procès intenté aux Jésuites par Joseph de Beurges, chevalier, seigneur de ville-sur-Saulx, surintendant du collège, ou il veut que soient reçus quatre boursiers, conformément à l’acte de fondation.- 14 décembre. L’élection des officiers de l’hôtel de ville sera faite par les trois états, en la forme et manière ordinaire, en vertu d’un ordre de la duchesse régente, qui annonce en outre son intention de faire rembourser les offices créés héréditairement.- 22 décembre. Le Conseil refuse de laisser déplacer la chaire de l’église Notre-Dame.- 28 décembre La duchesse régente nomme maire Nicolas Mayeur, lieutenant particulier de la prévôté ; syndic. Joseph Moat, avocat.
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Détail.

1734 18 janvier.- 1787 (28 janvier).- Délibérations du Conseil de ville.- 1734. 18 janvier. Paiement de sommes dues « au chapitre » de la paroisse Notre-Dame, entre les mains de Bardot, prêtre et receveur du chapitre. Le Conseil examinera l’opportunité de son intervention dans le procès soumis au bailliage de Bar, entre Joseph de Bouges les doyens de Saint-Maxe et de Saint-Pierre le président de la chambre des comptes, surintendant du collège, d’une part et les Jésuites, d’autre part au sujet du collège ; les premiers demandent que les Jésuites soient condamnés à payer a Chompré, chapelain de la chapelle des trois rois ( ?) érigée au collège, une pension annuelle de 300fr, à entretenir quatre boursiers et à satisfaire à toutes les charges de la fondation.- 15 mars. Dom Thomas Maugeard et les autres religieux du prieuré de Notre-Dame sont autorisés à faire sonner gratuitement les cloches à toutes les fêtes et cérémonies qu’ils voudront, et à se servir des ornements les plus précieux aux offices non seulement de la paroisse, mais encore du Rosaire et des morts, Dom Thomas Maugeard remplacera de la ville une somme de 1,600 l.- 22 mars. Etiennes Cagnat, maitre de la poste aux chevaux de Saudrupt, demande que les ornières de la route qui mène de Bar à la frontière par Saudrupt soient bouchées par les corvéables : que sa rétribution soit élevée à 800fr, somme délivrée à Louis, maître de la poste aux chevaux, de Bar ; enfin qu’il soit interdit à Petitjean, cabaretier, de donner à boire à ses postillons. Sur le premier point on en référera au comte du Hautoy ; sur le second, on attendra le retour du syndic, alors absent ; sur le troisième, on s’adressera au juge en garde de Saudrupt, pour qu’il fasse appliquer dans le ressort de sa juridiction l’ordonnance ducale défendu aux cabaretiers de donner à boire aux gens du même village qu’eux.-10 mai. Le curage du canal, « qui flue depuis le moulin du bourg jusqu’aux émouries », est résolu. Les bourgeois astreints au rechargement des chaussées seront tenus de prendre dans le canal le gravier nécessaire, qui sera transporté par les voituriers de la ville et des faubougs, chacun de ces derniers fournissant deux tombeaux.- 19 juillet. Christienne Thibaut, sage-femme, obtient restitution de meubles saisis et dispense de la corvée des ponts et chaussées, pour ce motif qu’elle soigne gratuitement les pauvres, depuis douze ans qu’elle exerce son métier, et qu’elle a recueilli un enfant abandonné.- 26 juillet. Jean Doublat, originaire de Bar, qui vient d’acheter son cours de philosophie et de soutenir sa thèse générale, reçoit la permission d’enseigner les principes de la langue latine.- 2 août. Comme le finage de Bar contient peu de prairies, le Conseil décide qu’il n’est pas possible d’exécuter l’arrêt du Conseil d’Etat, suivant lequel les communautés devront mettre les prés en réserve, afin d’y faire du regain.- 9 août. Refus de transférer de la ville haute dans la ville basse, au quartier de la Rochelle et du petit Pont-Neuf, les quatre foires tenues sur la place Saint-Pierre.- 29 septembre. Mesures prises pour honorer la fête prochaine du duc : les boutiques seront fermées ; tout travail manuel défendu ; des sonneries des cloches auront lieu la vielle et le jour de la fête pendant une heure : la vielle à midi et à six heures du soir, le jour à six heures du matin, à midi et à six heures du soir ; tous les bourgeois et les établissements religieux seront tenus d’allumer des feux devant les portes des maisons et de placer des chandelles allumées sur les fenêtres, à peine de cinquante francs d’amende, enfin, un feu de joie sera allumé dans la cour du château, et un feu d’artifice tiré.- 5 octobre. Réception de Claude Vautier, pourvu par le duc de l’office de receveur de la ville : sa caution doit s’élever au quart de la recette.- 21 octobre. Acceptation d’un legs de 700fr. barrois fait au profit de la chapelle de la Sainte-Vierge, de Sainte-Anne et de Sainte-Barbe, érigée au milieu du pont Notre-Dame.- 22 novembre. Réfection de la maison de la ville, ou loge Nicolas de Billaut écuyer et régent d’école du faubourg de Bar-la-ville et de Couchot.- 7 décembre. Enregistrement d’un brevet de maître de paume et de billard des princes, accordé par le duc Léopold le 20 mars 1720.- 21 décembre. Avis est donné à la ville que les troupes du roi ont droit au sel et au poivre.

1735.- 1er février. Le Conseil annule une concession de places de banc dans l’église accordée par le prieur de Notre-Dame et décide que les places libres seront, suivant l’ancien usage, publiées et adjugées au profit de la fabrique par le premier échevin.- 4 avril. Un monitoire sera publié contre les inconnus qui ont ôté en partie les parapets et les tablettes de tous les ponts de la ville et les ont jetés dans la rivière. L’arriéré  dû à M. du Han, gouverneur de la ville et du château, pour ses appointements qui s’élèvent à 600fr et sont à la charge de la ville, sera payé par le receveur.- 18 avril. Trois pièces de vin seront données au sr de l’Isle, commandant des troupes du roi qui tiennent garnison dans le château. On décide qu’une bourse de velours, contenant soixante jetons d’argent, sera remise à chaque conseiller dans l’espace des trois années que durent ses fonctions. Cet usage avait été interrompu pendant quelque temps. La ville fait marché avec le graveur Saint-Urbain qui fournira les jetons, du poids de deux marcs pour chaque bourses et au titre de Paris : les armes de la ville y seront gravées et l’artiste recevra 15 l pour la façon et la gravure de chacune des bourses. Une indemnité annuelle de 200fr. est accordée à Jean René, maître des hautes et basses œuvres successeur de Martin Castanier, démissionnaire en faveur de René, par acte notarié du 18 janvier 1734, et en suite de sa réception par la chambre des comptes, à la condition qu’il ne portera la main sur aucune des denrées mises en vente les jours de foires et de marchés.- 28 mai. Enregistrement du décret de la duchesse régente, en date du 4 juin 1732, qui autorise Nicolas Collignon à faire flotter sur la rivière d’Ornain des bois de chêne et de sapin tirés des montagnes des Vosges et destinés aux constructions de Paris, ou ils sont acheminés par l’Ornain et la Marne . Collignon paiera les mêmes droits de flottage que l’on a coutume de payer sur la rivière de Meurthe. Le Conseil fait défense à Collignon de faire passer ses planches au bas du pont neuf et de toucher aux piquets qui ont été plantés dans la rivière pour fermer le passage.- 27 juin. Collignon est contraint à supprimer des ouvrages entrepris dans la rivière pour en modifier la profondeur et le courant, au détriment des riverains.- 4 juillet. Le Conseil approuve la substitution de saluts et de bénédictions du Saint-Sacrement dans toutes les églises de la ville aux processions que l’on avait coutume de faire tous les dimanches, depuis le dimanche de Quasimodo jusqu’à la Pentecôte.- 1er août. Une saisie « militaire » exercée sur un bourgeois qui ne se serait pas trouvé sur les rangs à une prise d’armes, par un sergent de la compagnie bourgeoise du bourg, est annulée après enquête, et un chaudron d’airain est restitué au plaignant.- 16 août. La ville est autorisée par la duchesse régente à se substituer aux fermiers du moulin du bourg, elle s’engage à payer au Domaine le même cens de 800fr. et à curer le canal depuis les écluses jusqu’à la sortie de la ville en aval. Le droit de pêche lui sera reconnu pendant la durée du bail nouveau. Le Conseil est saisi d’un différent entre des deux marguilliers de la paroisse : il décide que seul le marguillier nommé par la ville a le droit d’exercer sa charge à l’exclusion d’un prétendu marguillier désigné par Les Bénédictins du prieuré.- 22 août. Accord entre la ville et les Bénédictins au sujet des bancs de l’église.- 14 octobre. Le moulin du bourg est donné en location à François Guérin, charpentier à Longeville, pour vingt années, moyennant un fermage annuel de 2, 000 l.- 31 octobre. La ville, à court de ressources, demandera l’autorisation de comprendre les eaux-de-vie dans le tarif de l’octroi, et de fixer le droit d’entrée pour le vin et l’eau-de-vie à 7fr. la pièce ; en outre elle cherchera à emprunter 12,000fr.

1736.- 1er février. Une grande fête sera donnée par la ville à l’occasion du mariage du duc François avec l’archiduchesse Marie Thérèse d’Autriche.- 23 avril. Une demande d’augmentation des frais des services funèbres présentée par les prieur, curé, chapelains et « chapitre » de la paroisse, est rejetée. Il y avait à cette époque huit chapelains. Enregistrement d’un brevet de privilège accord é par la duchesse régente à une veuve de soldat.- 4 juin. Collignon, qui continue à retenir l’eau au-dessus du pont Notre-Dame et à faire passer ses planches sous le pont, est menacé d’arrestation.- 18 juin. Le Conseil, faute de ressources suffisantes pour faire graver par Saint-Urbain les jetons destinés aux membres du Conseil, décide que la valeur en argent des jetons, soit 205fr, sera remise à chacun d’eux.- 9 juillet. Le Conseil revient sur la délibération précédente et ratifie le marché passé avec le graveur Saint-Urbain ; le marc pesant d’argent sera payé 68 l au lieu de 67 l. Les bourses de jetons sont au nombre de vingt.- 16 juillet. Ordre de paiement au comte de Stainville, grand bailli de Bar, de ses appointements s’élevant à 1,200 l.- 20 août. Paiement de fournitures à l’imprimeur Briflot.- 17 décembre. Le graveur Saint-Urbain n’ayant pu fournir la matière nécessaire à la fabrication des jetons, ils seront remplacés par de la monnaie d’argent.- 22 décembre. Sont nommés maire Hyacinthe Henriot, avocat, et syndic Henry Aubry, avocat.
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1737 (28 janvier) – 1740 (19 décembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1737, 28 janvier. D’humbles remontrances seront présentées à la duchesse régente et il sera sursis à l’enregistrement du décret obtenu par le sr Maillet pour avoir rang et voix délibération en l’hôtel de ville, en cas d’extrême maladie ou autre empêchement de l’avocat.et du procureur général.- 4 février. Les logements de troupes seront faits dorénavant par un conseiller, en qualité de commissaire général : il fera une revue de toute la ville, avec l’aide des commissaires de quartier, et dressera un contrôle général ou seront compris les assujettis et les exempts, avec l’indication des facultés de chaque bourgeois et des titres des exemptions.- 26 mars. A l’arrivée du roi, les capitaines de la bourgeoisie feront prendre les armes aux bourgeois et un feu d’artifice sera tiré dans la seconde cour du château.- 11 juin. Paiement des ouvriers qui ont transporté des meubles du logis de la feue dame d’Alençon dans l’appartement du château lors du passage de la reine.- 26 août. Augmentation des tarifs de la ferme des octrois. Il sera payé 40 s par pièce de vin, 3 l par pièce d’eau-de-vie, 20 s par mesure de vingt pots d’huile. Les menus droits seront perçus sur le pied de l s au lieu de 2 gros pour la charge d’un cheval ou d’une bourrique, de 4 s au lieu de 4 gros pour la charge d’une charrette, de 6 s au lieu de 6 gros pour la charge d’un chariot.- 17 octobre le sr de Longeville, prévôt de Bar et membre du Conseil, demande l’autorisation de 6,000 l qui, jointe à une somme de 3,000 l à percevoir sur les revenus des octrois, forme la contribution de la ville pour le don de joyeux avènement.- 6 novembre. Offre par la ville de six douzaines de pots de confitures sèches et liquides et de trente livre s de dragées à la femme du chancelier. La Galaizière, se rendant en Lorraine.- 19 novembre. Baux de la garde du troupeau de la ville haute et de la garde du troupeau de la ville basse.

1738.- 11 janvier. Le syndic est autorisé à soutenir en justice les droits des bourgeois du quartier de Couchot, qui on fait construire des fours, contre le fermier d’un prétendu four banal, mais seulement après qu’il aura été donné connaissance au procès des titres de la banalité.- 27 janvier. Sur la plainte de Nicolas de Billaut, il est seul autorisé à instruire les enfants des faubourgs de Bar-la-Ville et de Couchot deux concurrents devront l’un n’instruire que les enfants du faubourg de la rue de Véel, l’autre enseigner seulement les principes de la langue latine.- 3 février. Paiement des frais de garde et de fermeture de la citerne de la ville haute.- 17 février. Procédures engagées avec l’autorisation du chancelier, contre le fermier du magasin à sel.- Etablissement de patrouilles dans la vile pendant la nuit : elles seront faites par les compagnies de la garde bourgeoise et par celle des « chevaliers » « Tous ceux qui après la retraite sonnée », entre dix heures du soir et quatre heurs du matin, « seront trouvés dans les rues sans lumière, ceux aussi qui feraient du bruit ou qui pourraient être soupçonnés de quelques mauvais desseins seront arrêtés et conduits au corps de garde du château pour y être gardés, sans qu’ils puissent être relâchés sans en avoir préalablement donné avis à M. le Maire ».- 25 février. La place d’organiste de Notre-Dame  a été mise au concours et les candidats soumis à l’appréciation du maître de musique de Saint-Maxe et de Bernard de Marne, conseiller au bailliage. Joseph Blaise est choisi.- 10 mars. Règlement de voirie relatif aux escaliers extérieurs des maisons et aux entrées de caves.- 2 juin. Lettre du chancelier La Galaiziére portant obligation pour les avocats, notaires, greffiers, procureurs, et commissaires de police, de travailler aux ponts et chaussées, mais avec faculté de se faire remplacer par des gens à leurs gages.- 21 juillet. Passage d’un prince maronite qui est défrayé par la ville.- 10 novembre. Les vins en transit, qui ne sont pas assujettis aux droits d’octroi, ne pourront être déchargés dans les maisons des négociants, hors la présence des fermiers de l’octroi. Une enquête sera faite au sujet de la banalité du four de la rue de Véel.- 22 décembre. Les fermiers des droits perçus sur les vins débités dans les cabarets sont autorisés à pénétrer la nuit dans les locaux des cabaretiers, à faire forcer les portes après trois sommations, à charge de réparer les dégâts. Défense est faite aux cabaretiers d’avoir des vins en bouteilles, à moins qu’elles ne soient scellées du sceau des fermiers. Une amende de 50fr réprimera les insultes adressées aux fermiers.

1739.- 4 mai. Création d’un bedeau pour le service de l’église paroissiale : il devra tenir libres les allées de l’église et les bancs des Compagnies. Les « messiers » sont autorisés à porter la hallebarde dans la campagne. Le tambour de ville abandonne ses gages s’élevant à 50fr, contre la remise au jour de la fête Dieu de chaque année d’un chapeau bordé d’un galon d’argent et d’une paire de souliers.- 8 juin. Les bourgeois qui habitent dans le quartier de la rue de Véel, au dessus du jeu de paume, sont mis sous les ordres des caporaux de la garde bourgeois de la ville haute, afin que les deux groupes de bourgeois  des deux quartiers précités soient moins inégaux.- 22 juin. Désignation de « blameurs » chargés de réviser les comptes du receveur de la ville.- 1er décembre. Une indemnité de 150 l est accordée au médecin Perrot, qui s’engage à habiter la ville haute, ou il n’y a point de médecin.- 22 décembre. Enregistrement d’une lettre de cachet, émanée du roi Stanislas, qui continue dans leurs fonctions les officiers de l’hôtel de ville, établis en décembre 1736, et comptant trois années de charges révolues.

1740.- 15 février. Plainte sera portée au bailliage contre les Bénédictins, qui ne se sont pas conformés depuis quelque mois à l’usage immémorial, d’après lequel pendant une semaine sur deux les offices de la paroisse doivent être sonnés par un employé du prieuré.- 7 juin. Requête pour obtenir un ordre royal prescrivant l’arrachage des plants de gamay dans les vignes et leur remplacement par des plants de pineau.- 18 juillet. Enregistrement des lettres de provision de l’office de prévôt de Bar accordées à Hubert Rouillon, écuyer.- 20 septembre. Guérin meunier du bourg, qui est insolvable, sera expulsé. 
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1741 (2 janvier)- 1746 (19 janvier).- Délibérations du Conseil de ville.- 1741. 2 janvier. Visite des constructions élevées sur le pont Notre-Dame et aux abords du pont ; elles en compromettent la solidité et, resserrant le lit de la rivière, empêchent l’écoulement s des eaux, lors des crues. Création de chasses-pauvres, au nombre de cinq, deux pour la ville haute, trois pour la ville basse. Il leur « sera payé 9 l de gages par mois et fourni une paire de souliers par année, un chapeau brodé une fois en deux ans et une bandoulière aux armes de la ville, qui sera renouvelée au besoin ».- 16 janvier. La  chambre révoque une décision du 15 mars 1734, qui attribuait certains droits aux Bénédictins sur les cloches, les linges et ornements de l’église paroissiale.- 23 janvier. Cinq bourgeois sont choisis pour remplir les fonctions de chasse-pauvres : selon leur désir, ils auront le titre d’archers de la ville.- 6 mars. Ces archers seront porteurs d’une Hallebarde.- 8 mai. François, horloger, consent à donner en location et à entretenir une horloge dans l’église Notre-Dame, moyennant 6 l par an et l’exemption du logement des gens de guerres et de toutes les corvées.- 3 juillet. Reconstruction de la porte du bourg.- 23 octobre. Réparations dans l’appartement qu’occupe l’hôtel de ville dans le château.- 28 décembre. Le Conseil agrée la caution présentée par le receveur de la ville, Antoine de Roye d’Aufrémont, à son entrée en charge.

1742.- 15 janvier. Le suisse, établi par la ville dans l’église Saint-Pierre, sera exempt de corvées.- 12 février. Révocation de l’organiste de Notre-Dame.- 5 mars. Les bancs des conseillers dans l’église Notre-Dame seront munis d’une serrure « dont les clefs seront remises au suisse pour les ouvrir seulement aux messieurs de ville ».- 9 avril. François Charron n’est pas admis à enseigner dans la ville, « ayant égard aux représentations des maîtres et qu’il y en a suffisant dans cette ville pour instruire la jeunesse ».- 7 mai les sœurs de l’hôpital jouiront à titre gratuit de trois places dans l’église Notre-Dame.- 18 juin. L autorisation sollicitée par Alexandre Camus, maître en langue latine, de transporter son école du quartier d’Entre-deux-ponts dans la neuve ville, lui est refusée.- 26 novembre. La mission, fondée par le roy de Pologne l’année précédente, est demandé par le Conseil.

1743.- 15 janvier. Un terrain est acheté près de la porte aux bois et destiné à l’inhumation des pauvres et des petits enfants de la ville haute.- 8 juillet Jean Marson, sergent de ville, ayant insulté Hubert Rouillon, prévôt de Bar et membre du Conseil, est réprimandé et contraint à lui faire des excuses.- 22 juillet. Les sergents de ville recevront tous les trois ans un habit conforme à celui du suisse ; il leur sera fourni une capote seulement tous les douze ans.- 2 septembre. Les fermiers de l’octroi de la ville de Metz se plaignent que les commerçants fassent entrer dans leur ville d’autres vins que ceux du Barrois et de la province, qui par privilège sont affranchis des droits. Des certificats d’origine seront délivrés par le maire le syndic ou l’un des membres du Conseil aux commerçants qui affirmeront que les vins conduits à Metz proviennent bien de Bar on du Barrois 3,000 l seront payées aux adjudicataires de la construction du dôme de la tour de l’église.

1744.- 7 avril. La ville est invitée à fournir vingt-quatre miliciens et une contribution de 24 l par miliciens, en exécution de l’ordonnance du 20 février 1744. Le nombre des hommes, propres à tirer au sort, ne s’élève qu’à 99.- 17 juin « Pour faire subsister la dévotion perpétuelle qui a été établie en cette ville » il est résolu que les sonneurs l’annonceront toutes les heures de six heures du matin à six heures du soir, depuis le premier mars jusqu’au premier octobre, et de huit heures du matin à quatre heures du soir, pendant le reste de l’année.- 13 juillet. Il est décidé que le pont Saint-François sera reconstruit en pierre. Les religieux de l’abbaye de Lisle-en-Barrois sont autorisés à construire une galerie sur le mur de la ville qui tient à leur maison, à la charge d’entretenir cette partie du mur.- 31 août. Construction d’une voûte et d’une chambre pour installer une horloge dans la tour de l’église Notre-Dame.

1745.- 8 mars. Paiement du service célébré à Saint Maxe pour la duchesse douairière de Lorraine : la dépense s’est élevée à 753 l 8 s.- 26 avril l’horloge destiné à l’église destinée à l’église Notre-Dame remplacera la grosse horloge de la tour du château, dont tous les rouages sont usés : le coût de l’horloge et sa nouvelle affectation causeront une dépense de 1,015 l.- 27 juillet. Réparation du socle de la croix placée près de l’auditoire de la ville haute.- 30 août. Le petit cimetière voisin de l’église Notre-Dame sera entouré de murs.- 30 septembre. Paiement des droits de chancellerie dus pour l’obtention des lettres patentes d’amortissement, relatives à l’acquisition de la maison voisine de l’auditoire. Remboursement de trois louis d’or faisant 93 l, qui ont été répartis au nom de la ville entre les ouvriers, lors de la pose de la première pierre du pont Saint-François, en présence du lieutenant générale, du maire et du syndic.- 25 octobre. Sur les plaintes des maîtres en langue latine, il est résolu que Desnoyer, qui a ouvert une école dans sa maison de la côte des Jésuites, quoique la ville haute lui ait été assignée pour l’exercice de sa profession, sera tenu d’enseigner dans la chambre qu’il a louée dans la ville haute et d’ôter l’enseigne placée sur la façade de sa maison.- 29 novembre. La ville souscrit à l’histoire de Lorraine qui s’imprime à Nancy [la seconde édition de dom Calmet sans doute].

1746.- 14 février. Admission comme conseiller, à titre de prévôt de Bar, de François-Simon de Billaut, écuyer.- 28 février. Paiement de 27 louis d’or faisant 837 l entre les mains du secrétaire de la subdélégation, à raison d’un louis d’or par milicien que la ville a enrôlé.- 16 mai. Nomination d’un quatrième sergent de ville. Réparation des murs du petit cimetière attenant à l’église Notre-Dame.- 23 mai. Visite par experts du moulin du bourg, dont les réparations incombent à la ville pour une somme de 2,000 l.- 6 juin. Jean Garnier, marchand, recevra 15 l pour le prix de vingt-deux pots de chambre fournis à la ville, lors du passage de la reine, et qui n’ont pas été rendus après son départ, parce qu’ils avaient été brisés.- 4 juillet. Les dépenses engagées pour la réparation des vitres du château, qui ont été cassées pendant le tirage au sort des miliciens dans l’hiver précédent seront soldées.- 1er août. Il ne sera payé que 72 l à Joseph Baratte, sculpteur : il a employé quarante-cinq journées, valant quarante sous chacune, pour sculpter les deux tables de l’hôtel de ville.- 30 septembre. Charles Rogier, médecin recevra une indemnité annuelle de 200 l à charge de s’établir dans la ville haute et d’y soigner les pauvres gratuitement.- 28 novembre. Enregistrement des provisions de l’office de receveur de la ville accordées par Stanislas à François Colin. Paiement des cocardes fournies aux miliciens.
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1747 (16 janvier)- 1752 (18 décembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1747, 13 mars. Les deux clochettes, fournies par Mengeot, fondeur, aux adjudicataires de l’enlèvement des boues, seront payées. Les boues de la ville seront déposées dans les lieux ci-près de la ville haute, sur le terrain vague voisin de la croix de Mission, auprès du pâquis ; celles de la ville basse, dans les lieux accoutumés sur les près situés derrière le prieuré de Notre-Dame, auprès du jardin Saint-Urbain, jusqu’à l’achèvement du pont Saint-François ; ensuite elles seront sur les terres de la ville.- 19 avril. Un service funèbre sera célébré à Saint-Maxe pour la reine de Pologne. La réclamation de Louis Girardon et d’Anne Lochet, sa femme, imprimeurs, sera examinée. Brichard, membre du Conseil, qui a conduit les miliciens à Nancy, avec l’aide d’un sergent de la ville, sera remboursé de ses avances.- 19 juin. Réfection de la façade de la chapelle du pont Notre-Dame.- 17 juillet. Claude Raulin marguiller de Saint-Pierre, Sollicite une rétribution annuelle pour la fourniture d’hosties aux habitants de la ville haute, en tenant compte du temps écoulé depuis qu’ils sont autorisés à faire leurs pâques dans l’église Saint-Pierre. Il sera payé 18 l à Jean Thiérot et à Gabriel Marc qui on fait douze convocations pour les assemblées des bourgeois dans le cours des années précédentes.- 14 août. Les arrérages de la pension de 1,220 l , due au bailli de Bar, seront délivrés au comte de Stainville, héritier du bailli défunt.- 3 octobre. Paiement de la croix placée sur le pont Saint-François. 

1748.- 22 janvier. Enregistrement du brevet de gouverneur des ville et château de Bar accordé par Stanislas au prince Charles-Just de Beauveau, brigadier d’infanterie, colonel du régiment des gardes de Lorraine, avec l’autorisation du roi Louis XV : ses appointements sont de 8,000 l.- 22 avril. Enregistrement d’une commission de secrétaire du gouvernement de Bar donnée par le prince de Beauveau à Pierre Gérard, avocat.- 6 mai. Le Conseil accorde à M. de Maillet, Conseiller en la chambre des comptes, et à ses héritiers la jouissance d’un banc fermé à deux places, installé dans l’embrasure de la deuxième fenêtre du côté de l’épitre de la chapelle de la porte aux bois, en considération du don de beaux tableaux fait à cette chapelle par une tante du demandeur.- 1er juillet. Enregistrement de l’ordonnance du 7 décembre 1737, émanée du Conseil royal des finances et commerce et portant règlement pour les chemins, ponts et chaussées ; de trois ordonnances antérieures données par le duc Léopold ; enfin d’une ordonnance du 17 avril 1748 rendue par le chancelier La Galaizière.- 22 juillet. La construction de réservoirs publics est décidée.- 16 septembre. A l’occasion des travaux entrepris pour établir une chaussée et un aqueduc dans la rue de Véel, les bourgeois des quartiers de la ville haute et de le rue de Véel seront réunis et fortement deux bandes, commandées l’une par le sr Garnier l’autre par le sr Millot, secrétaire de l’hôtel de ville, afin que les bourgeois de la ville haute, qui sont presque tous des artisans, travaillent avec plus de diligence.- 30 septembre. Pierre Olivier, négociant en vins, ne peut être nommé gourmet.

1749.- 13 janvier. Une indemnité de logement de 30 l est accordée pour chaque année au sr Gédelaire, prêtre, vicaire de la ville basse. Le meunier de Couchot, à cause de l’arrêt des eaux pendant cinquante-neuf jours, ou l’on a travaillé aux réservoirs publics, recevra 246 l à titre de dommages et intérêts.- 21 avril. Pour faire passer la grande route par la rue du bourg, la ville démolira la tour de la porte du bourg, construira une nouvelle porte d’une largeur suffisante, élargira le pont Croquart et établira un aqueduc dans la rue du Bourg. Les plans et devis sont fournis par l’architecte Claude Mique.- 27 mai. Catherine Cellier, à cause de sa vieillesse et de ses infirmités, est déchargée de la corvée des travaux publics. La ville demandera au roi un règlement pour obliger tous les habitants, chez lesquels surviendront des incendies, à payer au receveur de la ville une somme de 40 l , afin d’indemniser la ville des débours qu’elle est obligée de faire, en rétribuant les ouvriers de métier qui combattent le feu.- 2 septembre. Charles Toussaint, ancien huissier et maître d’école à Sampigny, est autorisé à ouvrir une école dans la rue de Véel.

1750.- 12 janvier. Les pierres provenant de la démolition du corps de garde de la rue de Véel, sont abandonnées aux capucins, qui se proposent du réparer la maison des sœurs de leur ordre, près du pont Saint-François.- 15 juin. La ville fait marché avec le sr de Fleury, pour l’acquisition de sa maison joignant la porte de la neuve ville ; cette maison a été trouvé très propre à l’établissement d’une boucherie publique par Baligand, inspecteur des usines du domaine : la dépense monte à 10,310 l.- 10 août. Enregistrement du brevet de peine ordinaire, accordé par Stanislas, à Louis Yard.- 21 septembre. Le sculpteur Louis Humbert recevra 1,733 l : cette somme représente le tiers du prix de l’adjudication des ouvrages à faire à la tour de l’église Notre-Dame.- 9 novembre. Un chaperon sera fourni aux deux vicaires de la ville, qui n’ont point de bénéfice et consacrent tous leurs soins aux habitants.- 23 novembre. Il sera payé 96 l aux maîtres charpentiers, en récompense du secours qu’ils ont apporté lors des quatre incendies survenus  pendant les années 1749et 1750.

1751.- 10 mai. Les officiers de police sont invités à faire démolir les constructions élevées dans la grande rue de la ville haute par certains propriétaires, qui ont anticipé sur le sol public au devant de leurs maisons Louis Humbert, sculpteur, recevra le second tiers de ce qui lui est dû.- 21 juin. Deux propriétaires de la ville haute qui ont démoli des piliers et des façade anticipant sur la rue et qui s’engagent à rebâtir, sur l’alignement qui leur est imposé, des façades en pierres de taille, pour l’embellissement de la ville, auront une gratification, l’un de 159 l , l’autre de 186 l . Le prix des chapeaux, souliers et guêtres, fournis aux miliciens par le sr Amant, greffier de la subdélégation, lui sera remboursé, moyennant 11 l 10 s.- 19 juillet. La ville achète une pièce de vin et la fait mettre en bouteilles, pour offrir du vin d’honneur, quand l’occasion s’en présentera.- 13 septembre. Les travaux de construction du petit pont sur le Naveton et des réservoirs publics ayant été reçus les 23 juillet 1750 et 11 août 1751, la paiement du solde de la dépense est approuvé.- 20 décembre. Madeleine Roton est autorisée à ouvrir une école dans la rue de Véel.

1752.- 10 mars. A la demande du roi Stanislas, l’aumône publique sera rétablie et une liste sera dressée de tous les pauvres par les commissaires de quartiers avec l’aide du curé et des vicaires. En même temps sera rédigé un état de tous les bourgeois, privilégiés ou non avec l’indication de leurs offres d’argent ou de grains. Les dons ainsi recueillis seront ensuite répartis entre les pauvres, sous forme d’aumône publique.- 10 avril. Enregistrement des lettres de provision de l’office de secrétaire-greffier de l’hôtel de ville, données en faveur de Jean-Baptiste Collignon, successeur de Jean-Baptiste Millot démissionnaire.- 23 mai 9 l. 14 s seront payés au marchand Tupin : il a fourni la poudre et le plomb aux bourgeois chargés de poursuivre les voleurs qui ont arraché et emporté les galons des ornements de l’église. Les deux coins gravés par Maillard, armurier, pour la marque des mesures seront payés.- 12 juin. Le terrain et les matériaux du bâtiment, dit la tuerie, situé dans la ville haute, derrière les Grangettes, seront au plus offrant et à charge de bâtir.- 3 juillet. L’abbé Barré, doyen de Saint-Maxe, est reçu en qualité de conseiller ecclésiastique.- 3 juillet. L’ancienne horloge de la tour de l’horloge sera transportée dans la tour de l’église Notre-Dame.- 17 juillet. Un acompte de 200 l sera payé aux Jésuites et prélevé sur la pension de l’année suivante attribuée aux deux professeurs de philosophie.- 14 août. Acquisition de la maison du sr de Fouraire, procédant du sr de Farémont, afin d’y établir l’hôtel de ville. Le prix accepté est de 15,000 l ; il s’y ajoute certaines charges au bénéfice des vendeurs.- 28 août. L’usage des réservoirs publics sera laissé gratuitement pendant un an à l’adjudicataire de la fourniture du poisson qui devra être de différentes espèces. Un maître de violon et de clavecin recevra une rétribution annuelle de 200 l.- 18 décembre. Des balcons seront ajoutés à la façade du nouvel hôtel de ville. Nomination d’un second tambour de ville, rendu nécessaire par les fréquentes convocations pour les travaux publics : sa rétribution annuelle consistera dans le don d’un chapeau brodé et d’une paire de souliers.
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1753 (15 janvier)- 1757 (28 novembre).- Délibérations du Conseil de ville.- 1753, 15 janvier. La pension de 200 l dont jouissait Claude Macuson, médecin, est attribuée sur sa demande à son petit fils, Macuson, aussi médecin.- 26 février. Plaintes des fermiers des droits établis sur les vins. Maintien du règlement de 1726.- 26 mars. Prêt de 1,200 l aux Jésuites.- 21 mai. Catherine Berger, qui, sur le désir du Conseil, a transporté son école de la neuve ville au faubourg des Capucins, recevra 30 l par an, à condition d’instruire gratuitement les enfants pauvres Jean-Jacques Hodé, maître de danse, parvenu à l’âge de quatre-vingts ans « et ne pouvant plus faire qu’un médiocre exercice de sa profession », jouira d’une pension annuelle de 50 l.- 4 juin. Défense est faite au marguillier de la paroisse, Lombart, de s’attribuer le produit donné par la sonnerie de la moitié des petite cloches : cette recette sera versé entre les mains de l’échevin et employée au profit de la fabrique.- 30 juin. La porte de la neuve ville, qui tombe en ruines sera démolie.- 17 septembre. Quatre chirurgiens, au lieu d’un seul, donneront désormais les secours de leur art aux pauvres malades ; ils recevront 50 l, à l’exception du sr de Rosne dont les émoluments seront de 100 l et qui soignera les malades de la ville haute et de la rue de Véel.- 10 décembre. Réparations des ornements, dont les galons ont été arrachés par des voleurs. Désignation de quatre médecins qui traiteront les malades pauvres : la rétribution de chacun d’eux est fixée à 150 l.- 17 décembre. Charles Rogier, médecin de la ville haute, sera gratifié d’une pension de 200 l. 

1754.- 1er avril. Etienne Royer, bourgeois de Bar, est choisi pour garde des saules et de la chaussée du canal.- 6 mai 3 l 10 s seront payés à Jacques Caillot qui a balayé pendant onze jours les salles de l’hôtel de ville, à l’occasion du tirage au sort de la milice.- 24 mai. Le devis, dressé par l’ingénieur Montluisant, pour l’adduction dans la vile de l’eau de la source de Popey, est approuvé. Des pyramides seront élevées au-dessus de chaque fontaine.- 1er juillet. Choix du marguillier de l’église Notre-Dame.- 22 juillet. Le procureur du roi au bailliage, en vertu de l’article 26 de l’ordonnance de 1707, est admis à siéger au Conseil.- 5 août. Paiement de 879 l. à Michel Exelmans et Claude Cellier qui ont fourni des marchandises à la ville.- 30 septembre. Des concessions d’eau sont accordées à titre gratuit aux Clarisses et au sr Magot, qui a la charge des fontaines.- 11 novembre. Le prix du cinquième tome de l’histoire de Lorraine, soit 16 l , sera payé à l’imprimeur. Remboursement au sr Magot, d’une somme de 3,482 l 13 s 6 d, avancée par lui pour les travaux des fontaines.

1755.- 10 mars. Traité à forfait avec trois charpentiers pour l’entretien des fontaines publiques pendant quarante ans, moyennant 600 l par année.- 9 juin. Quatre douzaines de pots de confitures en caisses seront offertes à l’évêque de Toul, lors de sa première entrée dans la ville. Jean Viard, charpentier, est préposé à la garde du paquis et des arbres plantés au-delà du pont Saint-François. Les gardes chargés de vaquer à la conservation de la chaussée du canal et des saules sont révoqués et remplacés par d’autres surveillants.- 30 juin. Compte rendu par le syndic de l’entrée solennelle de l’évêque de Toul dans la ville. L’évêque a été reçu à la porte aux bois par tout le clergé séculier et régulier, puis conduit processionnellement sous le dais à Saint Maxe et de là à Notre-Dame. Le sr De Voulton, faisant fonction de maire, est allé le complimenter au prieuré et lui a offert les cadeaux de la ville. Un monitoire sera publié contre les malfaiteurs qui dégradent les ponts, les arbres des promenades publiques, les tuyaux des fontaines.- 4 août. Autorisation de paiement d’une partie des travaux de reconstruction de la porte Saint-Jean.- 18 août. Enregistrement des lettres de provision de l’office de conseiller héréditaire de l’hôtel de ville pour la noblesse accordées à Charles de Longeaux, en faveur duquel Gaspard De Voulton a donné sa démission.- 1er décembre. La ville se défendra contre

L’assignation donnée à la requête de Jean Briot, papetier, dont l’usine est située sur le canal.- 15 décembre. Le sr de Montluisant, sous-ingénieur des ponts et chaussées au département du Barrois, sera invité à fixer sa demeure à Bar. La ville lui donnera une indemnité de logements de 200 l par an, à charge de veiller à l’entretien des édifices publics et de conduire les travaux des ouvriers.

1756.- 8 mars. Paiement des frais de l’illumination faite à l’occasion « de la dédicace de la statue pédestre du roi ».- 10 mai. Les sonneurs de Notre-Dame sont réprimandés pour avoir refusé d’obéir aux ordres du premier échevin et condamné à verser une aumône de 10fr. à la fabrique. Enregistrement d’une lettre royale réglant la contestation soulevée entre les sieurs chevalier et Longeaux, qui se disputent les fonctions de maire. Cet office est vacant depuis plusieurs années, parce que le dernier maire, Henriot, n’a pas été remplacé. Arguments du sr Chevallier : il est le plus ancien dans l’ordre de réception ; il est conseiller du tiers état, ordre auquel appartenait le dernier maire ; il a exercé les fonctions de maire pendant quelques années, alors que le sr De Voulton, prédécesseur de son rival, était conseiller pour la noblesse. Réfutation du sr de Longeaux : l’édit de création de son office du 7 janvier 1727 porte en l’article 4 que les conseillers pour la noblesse auront entré, rang, séance, voix délibérative après les chefs et lieutenants de police. Or, le sr Chevallier ne peut prétendre à cette dernière qualité. Le maire, selon les règles observées dans les tribunaux, doit être représenté et suppléé par l’officier qui a rang après lui. Le conseiller pour la noblesse a toujours eu la préséance sur celui du tiers état, du vivant du maire Henriot. Si le sr De Voulton, à cause de son grand âge, a laissé par complaisance au sr Chevalier les fonctions de maire, il n’en  peut résulter  un amoindrissement  des droits du conseiller pour la noblesse. Le chancelier. La Galaizière termine le débat en faveur du sr de Longeaux, tout en faisant observer que les conseillers ecclésiastiques sont aussi en droit de remplir les fonctions de maire, à l’exclusion du conseiller pour la noblesse, dans tous les cas dont ils connaissent, suivant l’usage. Il achève sa lettre en déclarant hors de discussion le droit de préséance du lieutenant général qui préside le Conseil de ville.- 12 juillet. Le recteur du collège informe le Conseil que les thèses de philosophie qui vont être prochainement soutenus seront dédiées au Conseil. Décide qu’à la suite de la soutenance des thèses, le jour des expériences de physique, un souper sera donné au collège et les officiers de l’hôtel de ville seront invités à y assister.

1757.- 28 février. L’entretien des chaussées a lieu sur une étendue de 4.050 toises. La distance, ou la plus grande partie des chaussées se trouve des lieux. Lit de la rivière et après, ou l’on prend le gravier, est telle que les voituriers, qui disposent dans la ville de cent quarante chevaux seulement, en sont très incommodés et que la corvée des ponts et chaussées est tout à l’avantage des manœuvres : aussi le Conseil décide de mettre à l’adjudication l’entretien des chaussées de la ville et d’en répartir la charge sue tous les contribuables.- 6 juin. La pêche triennale dans la rivière d’Ornain depuis Tronville jusqu’à Revigny sera faite, comme de coutume, pendant trois jours en présence du sr Chevalier délégué à cet effet. Au repas qui sera donné chez lui seront invités les membres du Conseil et le receveur de la ville lui remettra une indemnité de 300 l.- 8 août. Enregistrement de la commission de commandant du château de Bar, accordée par le roi de France et le duc de Lorraine au sr de Benyo, ancien capitaine au régiment de hussards de Berchiny, avec rang de lieutenant-colonel ; il remplace le sr Delisle qui était mort.

E Dépôt 460/48
Registre des Délibérations de la ville de Bar-le-Duc [317 feuillets, bon état, in 4°]

1757-1775

Détail :

1757 (12 décembre.- 1775 (29 mai).- Délibérations du Conseil de ville.- 1758, 27 février. La ville demande la construction d’une route de Bar à Vavincourt par Behonne ; elle offre de mettre en état la partie de cette route située sur son finage, et de rendre praticable la côte de Behonne, afin de faciliter les transports de bois amenés des forêts du roi à Bar.- 22 mai. Sur la réclamation des caporaux de la neuve ville le Conseil décide que l’élection d’un sergent de la force dans l’assemblée des bourgeois du même quartier, tenue le 15 décembre précédent, sera annulée, parce que, contrairement à l’usage, ce sergent n’a pas été choisi parmi les caporaux.- 14 août. La permission d’instruire les enfants accordée au sr Dauzécourt, maître en langue latine, lui est retirée. Le syndic lui signifiera  cette interdiction.- 4 novembre. Le sr Longeaux conduira les miliciens à Lunéville avec l’aide d’un sergent de ville.- 4 décembre. La ville fera remettre au duc de Choiseul, en son hôtel à Paris, douze douzaines de pots de confitures et cinquante bouteilles de vin qui lui étaient destinés et qui n’ont pu lui être offerts lors de son passage. Gabriel Mondon, de Verdun, reçoit 155 l. pour le prix d’un lustre de cristal qui a été suspendu dans l’antichambre de l’hôtel de ville.

 1759.- 12 février. Le Conseil réduit à trois par semaine les sermons des stations de l’avent et du Carême et les fixe aux dimanches, mercredis et vendredis ; il retire aux Tiercelins de Fains l’autorisation qu’il leur avait donnée de prêcher pendant ces stations, en déférant aux remontrances des maisons religieuses de la ville.- 14 mai. Moyennant un abonnement de 135 l. le Conseil recevra la gazette de France et celles de Cologne et de Liège, qui seront distribuées la première une fois, la seconde fois, la troisième trois fois par semaine.- 21 mai. Défense est faite aux bourgeois de se présenter en armes aux processions du Saint-Sacrement, à moins qu’ils n’en aient reçu l’ordre des capitaines de la force.- 9 juillet. Le Conseil proteste contre des empiètements de juridiction de la Chambre des comptes.- 20 août. Les réservoirs de la ville seront curés, afin d’y placer le poisson que le sr Garnier s’engage à fournir au public.- 28 décembre. Un capuchon et un surplis seront fournis suivant l’usage sr Bertrand et Saunier, vicaires.

1760.- 29 février. François Ragache est autorisé à bâtir un four à chaux près de la fontaine Boureau et à extraire des pierres dans le terrain de la ville.- 6 mars. La ville fera une démarche auprès de l’Intendant de Metz pour obtenir la mise en état d’une portion de la route de Verdun à Etain, que suivant les vins du Barrois envoyés à Longwy, Thionville, Luxembourg et dans les Pays-Bas.- 9 juin. Antoine Toussaint, maître cordonnier, est autorisé à construire un aqueduc en pierres de raille pour déverser dans le canal, à travers la cour du moulin, le superflu d’une source qui se trouve dans sa maison, sise rue des juifs.- 10 novembre. François Brion reçoit la permission d’enseigner dans le quartier des Clouyères.- 6 décembre. La ville est obligée de se procurer de nouvelles ressources pour l’acquittement d’un don gratuit de 14,000 l, au cours de France. Des trois fermes qui alimentent les revenus de la ville, celle des octrois établie en 1661, et comprenant les droits sur les moutures et sur le pied fourché, autrement dit sur les animaux de boucherie, ne peut être augmentée. Les deux autres fermes sont la ferme des entrées et la ferme des cabarets. La première consiste à recevoir à l’entrée de la ville, sur chaque pièce de vin trois francs barrois, sur chaque chariot de denrées ou de marchandises six gros, sur chaque charrette quatre gros, sur la charge d’un cheval ou d’une bourrique un gros. Ces droits produisent 8,800 l. La seconde ferme, qui rapporte à la ville 12,000 l, consiste à percevoir quatorze francs sur la pièce de vin de bonne qualité, vendue en détail, et trente sous sur le vin gâté. Le Conseil, auquel ont été adjoints des notables, décide suivantes, pour le paiement du don gratuit, les perceptions seront les suivantes à l’entrée de la ville : 50 s par pièce de vin déchargée dans la ville et les faubourgs, 3 l par pièce d’eau-de-vie, 4 l par pièce d’huile, 50 s par pièce de bière, 10 s par pièce de liquide quelconque passant en transit dans la ville, 10 s par chariot de denrées à décharger dans la ville ou la traversant, 6 s par charrette, 1 s par cheval ou bourrique chargée. Il sera payé pour le débit en détail d’une pièce de vin, d’eau-de-vie ou d’huile à la jauge de Bar, 8 l, d’une pièce de bière 4 l, d’une pièce de vin gâté 40 s.- 23 décembre. Afin de se conformer aux ordres du Chancelier La Galaizière, le Conseil réduit à 40 s le droit d’entrée par pièce de vin ou de bière, et établit un droit d’entrée de 30 s par chariot de merrain, 20 s par charrette de merrain, 1 s par tonneau neuf. Les droits de débit de vin et de bière précités sont réduits à 6 l, 3 l et 30 s . Les droits sur les marchandises en transit ne sont pas maintenus

. Enfin de droit d’octroi sera rétabli sur le pied fourché, et les bouchers paieront 6 l par bœuf tué ou vendu dans la ville, 5 l 3 s par taureau ou vache, 3 l 17 s par génisse, 25 s 6 d par veau, mouton ou brebis, 12 s 9 d par bouc ou chèvre, 42 s 6 d par porc, 8 s 6 d par agneau, 3 s par chevreau.

1761.- 9 mars. Pierre-Yacinthe Gobin est autorisé à enseigner dans le quartier de la Rocelle.- 12 mai. Les officiers des trois compagnies de la ville haute, du bourg et de la neuve ville prêtent serment entre les mains du sr Longeaux, « faisant fonctions de maire ».- 15 mai. Est approuvée la création de grenadiers qui prendront le bonnet et l’armement ordinaires, « ce qui ne peut qu’ajouter un nouveau lustre à la procession de la fête-Dieu et au corps de la bourgeoisie, dans les occasions ou elle sera obligée de prendre les armes ».- 25 mai. Révocation par le Conseil, Joseph Lorrain, sergent de ville : il rendra l’habillement qui lui a été fourni l’année précédente et le chapeau, remis en cette année.- 22 juin. Achat de six pompes à incendie.- 30 juin. Aumône de 15 l 10 s accordée à un quêteur, pour la rédemption des captifs.- 13 juillet. Pouvoir donnée à un procureur au parlement de Paris qui représente la ville dans un procès contre les Bénédictins du prieuré de Notre-Dame.- 4 septembre. Dérogation aux usages, pour la garde des vignes. Aliénation d’une maison dépendant de la chapelle des vierges.- 23 septembre. Un arpent de taillis est acquis dans les bois de la seigneurie de Chardogne et des branchages y seront pris pour orner les rues, lors du passage de Mesdames de France.- 25 septembre. Les gardes des vignes de la contrée de Corotte reçoivent 40 s pour avoir fermé la porte de la rue de Véel qui conduit aux vignes.- 26 octobre. L’habit et le chapeau du fifre de la compagnie du bourg, sont payés 24 l.- 14 décembre. Jean Baptiste Saint-Jeoire, prêtre du diocèse de Toul, est autorisé à enseigner dans la ville haute, les principes des langues française et latine.- 28 décembre.-231 l 10 s seront payés au ouvriers qui ont nivelé le terrain des Clouyères, servant aux promenades publiques.

1762.- 1er mars. La chambre reçoit significative d’un arrêt du Parlement qui met en demeure de remplacer les Jésuites du collège par tel corps ou particuliers qui lui agréeront : ils seront rétribués sur les revenus du collège.- 29 mars. Les sr Génicourt, prêtre, et Menjard, clerc tonsuré, sont admis et à professer le premier la rhétorique et la seconde au collège, moyennant 700 l. et le second, la cinquième et la sixième, moyennant 500 l.- 10 mai. La ville demandera suppression d’un cens exigé par le Domaine, au mépris du contrat d’acensement du moulin du bourg et du canal dans toute son étendue, qui ont été concédés à perpétuité à la ville, par acte du 14 septembre 1735, moyennant une redevance annuelle de 800fr. Les tambours des trois compagnies de la garde bourgeoise recevront de nouvelles casaques uniformes.- 7 juin. Jean Jacquinet, chante de l’église Saint-Pierre est autorisé à enseigner la lecture et l’écriture dans le quartier de la ville haute.- 28 juin. Une gratification de 36 l. est accordée aux Carmes, pour les indemniser de leur assujettissement aux droits d’octroi. La Chambre refuse de contribuer aux réparations de l’auditoire, qui ne lui appartient pas eu ou elle ne tient pas ses séances. Certaines villes, qui jouissent des amendes de police, peuvent les appliquer à l’entretien de l’auditoire, mais « l’hôtel de ville de Bar…..n’a nulle inspection sur la police ».- 12 juillet. Règlement des sonneries de cloches de l’église Notre-Dame. Ce règlement se termine par les deux articles suivant : les baptêmes des enfants des bourgeois seront sonnés avec trois dernières cloches ; ceux des enfants des gentilshommes et autres privilégiés avec les troisième, quatrième et cinquième. Jacques Saunier, prêtre et vicaire, est nommé principale et préfet du collège ; son traitement sera de 1.000 l.- 26 juillet. Nicolas Maillard recevra 14 l., cours de France, pour le travail de gravure exécuté sur la cloche de la chapelle de la Vierge.- 30 août. Lefebvre, avocat, demande que la ville intervienne dans un procès que lui a intenté le fermier des pressoirs publics, pour l’obliger à démolir son pressoir, sous le prétextes qu’il aurait été établi contrairement au droit de banalité des pressoirs du roi.

1763.- 21 février. Refus d’augmenter la pension des quatre anciens maîtres en chirurgie, par la ville et que les chirurgiens « sont obligés par état de soulager gratuitement les pauvres malades ».- 14 mars. Une réduction d’un mois est consentie sur le montant de son loyer annuel au fermier du moulin du bourg, à l’occasion des chômages survenus annuels pour la direction et l’entretien de la grosse horloge. Enregistrement du brevet de brigadier des chasses de Bar octroyé à François Garnier par Stanislas le 18 août 1746. Transcription d’un nouveau règlement pour la sonnerie des cloches de la paroisse. A l’article suivant : « Pour les enterrements et services seulement des gens d’église, des nobles, des avocats, médecins et officiers de l’art militaire, il sera accordé la première et la seconde cloche, pour ceux des principaux bourgeois la seconde et la troisième, et pour ceux des petits convois la troisième et la quatrième. « Le prix des sonneries varies de 20 s. à 8 s suivant la grosseur des cloches.- 10 avril. Conflit entre le sr de Longeaux, « faisant fonction de maire », et le sr de Fouraire, qui occupait les appartements du rez-de chaussée de l’hôtel de ville, et prétendait interdire l’entrée de la maison aux membres de la Chambre.- 4 juillet. Paiement des frais d’un monitoire au sujet des dégradations causées aux murs et aux bâtiments de la ville.- 25 juillet. Les sr Hardy, inspecteur des ponts et chaussées, remplace comme architecte urbain le sr Montluisant.- 5 décembre. Nicolas Oudinot recevra 15 l . 10 s pour la fourniture de quatre perruques aux sergents de ville, le 23 juin 1753.

1764.- 5 février. Les commissaires des quartiers dresseront un rôle général des habitants qui doivent donner le plain bénit.- 21 mai. Au jour de la Pentecôte suivant, aura lieu, suivant l’usage, l’élection des officiers de la milice bourgeoise, conformément à l’édit de création de l’hôtel de ville du 13 septembre 1700.- 4 juin. La ville soutiendra en appel devant le Parlement le bien jugé d’une sentence du bailliage, qui déclare que les pressoirs publics ne sont point banaux.- 9 juillet. Une somme de 75 l, sera pavée pour la réparation d’une tour.

1765.- 31 janvier. La Chambres, qui s’est adjoint onze notables, proteste centre une imposition de 3,023 s 4 d , à titre de subvention, et 2,076 l. de ponts et chaussées, qui doit être levée sur les habitants à cause de l’exploitation des biens qui leur appartiennent sur le territoire de la ville et sur les autres finages.- 17 juin. Le compte du receveur sera soumis à la Chambre le 1er suivant, aussi la Chambre nomme les blâmeurs qui l’examineront préalablement, de concert avec le syndic ; ce sont les sr Chevallier, Arrabourg, assesseur au bailliage, de Maillet, avocat, et Longeaux.- 8 juillet. Enregistrement des provisions de l’office de conseiller en l’hôtel de ville de Bar, accordées par le roi Stanislas à Antoine Robert, capitaine de la milice Bourgeois.- 30 septembre. Nicolas Baillot, tabellion royal, secrétaire de la subdélégation de Bar, chargé de tout ce qui regarde le passage des gens de guerres dans la ville, obtient d’être exempté de leur logement, à la demande de l’Intendant de la Galaizière.- 2 décembre. La même faveur est accordée, sue la requête du duc de Choiseul, à Charles Lefèvre , avocat, son bailli au duché-pairie de Stainville. Le grillage, placé à l’entrée du petit cimetière, étant incommode pour les Bénédictins, sera remplacé à leur frais par la porte.

1766.- 13 janvier. Jean Regnault, directeur et receveur de l’hôpital, l’un des trois échevins ou marguilliers, est exempté du logement des gens de guerre, pour ce motif que « les échevins sont choisis de trois ans à autres dans la noblesse ou parmi les personnes les plus distinguées du tiers état, qu’ils sont chargés de fonctions publiques qui ont rapport aux cérémonies de l’église qu’ils sont assujettis à des services personnels et à des soins pour la régie des biens de la fabrique…et qu’ils ne touchent aucune rétribution. »- 27 janvier. Six pièces de vin seront envoyées à la reine, qui lors de son passage dans la ville, « a marqué beaucoup de goût pour le vin de Bar ».- 24 février. Charles Mengin est préposé à la garde du pâquis.- 24 mars. A la demande de M. de Pâlis, lieutenant-colonel du régiment du mestre-de camp-général-dragons, la ville contribuera pour une somme de 1,800 l., au plus, à la construction d’un manège dans les Clouyères, de cent quatre pieds de long et de quarante pieds de large dans œuvre, qui servira au dressage des chevaux et aux exercices des dragons.- 8 avril. Enregistrement d’une commission de garde-chasses du finage de Bar, accordée par la Chambre des comptes à Gérard Le Comte, vigneron.- 5 mai. Thomas, sergent de ville, recevra 90 l en paiement des pains qu’il a fournis et distribués aux pauvres, à l’occasion du service célébré pour le roi de Pologne.- 9 juin. Les musiciens du régiment de dragons, qui ont joué aux processions de la fête-Dieu et de l’Octave, recevront 46 l 10s.- 23 juin. Charles O’Neill, huissier au présidial de Chalôns, en résidence à Bar, obtient exempt du logement des gens de guerre ; « hors le cas de foule ».- 6 septembre. Un dépôt de poudre sera bâti à l’extrémité de la rue des foulans : on y entreposera les poudres débitées au public et qui sont conservées dans les bâtiments du château avec danger pour les habitants de la ville.- 15 décembre. Des remontrances seront présentées au roi à Versailles, pour protester contre l’établissement de la nouvelle chaussée tracée entre Saint-Dizier et Ligny, par Stainville.- 17 décembre. Le chevalier de Benyo, ancien lieutenant-colonel du régiment de Bercheny, est confirmé dans son office de lieutenant du roi en la ville et château de Bar : la finance de cet office est de 10,000 l. 

1767.-7 janvier. Enregistrement de lettres du duc de Choiseul et de l’Intendant de la Galaizière relatives à la construction de la route de Saint-Dizier à Ligny.- 23 juin. Le Conseil, augmenté des notables, enverra à Nancy, un membre du Conseil et un notable pour obtenir de l’Intendant qu’il soutiennes les doléances de la ville au sujet de cette future route et permettre l’envoi d’une l’envoi d’une députation auprès du duc de Choiseul.- 30 juin. Examen de la réponse de l’Intendant ainsi résumée : le plan de la nouvelle chaussée a été approuvé et signé par le duc de Choiseul. – Ce projet permet d’obtenir un gain de 7, 000toises sur l’ancien tracé par Bar ; gain qui correspond à une journée d’étape. Les deux délégués auprès de l’Intendant se rendront le lendemain à l’assemblée de la Chambre des comptes et l’instruiront des efforts de la ville pour faire modifier un projet qui lui est très préjudiciable.- 20 juillet. Déclaration favorable au maintien des Minimes dans la ville, en réponse à l’enquête de la commission des réguliers. L’église des Minimes est la seule qui existe dans le quartier de la Rochelle  et dans celui d’Entre-deux-Ponts qui son fort étendus et très peuplés. Le Conseil suggères l’union à la maison de Bar de celle des Minimes de Sainte-Lucie, près de Sampigny.- 23 novembre . Le sr Henriot continuera ses démarches à Paris, pour faire échouer le projet de construction de la nouvelle chaussée qui laisse la ville à l’écart.- 14 décembre. Enregistrement des lettres patentes de provision de l’office de receveur des derniers patrimoniaux et d’octroi de Bar, délivrées à Joseph Hannotin.

1768.- 19 mars. Le Conseil désigne quatre notables, qui concourront avec le prieur des Bénédictins et les deux échevins de la paroisse à la nomination du bénéficier de la chapelle placée sous l’invocation de la Vierge, de Saint-Jean-Baptiste et Sainte-Marthe dans l’église Notre-Dame.- 

28 mars. Pour se conformer aux ordres du roi, les trois fermes des octrois seront réunies en une seule adjudication et pour une durée de trois ans, au lieu d’être séparées et données pour un an, suivant l’usage ancien.- 30 mars. Les syndics annoncent que François Lefêvre est maintenu en possession du prieuré de Bar arrêt du Parlement du 14 mars. Comme les Bénédictions se trouvent par cet arrêt déchus du droit d’officier dans l’église Notre-Dame, la Chambre invitera le curé et vicaire perpétuel, Nicolas Henry, à continuer ses fonctions.- 1er mai. Réunion extraordinaire de la Chambre, des notables et des officiers et représentants, tant des corps de métiers que des villages voisins, pour obtenir du duc de Choiseul que la ville ne soit plus comprise dans le tableau des quartiers destinés à la cavalerie. Les comparants ont signé au registre. Les corporations représentées sont celles-ci : les apothicaires, les marchands, les orfèvres, les boulangers, les cordonniers, les aubergistes, les commerçant, les armuriers, les selliers, les éperonniers, les varcolliers, les maréchaux-ferrants, les bouchers, les chamoiseurs, les charpentiers, les chaudronniers, les chapeliers, les menuisiers, les tailleurs d’habits, les maçons, les serruriers, les tanneurs, les tonneliers. Les villages et censes représentés sont les suivants : Longeville, la ferme la ferme de Popey, celle de Marbot, Naives, Behonne, Savonnières, la ferme du chêne, Combles, Véel, Varney, Bussy Chardogne, Fains.- 24 juillet. Vente d’un pré pour la construction d’une fabrique de toile projetée par sr Antoine Robert, Jean Robert, son fils, et Claude Garnier, négociants.- 22 septembre. Examen de plaintes relatives au logement des gens de guerre.- 3 septembre. Ordonnance du Chancelier La Galaizière prescrivant qu’un asséeur ou répartiteur par quartier dressera dorénavant le rôle des assujettis aux ponts et chaussées et au logement des troupes.- 5 décembre. Enregistrement du traité conclu entre le curé et les chapelains de l’église Notre-Dame le 26 novembre précédent, avec l’approbation de l’évêque de Toul. Cette convention règle l’ordre des préséances et de la célébration des offices.

1769.- 30 janvier. Démêlés du Conseil avec le corps des notaires et avec le corps des procureurs.- 13 février. Suivant les ordres de l’Intendant, Hennecart, notaire, offre des excuses en séance du Conseil au conseiller Roger. Ce dernier, à l’occasion de ses fonctions de répartiteur du logement des gens de guerre, avait été insulté par Hennecart.- 29 juillet Proposition d’acenser le droit de pêche de la ville dans la rivière d’Ornain depuis Tronville jusqu'à Revigny, moyennant une redevance perpétuelle de100 l par ans.- 25 août. Enregistrement des lettres de négociant en gros accordées à Jean Robert, marchand à Bar.- 9 décembre. Enregistrement d’une ordonnance de l’Intendant accordant aux veuves des membres du Conseil l’exemption du logement des gens de guerre.- 11 décembre. Engagement d’un musicien, qui jouera du serpent dans l’église Notre-Dame, et fourniture de cet instrument.

1770.- 5 mars. Réduction des gages des sergents de ville :il ne leur sera fourni d’habits à eux et au suisse que tous les six ans ; un surtout leur sera donné de trois ans.- 30 mars. Les habitants assujettis à la corvée seront convoqués séparément et par quartier au son du tambour à l’hôtel de ville, et interrogés pour savoir s’ils consentent à l’entreprise par adjudication des nouveaux travaux de la chaussée de Stainville.-23 avril. A l’occasion du passage de la Dauphine, les rues de la ville seront remises en bon état. La Dauphine sera logée à l‘hôtel  de ville - 7 décembre. Remplacement du pâtre du troupeau de la ville haute.

 1771.- 14 janvier. Paiement des chaudières et de la passoire qui ont servi à la cuisson du « riz oeconomique » destiné à la nourriture des pauvres.- 27 juin. La redevance des adjudicataires de la ferme des octrois est réduite à cause de la pénurie et de la mauvaise des récoltés pendant les trois dernières années, et aussi de la cherté des grains. La ville est tellement obérée qu’elle demande au roi l’autorisation :- 1° de vendre deux maison qui lui appartiennent ; 2° d’obliger les habitants à réparer, pour une fois seulement, le pavé des rues devant leurs maisons jusqu’à la moitié de la chaussée , à la réserve des places, dans l’entretien desquelles ils ne contribueront que jusqu’à une largeur de vingt toises ou jusqu’aux ruisseaux, comme il a déjà été ordonné par un arrêt du Conseil du roi de Pologne du 22 juillet 1737 ; - 3° d’augmenter les trois d’octroi, dont le tarif n’a pas varié depuis 1661, et qui sont presque l’unique ressource de la ville.- 16 septembre. L’adjudicataire de la ferme des droits d’octroi reçoit la permission de construire deux baraques, l’une près de la croix de mission de la porte au bois, l’autre sur un emplacement vide dans la rue de Véel.- 11 novembre. Evaluation des offices de l’hôtel de ville : selon l’édit du duc Léopold, de décembre 1726, la charge de Jean-Charles de Longeaux, conseiller d’épée pour la noblesse, a été pavée6,55 l ; celles des se Jean-Baptiste Magot, Antoine Robert, Laurent Roger et Charles-Louis Lallemant, conseillers héréditaires pour le tiers état, crées par édit d’octobre 1723, ont été payées 6,000 l ; celle de Joseph Hannotin, receveur des derniers patrimoniaux et d’octroi, a été payée 9, 000 l ; celle de Jean Colignon, secrétaire –greffier en chef de l’hôtel de ville, a été payée 7, 000 l. Les charges de syndic, lieutenant de police et de deux commis n’ont pas trouvé preneurs.

1772.- 6 avril. Est acceptée l’offre présentée par Jean-Robert, négociant, qui s’engage à planter des tilleuls sur la place des Clouyères, moyennant les concessions suivantes :dix-sept vieux tilleuls lui seront abandonnés ; il percevra le produit de la vente des tilleuls qu’il aura plantés et qui seront coupés au bout de dix ans ; la jouissance du Manège, dont il prendra les réparations à sa charge, lui sera laissée, la ville se réservant le droit de mettre le manège à la disposition des troupes de cavalerie de passage ou envoyées en quartier dans la ville ; enfin un terrain voisin lui est cédé à perpétuité.- 11 mai. A la demande du syndic, qui représente que les vignes sont exposées à souffrir d’un ébourgeonnement prématuré, à cause de la persistance du froid et des grands vents, la Chambre prend l’avis des maîtres vignerons, qui ont été convoqués à cet effet, et fait défense à tout vigneron d’ébourgeonner les vignes du finage de Bar avant le lundi suivant, les infractions seront punies d’une amende de dix francs.- 19 juin. Au témoignage du greffier, les édits, déclarations, arrêts et règlements, concernant l’hôtel de ville, ont été de tout temps insinués dans le registre des délibérations. Conformément à un édit du roi, portant création d’officiers municipaux et de police dans les duchés de Lorraine et de Bar, et donné à Fontainebleau  au mois d’octobre 1771, les gages dont jouiront les officiers municipaux seront tarifés de la façon suivante dans la ville de Bar ; Le maire royal recevra 1,000 l , le lieutenant de maire et de police 700 l , les quatre échevins500 l , l’échevin trésorier et receveur des octrois1,000 l , le procureur du roi 500 l , le secrétaire greffiers 500 l , le commis 200 l , les trois commissaires de police 100 l chacun, un huissier 150 l . Enregistrement des provisions accordées le 29 avril 1772 à Jean Robert, conseiller du roi de l’office de maire président en l-hôtel de ville et siège de police de Bar-le-Duc, et de l’arrêt de sa réception rendu par le Conseil supérieur de Châlons devant lequel il a prêté serment, le 17 juin 1772. La finance de l’office de maire est de 20, 000 l.- 13 juillet. Admission par le maire de Jean Thierry, en qualité de maître, dans la confrérie et communauté des maîtres tisserands. Le corps de chapelains de l’église Notre-Dame doit être maintenu dans la possession du titre de chapitre.- 18 juillet. Démolition d’une maison, située près de l’ancienne porte de la neuve ville. Sur son emplacement devront être établies des boucheries publiques avec tueries et étaux, qui suppléeraient au manque de marchés fixes : les marchés du mardi et du jeudi se tiennent en plein air près des Augustins, celui du vendredi dans la rue de la couronne, au grand désavantage des gens de la campagne, des revendeurs et des cossonniers, qui ne trouvent. aucun abri contre les intempéries et les heurts des voitures dans les plus étroites de la ville. 31 juillet. Nouvelles réglementation des sonneries de cloches à l’occasion des enterrements: il ne sera plus fait de distinction de qualité entre les défunts pour l’emploi des cloches.- 22 août. Mesures prises pour la célébration de la fête de saint Louis.- 28 août. Ordre de payer à M. de Longeaux, 243 l .15 s « pour neuf mois de ses gages en qualité de maire, échus le 18 juin », date de l’entrée en fonctions maire Robert.- 18 septembre. Protestation du lieutenant général Vayeur contre le titre de président en l’hôtel de ville, pris par le maire Robert, conformément à l’édit royal d’octobre 1771. Vayeur prétend continuer à assister aux délibérations et présider les séances, ainsi que la charge, dont il est revêtu, lui en donnait et lui en donne le droit. Acte lui est donné de sa protestation.- 2 octobre. Des experts sont désignés à l’effet de visiter les vignes, à la demande du maître juré de la communauté des vignerons.- 5 octobre. Taxe de la viande à cinq sous la livre du 6 au 25 octobre, pendant la durée présumée des vendanges.- 5 octobre. Remerciements adressés au prince de Beauvau, gouverneur et bailli, pour ses bons offices prêtés à l’occasion d’une demande en décharge des travaux de construction de la route de Saint-Dizier à Ligny, par Stainville, et d’une requête d’achèvement de la route de Vitry à Bar, par Sermaize, qui est deux tiers terminée.- 12 octobre. Fixation du salaire journalier des ouvriers occupés aux vendanges : les bélonniers recevront pour la ville haute 7 l, pour la ville basse 6 l ; les hottiers, pour la ville haute 15 s 6 d, pour la ville basse13 s ; ceux qui porteront les raisins de la vigne aux bellons, 7 s 9 d ou 6 s, suivant leur aptitude au travail.- 27 novembre. La ville demandera des lettres patentes de confirmation des droits d’octroi qui sont en vigueur et lui ont été concédés par le duc Charles IV Le 27 octobre 1661, en vertu des concordats passés avec le roi de France lui attribuant les droits régaliens sur le duché de Bar. E numération des droits d’octroi et des charges écrasantes qui obèrent la ville.

1773.- 29 janvier. La Chambre décide de nommer deux commissaires de police en plus des deux commissaires créés par l’édit de 1771, et un troisième archer de police s’occupera « de veiller à la conduite des mendiants, d’empêcher que les chiens fréquentent les églises, et assistera au besoin les commissaires pour la sûreté publique ». Les deux nouveaux commissaires de police « auront pour uniforme un surtout bleu, sans galons ni chapeau brodé, avec l’espérance de remplacer chacun à leur tour les sergents de ville, s’ils le méritent ». La rétribution des commissaires de police et des archers sera de 150 l. Les archers auront la même tenue que les commissaires, avec en plus une bandoulière aux armes de la ville ; ils percevront à titre de gratification 8 s par chariot et 4 s par charrette « que l’on permettra de charger ou décharger les fêtes et dimanches pendant le temps ou le service divin ne se fera pas » paiement des gages du maire et des autres officiers de l’hôtel de ville.- 12 février. Indemnité de logement de 93 l accordée au sr Louis-Bruno Barbe de Beaufort, lieutenant invalide. Gages et indemnités des officiers et fournisseurs de la ville.- 26 février.-Paiement des gages des trois tambours de ville.- 5 mars. Remboursement des frais fait par le maire Robert.- 23 avril. La Chambre demande que les chaussées de Vitry à Sermaize et de Sermaizes à Fains soient continuées jusqu’à Bar pour faciliter les transports et de marchandises. La réparation des pavés de la rue de Véel sera mise incessamment en adjudication au rabais.- 30 avril. Interdiction au sr de Viller de mettre en culture un terrain sis au finage de Combles, qui doit rester en vaine pâture. Le sacristain de la paroisse est chargé de faire le soleil aux moindres frais par l’orfèvre Tabouillot.- 14 mai La Chambre autorise Louis Bouché, de Villers-aux-vents, à s’établir dans le quartier d’Entredeux-Ponts pour l’enseignement de la jeunesse.- 18 mai. Des travaux seront exécutés incessamment à la digue du canal qui traverse la ville.-23 mai. Enregistrement des lettres de dispense de parenté et alliance, accordées à François-Dieudonné Robert.- 15 juin. Décision prise pour l’achat de 200 seaux destinés à alimenter la 3e pompe à incendie.- 2 juillet. Une pension annuelle de 120 l sera servie à l’ancien secrétaire de l’hôtel de ville, Collignon.-30 juillet. Installation de Gaspard-François Henry en l’office de conseiller échevin.- 31 juillet. Paiement des réparations du chemin de Poval, dégradé par l’orage du 18 juillet.- 30 août. Enregistrement d’un arrêt du Conseil d’Etat, maintenant Nicolas François Vayeur en l’office de président de l’hôtel de ville.- 9 septembre. Réglementation relative aux frais d’entretien de la digue et du canal des Usines.- 11 octobre. Décision prise pour donner à la toiture de l’hôtel de ville une pente du côté de la cour du sr Baillot.- 12 novembre. Fixation d’un service à l’église Notre-Dame pour le repos de l’âme de l’évêque de Toul.- 19 novembre. La Chambre désigne un expert pour faire réparer le pont du quartier des Ecuries.- 26 novembre. Taxation des viandes de porc le sr Damas, régent en langue latine, sera logé près de l’auditoire du bailliage La Chambre décide l’acquisition de la maison de Jean-Louis Lambert, voiturier, pour y loger la brigade de maréchaussée.- 13 décembre. Mise en adjudication de la sonnerie des cloches de la paroisse. Réglementation des heures de marché.- 31 décembre. La Chambre renouvelle la nomination des marguilliers et receveurs de la fabrique et de l’hôpital. 

1774.- 18 février. Taxation des viandes de boucherie pendant le Carême. Le nouvel échevin de la ville haute, Henry, ayant refusé d’établir une déclaration pour la répartition des frais d’entretien des chaussées, la Chambre confie ce travail à l’échevin Robert.- 21 février. Augmentation provisoire des droits d’octroi pour certaines denrées, en vue de remédier à la situation financière de la ville.- 9 mars La Chambre accepte qu’un passage soit pratiqué pour faire communiquer la ville haute avec la rue de Véel, à condition que les frais soient couverts par les bourgeois de la ville. Décision relative à une protestation collective, faite sur l’initiative de Nicolas Charles, maître boucher, contre l’éventualité au rétablissement du « pied fourché ».- 15 avril. Un logement pour quatre étalons et des chambres pour les garçons d’écurie seront installés dans l’ancien manège.- 6 mai. Abandon d’un terrain près de la rue de Tribel en faveur de François Trompette, maître maçon.- 16 mai. Fixation d’une prochaine assemblée des bourgeois notables pour délibérer sur l’opportunité d’installer une garnison dans la ville.- 30 mai. Aménagement de 20 bancs dans la promenade.- 27 juin. Les oc-trois des grains et boisons sont adjugés à Jean Petitpean, bourgeois de Ligny, à raison de 30.500 l par an.- 18 juillet. Désignation du maire pour demander au Parlement de Paris l’établissement de magasins à blé, en vue de remédier à la cherté du pain. La Chambre fait défense d’exécuter les ordres contenus au procès-verbal du procureur du roi, en date du 23 juin. Réglementation des assemblées ordinaires.- 23 juillet. Désignation du sr Magnier pour remplacer le procureur du roi défaillant.- 16 août. Enregistrement d’une lettre de l’Intendant, ordonnant qu’à l’avenir l’entretien des bâtiments servant à la justice sera à charge de la ville.- 19 août. La Chambre décide de remplacer le sr Lagrange par le sr Damas, pour l’enseignement de la jeunesse dans la ville haute.- 24 août. Le sr Delacourt, maître en chirurgie, fera chaque année un cours théorique et pratique d’accouchement aux matrones de la ville et de la campagne.- 29 octobre. Propositions au sujet de la route de Zermaize à Fains, qui passant par Rembercourt et Contrisson, serait plus aisée à construire. Réfection de la rue du Baile.

1775.- 28 janvier. Enregistrement d’une quittance de souscription, pour 1775, à un exemplaire de chacun des édits, déclarations, lettres patentes et arrêtés, tant du Conseil que du Parlement de Paris.- 6 mars. Taxation du bœuf et du veau pendant le Carême, à raison de 7 s par livre.- 24 mars. Démêlés au sujet de la fourniture du vin de messe, entre le sr Darcaumont, pourvu du prieuré de Bar, et les religieux Bénédictins.- 10 avril. La Chambre décide de nommer 2 commissaires de police supplémentaires, aux gages de 150 l.- 21 avril. Réduction du nombre des boucheries de 19 à 11.- 19 mai. Demande de rétablissement du « pied-fourché » en vue de pourvoir au moyen les réparations qui sont à faire dans la ville.- 20 mai. Un surtout et un chapeau seront fournis à chacun des sergents de ville ainsi qu’au suisse de la paroisse.
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1775 (30 mai).- 1781 (18 juillet).- Délibérations du Conseil de ville.- 1775, 10 juin. La Chambre s’oppose à la réunion des chanoines réguliers de Saint-Antoine à l’ordre de Malte, à cause du préjudice qui en serait porté à l’hôpital. Etablissement des statuts de la Confrérie paroissiale des porteurs du dais.- 20 juin. Protestation à l’égard de la Chambre des Comptes, au sujet de la procession de la Fêtes-Dieu.- 1er juillet. Conflit avec la Chambre des Comptes à propos de l’augmentation des charges qui pèsent sue les officiers municipaux. La Chambre assistera en corps au te Deum qui sera chanté le lendemain pour le couronnement du roi ; une distribution de 900 à 1.000 l de pain sera effectuée à cette occasion.- 4 juillet. Nouvelle demande de rétablissement du « pied fourché ». 10 juillet démêlés avec la Chambre des Comptes.- 22 juillet. Fixation de la pêche triennale de Revigny à Tronville.- 24 juillet. La ville propose à l’Intendant de ne pas attendre l’approbation des adjudications pour faire commencer les réparations urgentes à l’église paroissiale et au logement de la maréchaussée.- 

1er août. Accensements de terrains au profit de Claude Aubry et Jacques Fevez.- 12 août.- La Chambre décide de suspendre la perception de l’octroi sur les grains.- 27 août. Une quête sera faite auprès des habitants pour aider les victimes de l’incendie survenu à Saint-Dizier.- 9 septembre. Mesures prises pour modifier la taxe du pain. Rétablissement du chemin qui borde la rivière depuis le pont Saint-François, dans son ancienne largeur.- 29 septembre. Fixation du ban des vendanges ; 16 gardes supplémentaires, payés 30 s par jour, constateront les contraventions ; taxations de la viande à 4 s 6 d par livre pendant les vendanges.- 16 octobre. Fixation du mode de paiement des particuliers par le receveur de l’hôtel de ville.- 13 novembre. Etablissement après l’épreuve des marcs de raisin de la dernière vendange, d’une taxe de 40 s par queue de vin.- 29 décembre. Révocation des sergents de ville Joseph Dunyat et Charles Brunette.

1776.- 2 janvier. Remplacement des deux sergents de ville révoqués et nomination de 2 surnuméraires pour veiller à la sûreté publique.- 18 janvier. Communication d’une ordonnance de l’Intendant, règlementant les exemptions de taxes d’octroi en faveur de la maréchaussée de Bar.- 21 février. Taxation des viandes de boucherie pendant le Carême à raison de 6 s 6 d par livre. Une allocation de 220 l sera versé à la veuve Parisot, qui a du quitter sa maison par suite des réparations effectuées au logement de la maréchaussée.- 26 février. Désignation d’un expert pour examiner les dégâts causés à la foulerie du sr Vuillermin par la chute d’un mur de ville situé près de la porte Saint-Jean.- 2 mars. Nomination d’un commissaire de police provisoire, Jean-Baptiste Teinturier, pour remplacer François Thomas, décédé.- 26 mars. Taxation des viandes de boucherie à raison de 6 s par livre, à cause de la diminution des prix de vente.- 2 avril. Nouvel examen de la question des réparations de l’église.- 29 avril. La Chambre décide de faire une quête dans la ville au profit des habitants de Trémont, victimes d’un récent orage.- 11 mai. Les impressions pour le compte de la ville seront confiées désormais au sr Christophe exclusivement.- 25 mai. Démêlés avec le procureur du roi, qui refuse depuis un an de venir siéger à la Chambre.-28 juin. Protestation contre le tirage de la milice effectué par le subdélégué Vayeur, qui a contrevenu aux règlements.- 12 juillet. Le sr Magnier fera procéder incessamment à l’inventaire et au classement des archives de la ville, qui sont en grand désordre.- 26 juillet. Le premier président de la Chambre des Comptes est chargé d’intervenir à Paris pour soient exécutés les privilèges accordés au collège de Bar. Mesures financières pour faire face à l’entretien des bâtiments de la ville.- 2 août. Demande de rétablissement du droit de minage.- 5 octobre. Taxation de la livre de beurre et de la douzaine d’œufs à 8 s pour le cours de l’hiver.- 11 octobre. Différend avec le sr Petitpain, fermier des droits d’octroi.- 8 novembre. La Chambre décide de s’unir à toutes les communautés qui demandent la construction d’une chaussée allant de Sainte-Menehould à la route de Châlons.

1777.- 25 mars. Taxation des viandes de boucherie pour pâques, à raison de 6 s par livre. Enregistrement de l’arrêt du Conseil d’Etat du 14 janvier, ordonnant répartition de la somme de 15.710 l, nécessaire pour subvenir au paiement des réparations de l’église paroissiale et de la caserne de la maréchaussée. La Chambre insiste à nouveau pour obtenir le rétablissement du pied-fourché.- 18 avril. La Chambre propose que 8.000l soient remises au trésorier sur les derniers provenant du droit de mouture, afin qu’il puise acquitter deux remboursements.- 6 juin. Enregistrement d’un arrêt du Parlement concernant l’obligation d’écheniller les arbres.- 7 juillet. Paiement des réparations faites par le sr Lucas aux tableaux, chandeliers, croix et tabernacle de l’église paroissiale.- 21 juillet. Les anciennes communautés d’arts et métiers ayant été supprimées, la Chambre ordonne à toute personne qui voudrait exercer à Bar un commerce, une profession ou un métier, d’en faire la déclaration dans la quinzaine.- 8 août. Les habitants des cours du château pourront utiliser le superflu des eaux de la fontaine de la ville haute en les conduisant dans la citerne de l’école royale, à charge pour eux d’en assumer les frais.- 10 octobre. La Chambre demande la conversion en argent de France des octrois qui en argent de Lorraine.- 17 octobre. Taxation de la viande pour le temps des vendanges, à raison de 4 s 6 d par livre.- 28 novembre. Taxation du poisson suivant les espèces. 

1778.- 2 janvier. La Chambre demande à l’Intendant de faire exécuter les conventions intervenues en 1696 entre le curé de la ville et le chapitre Saint-Pierre, au sujet de l’administration des sa créments dans le quartier de la ville haute.- 6 février. Désignation de sr Collignon pour veiller à l’exécution des adjudications faites pour l’entretien des pavés, chemins et fontaines.- 6 mars. Une somme de 600frs, cours de France, provenant de la fondation du feu roi de Pologne, sera remise entre les mains des dames de charité afin d’éviter tous abus.- 24 avril. Désignation de Claude-Antoine Mens, charpentier, pour l’entretien des fontaines de la ville. Mesures prises pour contribuer au paiement des ouvriers composant les ateliers de charité qui répareront le chemin des Romains.- 1er juin. Désignation du sr Sauvage en qualité de médecin stipendié, pour remplacer le sr Magot, décidé ; à la prochaine vacance, la stipende sera attribuée au sr Tridon.- 9 juin. La Chambre, en exécution d’une clause de l’adjudication de 1752, invite la veuve Defouraire à quitter sa maison pour y loger le maire.- 12 juin. Réparations des bâtiments achetés au sr Defleury, qui seront affermés pour le compte de la ville.- 26 juin. Enregistrement des provisions de Jean-Baptiste Thirion pour l’office d’échevin.- 8 août. Démêlés avec Benoît du Mailet, capitaine au régiment de Cambrésis au sujet de la coupe des saules qui bordaient le canal au dessus du petit Pont-Neuf.- 10 août. Des travaux seront faits par le sr Mens à la fontaine Boureau, en vue d’améliorer l’alimentation en eau de la vile haute. Enregistrement des provisions de Charles Warin pour l’office d’échevin.- 12 septembre. La Chambre charge le sr Hardy, inspecteur des Ponts-et-chaussées, de dresser le devis des réparations urgentes à faire à l’hôtel de ville.- 26 septembre. Désignation de sœur Marie-Anne, de Tannois, pour tenir l’école de filles de la ville haute.- 5 octobre. La Chambre décide que le montant de deux mandements de 4.000 et de 2.780 l, représentant les indemnités de non-perceptions des droits de mouture, sera employé au paiement des créances afférentes à l’acquisition de l’hôtel de ville.- 24 octobre. Examen de la question des réparations de l’hôtel de ville : les plus urgentes seront faites aux frais de la ville, celles qui sont seulement utiles ou « voluptueuses » aux frais du maire.- 31 octobre. Sœur Marie-Anne ne pouvant se rendre à Bar pour enseigner les jeunes filles, Catherine Berger, veuve de Nicolas Guillaume, est désignée à sa place.- 21 novembre. Désignation du sr Warin à l’effet d’inventorier les titres de la ville.- 7 décembre. Démêlés avec la demoiselle Belhomme pour le changement d’un « jour » au moulin du Bourg.- 11 décembre. Députation du sr Robert à Nancy, pour obtenir de l’Intendant l’autorisation de faire les réparations des ponts et maison s de la ville.- 19 décembre. La garde du troupeau de la ville haute est adjugée à Jean Dehaye pour un an.- 24 décembre. Mesures d’exception à l’occasion de l’accouchement de la reine : actions de grâces élargissement de prisonniers, illumination générale le 26 courant.

1779.- 16 janvier. Tirage au sort pour la revue des quartiers de la ville.- 13 février. La Chambre décide de restreindre le logement de la maréchaussée et d’affermer le surplus. Examen d’une requête de la dame Mayeur, voisine de la maison Deffeury, au sujet des dommages à elle causés par les réparations de ladite maison.- 20 février. Mesure prises pour réparer l’aqueduc et la fontaine du quartier d’Entre-deux-Ponts.- 27 février. Afin d’éviter des abus, aucune réparation ne pourra plus être faite désormais aux fontaines publiques sans l’avis d’un conseiller désigné à cet effet.- 13 mars. Désignation de Joseph Regnault, avocat, et de Pierre Launois, ancien procureur, en qualité de premier se second échevins.- 20 mars. Démêlés avec l’Ordre de Malte au sujet des droits de propriété de l’hôpital sur les biens de la ci-devant Commanderie de Saint-Antoine de Bar.- 26 avril. Enregistrement de la provision de Jean-François Noël pour l’office de commissaire de police de la ville.- 10 mai. Aménagement du manège pour y loger les chevaux des troupes de passage. La Chambre s’oppose à ce qu’une garnison soit installée à Bar.- 22 mai. Conflit avec le sr Robert, maire de la ville, au sujet du paiement de la clôture qu’il a fait construire au terrain des Clouyères pour empêcher les bestiaux d’y entrer.- 5 juin. Examen de la question des frais afférents à la construction d’une route Bar-châlons. Versement d’une indemnité provisoire au sr de la Morre, pour le dédommager des dégâts causés à une pièce de près par les travaux de dérivation du canal des Usines.- 17 juillet. Démêlés avec le sr Royer, jardinier à Bar, au sujet du curage du canal vis-à-vis de son jardin. La Chambre est requise de délibérer sur la saisie d’un des troupeaux de la ville au finage de Fains. Elle confirme ses décisions antérieures en ce qui concerne ses démêlés avec dame Belhomme au sujet du changement d’un jour dans un mur du moulin.- 24 juillet. Accensement d’un terrain près du corps de garde de la Neuve ville-au profit de François Husson.- 7 août. La Chambre décide qu’il sera procédé incessamment à une nouvelle adjudication du moulin du Bourg.- 16 août. Mesures prises pour l’achat de 40 à 50 corps de chêne, destinés à l’entretien des fontaines publiques. Accord avec le sr de la Morre au sujet du terrain qui lui a été enlevé en bordure du canal des Usines : ledit terrain qui lui a été enlevé en bordure du canal des Usines : ledit terrain sera acheté par la ville moyennant 1.600 l de Lorraine.- 14 septembre. Un présent sera offert par la ville au prince de Beauveau lors de son prochain passage à Bar.- 6 novembre. Démêlés avec le sr Vuillermin, au sujet des réparations de sa foulerie près de la porte Saint-Jean.

1780.- 15 janvier. La ville se reconnaît débitrice d’une rente destinée à l’entretien d’un desservant des religieuses de Saint-Claire.- 5 février. La Chambre décide d’éclairer les rues de la ville par des lanternes. Elle enverra 500l à Paris pour la contribution de Bar-le-Duc aux frais de construction de la route Bar-Châlons. Mesures prises pour réparer d’urgence l’auditoire du bailliage. Demande d’augmentation du nombre des sergents de ville.- 1er mars. Le conseiller Collignon fera réparer incessamment les pavés de la ville.- 18 mars. Désignation du sr de Crosbois, qui recevra une pension annuelle de 150 l, pour faire accélérer le règlement des affaires de la ville. Enregistrement des provisions de police de Jean Leroy.- 16 avril. Le sr Fontaine, adjudicataire de l’entretien de la chaussée qui va du pont Saint François au jeu de Paume, ainsi que Jean Varin, adjudicataire des réparations de la maison du maître des hautes œuvres, ayant refusé d’exécuter leurs adjudications, la Chambre demande à l’Intendant de statuer sur ces refus.- 25 avril. Une nouvelle adjudication est décidée pour l’entretien de la chaussée ci-dessus. Organisation de la réception de l’évêque de Toul, qui fera son entrée solennelle à Bar, la veille de la Fête-Dieu.- 28 juin. Une première adjudication des réparations des ponts et aqueducs de la ville ayant été refusé par L’Intendant ç cause de l’absence du subdélégué Vayeur, la Chambre accepte de procéder à une nouvelle adjudication. Nomination du sr Pattin, avocat, en qualité d’administrateur de l’hôpital. Mesures prises pour réparer l’aqueduc de la rue de Véel.- 15 juillet. La Chambre, saisie d’une requête du procureur du roi protestant contre les anticipations faites par les riverains sur les bords de l’Ornain, se déclare incompétente.- 28 juillet. Examen d’une plainte des habitants de Bar relative à l’augmentation du prix des tonneaux.- 1er août. Arrêté municipal portant taxation des tonneaux à 4 l 15 s.- 28 octobre. Réglementation des publications de sentences et ordonnances de la Chambre, qui seront réservées à l’huissier-audiencier, sr Potu. Démêlés entre adjudicataires pour les réparations de la route qui traverse la ville.- 4 décembre. Le maire expose les mesures qu’il compte soumettre à l’intendant pour améliorer la situation de la ville : 1er vendre le manège ; 2° supprimer les fontaines ; 3° mettre au compte des habitants le logement de 4 officiers invalides ; 4° vendre le près de la poste. Il en résulterait une augmentation de revenus de 3.713 l, qui permettrait : 1er de construire un chemin praticable de la ville basse à la ville haute ; 2° d’établir une halle pour les marchés aux grains ; 3° de former une promenade sur la place Saint-Pierre ; 4° d’établir une patrouille provisoire des 6 hommes pour la sûreté publique ; 5° de disposer en permanence de 2 tombereaux pour parer aux dégradations des routes.- 18 décembre. Nomination d’archers de police aux gages de 100 l de Lorraine par an.- 

26 décembre. Mesures prises pour faire dresser un nouveau contrat d’accensement des pressoirs et fours de la ville, à des conditions plus avantageuses pour les habitants.

1781.- 4 janvier. Répartition de la besogne des 4 sergents de ville.- 11 janvier. Le sr Lechaudel est chargé de sonner la retraite tous les jours, du 1er octobre au 1er avril, moyennant une rétribution de 31 l par an.- 19 janvier. Réception des rôles des amendes perçues par les officiers publics.- 20 janvier. Réglementation relative à la délivrance des passeports.- 22 janvier. Confirmation du traité fait avec Didier Perrot, cultivateur à Mognéville, pour la fourniture et l’entretien continu de 2 tombereaux de la ville : les conducteurs auront une veste longue avec gilet de drap bleu, parements et collet blancs : Perrot recevra chaque année 1.550 l par quartier et d’avance. La Chambre accorde à perpétuité à Claude Mens le droit d’amener des eaux à la ville basse, avec le pouvoir d’en faire commerce.- 5 février. Le conseiller Thirion remet au secrétaire de l’hôtel de ville la somme de 111.l de Lorraine, produit des quêtes faites au bénéfice des incendiés du quartier de Couchot.- 17 février. Enregistrement d’un arrêt du Conseil d’Etat, autorisant l’adjudication d’une maison en ruines, rue de la Neuveville, faite au profit d’Antoine Parisot.- 20 février. Distribution du produit des quêtes aux incendiés du quartier de Couchot.- 3 mars. Répartition de grains entre les incendiés. Achat de matériel de lutte contre l’incendie.- 5 mars. Enregistrement de la commission pour la perception des droits d’entrée aux portes de la ville.- 10 mars. Les sieurs Remy, Louis Garnier et François Picard auront chacun la garde et l’entretien d’une pompe de la ville. Enregistrement de la provision de l’office de commissaire de police pour Claude Mangin.- 27 mars. Le prix d’achat et l’entretien des lanternes destinées à l’éclairage des rues seront payés par les propriétaires proportionnellement à l’étendue de leurs maisons.- 14 avril. La Chambre refuse d’annuler l’adjudication du pré de Poste, faite précédemment à Nicolas Paquet.- 12 mai Démêlés avec les Augustins au sujet de l’aménagement de la halle, rue des Tanneurs.- 19 mai. Désignation du commissaire Mangin pour vérifier les réclamations faites par certains habitants au sujet de l’eau des fontaines. Partage de la bourse de jetons entre les officiers municipaux présents aux audiences.- 25 mai. Nomination de 5 experts, chargés d’examiner les questions relatives à l’eau des fontaines.- 8 juillet. La Chambre émet un avis défavorable à l’union projetée des chapitres Saint-Maxe et Saint-Pierre.- 16 juillet. Désignation du sr Collignon en qualité de dépensier pour le droit de pêche de Tronville à Revigny.- 21 juillet. Le sr Petitjean, chirurgien-major militaire, est autorisé à séjourner pendant 2 mois à Bar ; il sera nourri et logé parla ville en échange des soins gratuits qu’il donnera aux pauvres.- 11 août. Désignation de Joseph Dubois, armurier, pour effectuer toutes réparations aux pompes de la ville.- 30 août. La Chambre, sur les remontrances du roi, décide : 1° que les conseillers Huisy et Robert seront chargés d’inspecter les travaux au palais du baillage ; 2° que le procureur du roi pourra former une demande en désistement contre les particuliers qui se sont emparés de terrains de la ville à la tranchée de Combles ; 3° que le sr Hardy dressera un devis des réparations à faire à la sacristie de la paroisse.- 14 septembre. Examen de la question de l’eau des fontaines.- 18 octobre. Le secrétaire-greffier enregistrera, à l’avenir les réquisitoires du procureur du roi sur un registre particulier.- La Chambre déclare s’opposer au projet d’érection de 2 nouvelles cures à Bar, l’une en l’église Saint-Pierre, l’autre en l’église Saint-Antoine.- 29 octobre. Fixation des réjouissances publiques à l’occasion de la naissance du dauphin.- 13 décembre. Jean-Nicolas Collot, charpentier, est engagé, contre rétribution annuelle de 200 l pour entretenir la fontaine de la ville haute et la toiture des bâtiments de la ville.- 22 décembre. Traité avec Joseph Pillot, marchand, pour l’enlèvement des boues des places et rues de la ville.- 29 décembre prend connaissance de 3 mandements non approuvés par l’Intendant auquel il sera représenté que la situation financière de la ville s’est améliorée malgré des augmentations de charges, elle propose en autre de supprimer la pension d’un second régent de philosophie au collège.

1782.- 2 janvier. La Chambre adjuge au profit d’Alexandre Baudelaire les décombres provenant des réparations du palais.- 26 janvier. Ces réparations seront complétées par les travaux suivants : construction de cloisons en planches dans l’antichambre de la salle d’audience, élévation d’un pilastre en pierre, réparation de la cheminée de la chambre du Conseil, démolition d’une croix qui gêne l’entrée de l’escalier extérieur, réparation et peinture des lambris, remplacement des solives hors d’usage.- 6 février. La Chambre demande l’approbation de l’Intendant pour les travaux urgents qu’elle a du faire à la halle quelques jours avant la foire.- 23 février. Remplacement de 150 pieds de corps de pompe en cuir.- 26 février. Examen d’une réclamation relative au rétablissement des fontaines supprimées à la ville basse.- La Chambre, informée d’un projet de détournement du chemin royal et militaire par Stainville, sollicite le maintien de son passage par Bar-le-Duc dans l’intérêt du commerce de la ville.- 27 avril. Demande d’approbation du traité fait avec Didier Perrot pour l’entretien des chaussées de la ville.- 4 mai. Le sr Hardy est chargé de dresser un devis des réparations 

Concernant l’aqueduc de la rue de Véel.- 22 mai. Examen du parti à prendre au sujet de l’impôt établi à Verdun sur les vins et eaux-de-vie en provenance du Barrois.- 3 juin. Mesures prises pour faire exécuter le contrat d’accensement des pressoirs et fours domaniaux adjugés au profit de la ville.- 8 juin. Acquisition de 200 seaux neufs pour lutter contre l’incendie.- 10 juin. Des plans seront dressés pour l’élargissement du pont situé derrière les Ecuries. Modification de l’horaire des audiences, qui se tiendront désormais le lundi matin au lieu du samedi après-midi.- 1er juillet. La Chambre, informée de ce que l’office paroissial n’a pas été célébré la vielle, désigne 2 délégués pour s’enquérir de ce fait auprès des chanoines de Saint-Maxe.- 16 août. Demande d’autorisation pour 5 marchés passés avec divers entrepreneurs en vue de hâler les réparations de l’auditoire du bailliage.- 15 novembre. Le maire se rendra à Paris pour faire régler les affaires suivantes : 1° restriction des droits de la ville sur le pré de Poste, précédemment adjugé au sr Paquet ; 2° modification du régime de perception des octrois ; 3° paiement des commissaires de police ; 4° nomination d’un bas-officier aux gages de 150 l de Lorraine, pour être placé à la tête des 6 archers de police ; 5° homologation de la vente du manège ; 6° réparation des prisons.- 4 décembre. Taxation de la carpe suivant le poids.

1783.- 13 janvier. La pension de Jean-Baptiste Vyart, chirurgien du roi, est portée de 50 à 75 l La Chambre, considérant que l’entretien des fours et pressoirs est trop onéreux pour la ville, décide de les recéder à des particuliers. Démêlés avec les sr Gérard et Dupré au sujet desdits four et pressoirs.- 21 janvier. Mesures prises pour la construction d’une troisième halle aux grains.- 10 février. Taxation du pain d’après le prix  du boisseau de blé.- 22 février.- 22 février. La Chambre demande que la quantité de toises de routes à la charge des habitants de Bar soit reportée de la route de Naives sur celle de Ligny. Réglementation pour la lutte contre l’incendie.- 31 mars. Le principal du collège procurera à la ville un maître qui s’occupera uniquement de l’enseignement du latin.- 19 mai. Enregistrement d’une lettre de l’Intendant, informant le maire Robert de l’autorisation accordée par Necker de jouir gratuitement d’un logement à l’hôtel de ville.- 7 juin. La Chambre adjuge à François toussaint la réparation de la promenade du pâquis de la ville basse.- 12 juin. Démêlés avec les meuniers au sujet de la création d’un bureau pour la perception des droits de mouture.- 23 juin. Présentation de Nicolas Ferrette comme professeur de latin pour la classe de 7°.- 15 juillet. Mesures prises pour curer les puits de la ville basse.- 16 juillet. Organisation d’un service permanent de sergents de ville.- 6 août. La Chambre refuse de payer le droit d’amortissement sur la caserne de la maréchaussée, dont l’aménagement n’a apporté que des désavantages à la ville.- 10 août. Organisation d’un repas en l’honneur de Monsieur, frère du roi, qui doit passer prochainement à Bar.- 25 août. Nicolas Gillot est désigné provisoirement en qualité de chantre paroissial, pour remplacer son père, décédé.- 10 septembre. Les clôtures des promenades de la ville haute seront réparées avec des pierres de tailles, pour éviter de nouvelles réparations.- 29 septembre. Enregistrement du brevet de commission de procureur du roi en la maréchaussée de Bar en faveur de Jean Moreau.- 28 novembre. Les conseillers Collignon et Thrion feront incessamment l’inventaire des titres et papiers de la ville.- 20 décembre. Mesures prises pour accélérer les réparations de l’église paroissiale. 

1784.- 14 janvier. Enregistrement des provisions à l’office de commissaire de police pour Antoine Jean Macquart.- 11 février. Désignation des sr Lapique et Pernet, entrepreneurs de bâtiments, à l’effet de prendre toutes mesures contre l’inondation qui pourrait résulter de la fonte des neiges.- 7 mars. Adjudication des ouvrages à faire pour éviter la chute du pont Notre-Dame, en faveur des sr Mens, Philippot et Varin.- 8 mars Traité avec Nicolas Paquet au sujet du pré de poste.- 20 avril. Protestations de l’assemblée contre la suppression projetée au prieuré de Notre-Dame et contre l’érection de 2 nouvelles cures ; le conseiller Warin est chargé de représenter aux chapitres Saint-Pierre et Saint-Maxe les inconvénients de cette érection.- 21 avril. La Chambre décide de traiter avec les augustins pour la construction d’une halle rue des Tanneurs, le long du mur qui clôture leur jardin.- 5 mai. Acquisition d’une boite fumigatoire pour ranimer les noyés.- 16 juin. Protestation du procureur du roi contre le retard apporté par le sr Hardy à produit son devis des travaux du pont Notre-Dame ; production dudit devis.- 17 juin. Traité avec François Pernet pour les travaux du pont Notre-Dame, moyennant 4.600 l payables en 3 termes.
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1784 (18 juillet.- 1790 (3 mars).- Délibérations du Conseil de ville.- 1784, 18 août. Le chantre Gillot, incapable, sera renvoyé incessamment ; il sera à son remplacement le 29 août.-24 août. La Chambre demande une imposition sur les bourgeois afin de pouvoir au paiement de l’entretien des chaussées.- 29 août Nicolas Vautrot et Claude Mathis, bourgeois de Bar, sont choisis comme premier et second chantres de la paroisse.- 9 septembre. Révocation des nominations précédents et désignation de Nicolas Chappet, recteur d’école à Resson, en qualité de sacristain-chantre.- 1er octobre. La Chambre refuse de payer les dépenses faites pour le remplacement provisoire d’un pont sur la route de Verdun. Elle demande le maintien du règlement accepté par les boulangers au sujet du prix du pain.- 22 octobre. Modification de l’heure de la retraite qui sera sonnée désormais à 7 h du soir du 1er octobre au 31 mars.- 25 novembre. Démêlés avec le sr Mathis au sujet du rejet de sa nomination comme second chantre.-22 décembre. Acquisition d’un fourneau en fonte pour la grande salle des audiences.- 29 décembre. Des lettres de compliments pour la nouvelle année seront envoyées au prince de Beauveau, au maréchal de Stainville, au duc de Fleury, à l’Intendant, ainsi qu’à l’évêque de Toul.

1785.- 20 janvier. Maintien de la nomination du sr Chappel en qualité de chantre.- 10 février. Examen de la question du prix du pain. La pension annuelle de chacune des sœurs de la charité sera portée à 200 l.- février. Taxation provisoire de la viande à 7 s par livre, à cause de la rareté des fourrages.- 31 mars. Nomination du sr Tridant en qualité de médecin stipendié, pour remplacer le sr Sauvage, décédé.- 5 avril. La Chambre décide de renouveler l’habillement des sergents de ville et du suisse de la paroisse.- 14 avril. Fixation des réjouissances publiques pour la naissance du duc de Normandie.- 31 mai. Démêlés avec le curé de la paroisse au sujet de la nomination du sr Chappet.- 15 juin. Traité avec claude Vannerot pour l’entretien des chemins à la charge de la ville.- 22 juin. Enregistrement de la nomination de Joseph-Vincent Damance comme médecin stipendié à Bar.- 1er juillet. Nouveau conflit avec le curé de Notre-Dame qui a remplacé le sr Chappet par Claude Mathis.- 2 juillet. Fixation des audiences au lundi de chaque semaine.- 22 août. Contestation avec le curé de la paroisse, qui prétend tenir les assemblées de la fabrique à la sacristie et les présider.- 22 septembre. Le sr Hardy établira un devis pour la réfection des planchers du logement occupé par le maire.- 28 novembre. Enregistrement de deux lettres de l’Intendant, relatives à la taxation du pain et au projet d’établissement des jurandes à Bar.- 10 décembre. Le maire est chargé de demander le rétablissement des communautés d’arts et métiers.

1786.- 7 février. Adresse de remerciements à l’Intendant et au maire pour l’heureuse solution de la question de la taxe du pain.- 8 février enregistrement de l’arrêt du parlement relatif au prix du pain qui sera taxé chaque semaine par les officiers de police à raison du prix du grain.- 11 mars. La chambre demande que la ville soit autorisée à percevoir des droits sur l’introduction et débit de certaines denrées.- 22 mars. Mesures proposées pour la démolition des anciens murs de la ville ; pour augmenter les ressources de la maison de charité : pour l’amélioration de l’approvisionnement en blé par la suppression du tonlieu.- 8 avril. Souscription au « Dictionnaire universel de police ».- 11 avril. Révocation de Claude Aubry, suisse de Notre-Dame, qui sera remplacé par Nicolas-Salomon Wayer.- 15 avril. Marché avec Jean Renard pour la fourniture de lanternes à réverbères, destinées à éclairer les rues de la ville.- 23 juin. L’ancien suisse Aubry continuera à recevoir 124 l par an sous forme de pension viagère, à cause de sa situation de famille.- 3 juillet. Paiement des droits dûs pour la prorogation des octrois.- 29 août. Convocation du curé et du sr Mathis afin de procéder au récolement des objets de la sacristie.-1er septembre. Mesures prises pour réparer, avant les vendanges, des chemins et un petit pont dans la contrée des vignes.- 10 novembre. La Chambre s’oppose à l’accensement d’une terrasse sise au-dessous du monastère des Annonciades.- 14 novembre. Les boulangers ne se conformant pas à l’arrêt du 30août. Le maire fera procéder juridiquement à un essai de fabrication du pain pour qu’il soit statué sur ce cas.- 15 décembre. Enregistrement d’un bail des droits de visite et de vente des porcs dans la ville de Bar.

1787.- 12 janvier. Démêlés avec Claude Lapique, fermier des domaines, au sujet du paiement du tiers denier. Le chemin de la rue de Véel à l’église Saint-Maxe sera immédiatement entretenu.- 29 janvier. Protestation de la Chambre contre le projet d’établissement d’une poste à Stainville.- 19 mai. La Chambre demande que les habitants de la ville soient autorisés à prendre des brins pour décorer les reposoirs de la Fête-Dieu.- 13 juin. L’assemblée des notables donne avis favorable à la création d’une assemblée provinciale pour le duché de Bar ; Pierre Gossin, lieutenant-général au Bar, sera chargé d’en solliciter la formation.- 19 juin. Démêlés avec les boulangers : la Chambre propose que soient fabriquées désormais deux espèces de pain, le pain blanc et le pain mêlé.- 7 juillet. Les circonstances ne paraissant pas favorables à la réussite de la mission dont est chargé le sr Gossin, celui-ci sera rappelé à Bar.- 26 juillet. Le sr Gossin rend compte de sa mission.- 20 octobre. Sur la demande, faite par de nombreux propriétaires de vignes, de pouvoir vendanger quand ils jugeront leur récolte suffisamment mûre, le sr Thirion donne acte.- 5 octobre. Jacques Pujon de Bonneval, commissaire du prince de Condé, déclare avoir fait faire 6 barres de cuivre, 12 pintes, 6 chopines et 6 demi-chopines conformément aux matrices de l’hôpital de ville de Bar.- 7 novembre. Démêlés avec le sr Baudelaire au sujet de l’obligation de conserver un chemin sur le terrain des Clouyères.- 11 décembre. La Chambre arrête qu’il sera porté plainte contre des particuliers qui ont soustrait des lignes et ornements à la sacristie de la paroisse. Les dépenses annuelles du sr Chappet, chantre sacristain, sont portées de 211 à 400 l pour ses fournitures.

1788.- 16 janvier. Adjudication de la rampe de l’Escalier au profit du sr Despaquis, marchand à Beury.- 8 février. Convocation des bouchers pour désigner ceux qui seront chargés de fournir les viandes pendant le Carême sur le pied de la dernière taxe, à charge pour eux de verser 8 louis pour le soulagement des pauvres.- 14 mars. Le sr Hardy dressera les devis des réparations à faire d’urgence au pont des Etuves, au pont Croquart et au parapet du haut de la côte de l’horloge.- 19 mars. Enregistrement des provisions à l’office de maire pour Jean-Charles-Louis de Perin de la Bessière.- 21 mars. La Chambre confie au sr Trusson, menuisier, l’aménagement d’une salle de l’hôtel de ville pour y réunir l’assemblée du district, qui comprendra 13 membre.- 31 mars. Les habitants devront se retirer chez eux à 9 h du soir du 1er novembre au 1er avril, à 10 h du soir pendant le reste de l’année.- 6 avril. L a Chambre que les processions passent dans les trois paroisses ainsi que dans les églises des relieuses de la Congrégation et des Annonciades.- 30 mai. Nouvel examen de la question des processions, à cause d’un projet du chapitre Saint-Maxe désapprouvé par les habitants.- 9 juin. Décisions de l’assemblée des notables sur une requête du curé de Saint-Etienne : 1° visite du cimetière de la paroisse Notre-Dame, afin de déterminer s’il est suffisant ou non ; 2° la somme 120 l qui était versée jusqu'à présent au chapitre Saint-Pierre, restera à la caisse municipale ; 3° vicaires recevront chacun comme par le passé, une somme annuelle de 50 l pour leur logement et la fourniture d’un surplis ; 4° seuls parmi les gagistes de la paroisse, les chantres seront exemptés du logement des gens de guerre et des corvées.- 27 juin. Accord avec Claude Herbillon, fermier des fours et pressoir de la rue de Véel, au sujet des réparations de ces biens.- 24 juillet. Le sr de Maillet, conseiller en la Chambre des Comptes, continuera à jouir du banc fermé de la chapelle Notre-Dame, au dessus de la Porte-aux-Bois.- 28 septembre. Démolition des parties anciennes de la halle qui vient d’être incendiée et menace d’étendre le feu aux maisons voisines.- 4 octobre. Les officiers du baillage siègeront provisoirement dans la grande salle du palais de l’hôtel de ville.- 21 octobre. Examen du problème de la taxe du pain.- 26 octobre. La Chambre décide de réclamer le rétablissement des Etats provinciaux du Barrois.- 4 novembre. Approbation du mémoire sur les Etats du duché de Bar, rédigé par les commissaires précédemment élus.- 15 novembre. Organisation d’un bureau pour la lutte contre l’incendie.- 21 novembre. Désignation du baron de Mouzin, grand bailli de Commercy, pour présenter le mémoire des commissaires.- 28 novembre. Traité avec le sr Beaudelaire au sujet de l’adjudication du terrain des Clouyères.- 18 décembre. La Chambre réitèrera ses démarches auprès du roi pour que le Barrois ait ses Etats provinciaux particuliers, au lieu d’être confondu, ainsi que l’a demandé la ville de Nancy, avec la Lorraine.- 19 décembre. Demande de suppression du haras de Bar 

1789.- 17 janvier. Vote de félicitations à l’ancien maire Robert et au sr Pellecier, pour le zèle et le patriotisme dont ils ont fait preuve contre la menace de disette de pain.- 20 février. Enregistrement du brevet de médecin stipendié de la ville, délivré en faveur de Nicolas Magot.- 13 mars. Convocation des députés du Thiers-Etat et des différents corps, en vue d’élire 9 commissaires chargés de rédiger le cahier de doléances.- 7 avril. Enregistrement des lettres de provision à l’office de lieutenant de maire et lieutenant de police, en faveur de Nicolas Adam.- 17 avril. Réception d’une pompe à incendie et emprunt de 2.600 l pour acquitter le prix des autres pompes. 18 avril. Une générale sera faite dans les greniers en vue de prévenir la pénurie de grains à Bar.- 2 juin. Arrêt d’un règlement des incendies, comprenant 17 articles.- 5 juin. Une assemblée, réunie dans chaque quartier, choisira 4 hommes pour assister le corps de ville dans la visite des greniers.- 12 juin. Demande de secours à l’Intendant, pour remédier au manque de grains.- 20 juin. Députation de 3 membres de l’assemblée pour présenter les compliments de la ville à l’évêque de Toul.- 1er juillet. Mesures prises pour nourrir les 10.000 bouches de la ville : achat de 20.000 boisseaux de grains, réception de dons en argent, vente des grains achetés au prix coûtant, nomination de commissaires à cet effet.- 12 juillet. 1.200 l seront prises sur les revenus de la ville d’ici le 1er novembre, afin que le bureau des subsistances puisse distribuer le pain à un prix inférieur à la taxe.- 28 juillet. Les boulangers acceptent les conditions de la Chambre pour la taxe du pain.- 12 août. Constitution d’un comité permanent de 39 membres, chargé d’assurer le maintien de l’ordre et la tranquillité publique.- 10 octobre. Fixation du ban des vendanges sans expertise préalable.- 15 octobre. Réglementation à l’usage des vignerons qui veulent replanter leurs vignes détruites par la gelée.- 18 novembre. La Chambre craignant qu’une nouvelle assemblée générale ne provoque des troubles, se borne à convoquer les membres du comité permanent pour établir un règlement relatif à la sécurité de la ville.- 27 novembre. Démêlés avec le chantre Chappet, le curé de Notre-Dame et les Bénédictins.- 12 décembre. Convocation des officiers du bataillon de la milice nationale, au sujet de la location d’un corps de garde à la ville haute, payée jusqu’à présent par le sr de la Morre, président de la Chambre des Comptes.- 13 décembre. Le corps de garde s’installera au palis, actuellement vacant.- 19 décembre. Organisation pour la contribution patriotique.- 25 décembre. Le maire sortant, de la Bessière, reprendra les meubles et boiseries attendant aux murs de son logement.

1790.- 19 janvier. Mesures prises pour organiser les élections dans les 3 paroisses.- 28 janvier. Conflit entre 2 fractions de la Chambre au sujet des élections.- 5 février. Elections du maire, Henriot, et du procureur de la commune, Moreau.- 6 février. Election du substitut de la commune, Magron.- 8-12 février. Election des officiers municipaux et des notables.- 15 février. Les délégués de la nouvelle municipalité feront une visite officielle à la Chambre des Comptes. Les officiers municipaux et les notables prennent à leur charge les frais de logement d’un détachement des chasseurs de Lorraine.- 17 février. Collecte de 850 l à titre d’offrande patriotique à la nation. Désignation de commissaires pour recevoir la contribution patriotique.- 20 février. Le citoyen François est élu receveur trésorier.- 22 février. Paiement du détachement de dragons en garnison à Bar. Nomination de collecteurs pour la perception des impositions.- 27 février. Rétablissement du hallage. Chaque bataillon de la milice est réduit à 400 fusils. Récolement des titres et papiers de la ville.- 3 mars. Examen de l’affaire Chappet, qui a amené la saisie de tous les revenus de la ville 11 registres seront ouverts pour les affaires municipales.

E dépôt 460/51
1625-1628.- Délibérations de l’assemblée générale des habitants [Double incomplet du registre coté E dépôt 460/6].

1625-1628

E dépôt 460/52
1712 (9 septembre)-1715 (7 septembre).- Délibération du Conseil de ville [Double du registre coté E dépôt 460/7].

1712-1715

E dépôt 460/53
Nominations : des procureurs, échevins et conseillers du roi ; des secrétaires-greffiers de l’hôtel de ville ; des commissaires de police, huissiers-audienciers, archers et sergent de ville ; des préposés pour la ferme des octrois.

1772-1789

E dépôt 460/54
Extraits de délibérations du Conseil de ville, concernant diverses affaires.

1770-1789

E dépôt 460/55
Procès-verbaux constatant les élections des asseyeurs, collecteurs, gourmets, gardes vignes et messeliers.

1728-1788

E dépôt 460/56
Registre de Délibérations 1°/ du bureau d’administration concernant les incendie.

2°/ du bureau de charité

3°/ du comité permanent (1788-1790)

4°/ Délibérations et autres actes, du 7 avril 1791 au 11 brumaire An IV

[186 feuillets, bon état, in f°].

1788-an IV

1788-an IV.- Délibérations du bureau d’administration concernant les incendies (4 octobre1788-28 mai 1789).- 1788,5 octobre. Nomination du sr Humbert en qualité de receveur.- 8 octobre. Le bureau arrête les réparations à faire aux pompes, crochets et sceaux et décide l’achat de cordes.- 30 octobre. Propositions pour l’achat des pompes présentées par le sr Huguin de Verdun et la vente des pompes actuelles.- 9 novembre. Le bureau demande que le produit de la ferme de la pêche dans l’Ornain soit versé à la caisse de secours aux incendiés.- 16 novembre. Répartition des aumônes reçues entre les sinistrés de l’incendie du 25 septembre.-17 novembre. Offres du sr Couvois, de Bar-le-Duc, pour la fourniture de 4 nouvelles pompes.- 30 novembre. Le bureau invite les officiers municipaux à emprunter les 100 louis nécessaires à cette fourniture.- 1789, 6 janvier. Des cordes neuves seront commandées à Strasbourg.- 28 février 3 échelles supplémentaires sont fournies par le bureau sue les derniers de sa caisse.- 16 avril. Réception d’une première pompe présentée par le sr Couvois, sous réserve de quelques améliorations.- 28 mai. Adoption d’un projet de règlement pour la lutte contre les incendies.

Délibérations du bureau de charité (2 juillet.- 5 août 1789).-1789, 2 juillet. Désignation de commissaires pour recueillir les offrandes destinées à l’achat de grains.-  juillet. Démarches des commissaires en vue d’acheter des grains dans la Woëvre et au-delà de Ligny.- 10 juillet. Les grains seront moulus sous la surveillance de commissaires.- 19 juillet. Réglementation de la mouture des grains, de la fabrication et de la vente du pain.-5 août. Lettre de remerciements à l’Intendant pour le don de 300 l de France qu’il a fait en faveur des pauvres. Le bureau délivrera des grains de sa réserve aux boulangers.

Délibérations du comité permanent (12 août 1789-20 mai 1792).- 1789, 16 août.- Le comité décide la visite immédiate de toutes les maisons afin de connaître exactement les ressources de la ville en grains.- 18 août 5 boisseaux de grains par personnes seront laissés à leurs détenteurs, qui devront livrer le reste aux boulangers. Pose de lanternes aux frais de la ville derrière les prisons.- 21 août. Achats de grains à l’extérieur.- 22 août. Arrêt d’un règlement pour l’éclairage des rues, la déclaration des étrangers, les formations armées.- 24 août. Insuccès des démarches des commissaires à Verdun, Metz et Nancy pour trouver des grains. Demande de fourniture de bois pour la construction de barrières à guichets à la porte Phulpin et à la porte aux Bois.- 26 août. Examen de la question des fusils destinés à la milice citoyenne.- 30 août. Répartition de 40 mousquetons entre les 4 bataillons de la milice.- 1er septembre. Les boulangers devront fabriquer 3 sortes de pain blanc, pain mêlé, pain bis.- 2 septembre. Résultats des visites faites chez les boulangers et les particuliers.- 3 septembre. Insuccès des démarches des commissaires à Vitry.- 6 septembre. Demande de maintien du détachement de dragons à Bar Augmentation du prix du pain bis : la miche de 12 l sera vendue 34 s.- Le comité demandera des armes à l’arsenal de Toul.- 8 septembre. Interdiction est faite de tirer dans les rues de la ville, sous peine d’arrestation. Enregistrement d’un règlement relatif à la création d’une compagnie de volontaires à cheval.- 9 septembre. Mesures prises pour arrêter les auteurs d’un vol commis dans l’abbaye de longuay (1). Fourniture de blé par les cultivateurs de Sommeilles. Le sr Teinturier, libraire, fera des excuses pour avoir insulté Mathieu Gillet, volontaire de la milice.- 10 septembre. Offres du sr Huon, de Nubécourt, pour livraison de grains à la ville.- 11 septembre. Arrestation du sr Collin, serrurier, pour n’avoir pas répondu au factionnaire de nuit.- 12 septembre. Achat de sacs pour loger les grains achetés.- 14 septembre. Convocation des sr Jacminot et Ficatier pour aider le comité dans ses travaux.- 15 septembre. Décision prise pour indemniser les voituriers qui envoyés à l’abbaye de Riéval pour prendre livraison de blé, ont été arrêtés à ligny sur ordre de la ville de Commercy.- 21 septembre. Maintien provisoire du détachement de dragons.- 28 septembre. Démêlés avec le comité de Saint-Dizier, qui a fait saisir des grains destinés à la ville de Bar.- 29 septembre. Une escorte sera donnée au sr Jeannin, voiturier, pour protéger les convois de pain depuis Velaines jusqu'au corps de garde de la Couronne.- 1er octobre. Achat de grains à Mauvages par les soins du sr Petitpain.- 6 octobre. La distribution du pain fabriqué sous la surveillance du comité n’aura lieu que sur présentation des billets délivrés aux paroissiens par les curés.- 8 octobre. Mesures prises pour parer aux calomnies qui accusent le comité d’accaparement et de spéculation.- 10 octobre. Paiement de 20 l complémentaires aux gardes vignes et messeliers.- 17 octobre 16 octobre. Difficultés avec les boulangers, qui seront finalement tenus de cuire sans discontinuité, d’assurer leur approvisionnement et de ne fabriquer qu’une seule espèce de pain de bonne qualité.- 17 octobre. Procès-verbal de la visite des papiers du conducteur de 3 chariots chargés de 150 barils de poudre, allant de Nancy à Paris.- 20 octobre. Une prime de 3 s par boisseau, avancée par la caisse du comité, sera payée pour encourager la vente des grains sur les marchés de la ville.- 2 novembre. Augmentation du prix du pain distribué par le comité, à raison d’un liard par livre.- 12 novembre. Le comité est informé d’un attentat survenu contre 3 voituriers chargés d’amener du blé à Bar.- 25 novembre.- Fixation du salaire du boulanger qui travaille pour la ville à 50 s par jour, avec gratification complémentaire de 10 s par jour. La loi martiale sera publiée le dimanche suivant.- 1er décembre. Députation de 2 membres du comité auprès des Augustins en vue de loger les grains de la ville basse dans leur cloître. Mesures prises pour la collecte des bijoux et vaisselles d’or et d’argent.- 3 décembre. Le comité permanent de Saint-Dizier demande l’appui de la ville de Bar pour obtenir la réunion de Saint-Dizier au même département.- 11 décembre. Les troupes citoyennes seront requises pour veiller à l’exécution de l’ordonnance sur l’éclairage. Les Augustins acceptent de prêter leurs dortoirs pour déposer les grains.- 1790, 2 janvier. Lettre de remerciements au duc du châtelet, qui a donné 25 louis pour les pauvres.- 8 janvier. La présence des dragons paraissant maintenant inutile, leur rappel sera sollicité auprès du commandant de la province.- 9 janvier. Mesures prises pour le paiement de la prime décidé le 20 octobre 1789.- 11 janvier. Annulation de la délibération du 8 janvier, qui a été imposée à l’assemblée par une fraction de la milice citoyenne.- 15 janvier. Maintien de la taxe du pain jusqu’au 1er février. Les détachements stationnés à Bar y resteront encore jusqu’à nouvel ordre.- 27 janvier. Organisation d’un bureau  chargé de préparer les élections pour le renouvellement de la municipalité.- 19 mars. Les membres de la municipalité nouvelle s’associent à l’ancien comité pour continuer à gérer les affaires de la ville.- 22 avril. Décision prise pour la fabrication d’un pain d’une seule qualité, à raison de 20 à 25 boisseaux par jour.- 29 juillet. L’assemblée décide qu’il y a lieu de continuer à faire du pain bis au prix de la taxe et à vendre des grains au meilleur prix possible.- 7 novembre. Examen des comptes du sr Guérin, receveur de la société pour l’approvisionnement des grains.- 1791, 19 septembre. Sur la réclamation de plusieurs créanciers que la ville ne peut rembourser par ses propres moyens, le comité décide de prêter des fonds à cet effet.- 1792, 29 mai. Règlement des comptes du sr Guérin.

Délibérations et autres actes du bureau municipal (7 avril.1791-11 brumaire an IV).- 1791, 30 avril. Sommation est faite au meunier du moulin du bourg à l’effet de curer le canal.- 14 mai Les aubergistes, cabaretiers et autres débitants de vin au détail devront continuer à payer les droits d’octroi perçus à l’intérieur de la ville.- 15 mai. Le bureau demande que l’ancien couvent des Minimes soit transformé en caserne pour le logement d’un régiment de cavalerie.- 1er décembre. Le sr Didiot l’aîné continura d’enlever les boues de la ville moyennant 450 l.- 3 décembre. Renouvellement du bail du troupeau communal au profit de Jacques Gallois.- 18 décembre. Location provisoire de la maison des Minimes au profit du sr Laguerre, marchand.- 1792.14 janvier. Nicolas Chappet, ci-devant chantre de Notre-Dame, sera cité au bureau de paix pour un trop-perçu de 600 l.- Décisions prises pour payer les fournisseurs, employés et officiers municipaux.

E dépôt 460/57-60
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc, sans pièces à l’appui, en 14 cahiers : de 1579-à 1593 ; de 1593 à 1601 ; de 1602 à 1612 ; de 1613 à 1622 [14 cahiers cotés, assez bon état, couvertures papier parchemin, in 4° premiers feuillets de 99 cahiers détériorés].

1573-1622

E dépôt 460/61-64
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1622à, in 1634, avec pièces à l’appui pour ceux de 1631 à 1634 [cahier 4 pièces parchemin, bon état sauf 1623 incomplet f°].

1622-1634

E dépôt 460/65-69
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1635-à 1641, sans pièces à l’appui si ce n’est qu’aux comptes de 1635-à 1637 [bon état, in 4°]

1635-1641

E dépôt 460/70-72
Comptes des recettes et dépenses de la ville Bar-le-Duc de 1642 et 1643, avec pièces à l’appui [bon état]

1642-1643

E dépôt 460/73-74
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1644, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°]

1644

E dépôt 460/75-76
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1645, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°]

1645

E dépôt 460/77-79
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-duc de 1646 et 1647, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1646-1647

E dépôt 460/80-81
Compte des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1648, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1648

E dépôt 460/82-83
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1649 et 1650, avec pièces à l’appui [bon état, 4°].

1649-1650

E dépôt 460/84-86
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1651, avec une partie des pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1651

E dépôt 460/87
Complément des pièces à l’appui du Comptes de 1651. Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1652 avec pièces à l’appui [bon état, in4°]

1651-1652

E dépôt 460/88-89
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1653, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1653

E dépôt 460/90-91
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1654, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1654

E dépôt 460/92
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1655, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1655

E dépôt 460/93-95
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc de 1656, avec pièces à l’appui [bon état, in 4°].

1656

E dépôt 460/96-97
Comptes des recettes et dépense de la ville de Bar-le-Duc de 1657, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1656

E dépôt 460/98
Pièces à l’appui du comptes de 1658 qui manque. Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-duc de 1659, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1658-1659

E dépôt 460/99
Comptes des recettes et dépenses de la ville de Bar-le-Duc des années 1660, 1661 et 1662, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1660-1662

E dépôt 460/100
Comptes des recettes et dépenses de 1663 et 1664, avec pièces à l’appui. Pièces à l’appui du compte de 1665 qui manque [assez bon état, in 4°]

1663-1665

E dépôt 460/101-103
Comptes des recettes et dépenses de 1666 et 1667, avec pièces à l’appui [assez bon état, 4°]

1666-1667

E dépôt 460-104
Comptes des recettes et dépenses de 1668 et 1669, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°]

1668-1669

E dépôt 460/105-106
Comptes des recettes et dépenses de 1670, 1671 et 1672, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1670-1672

E dépôt 460/107 à 109
Comptes des recettes et dépenses de 1673, 1674 et 1675, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1673-1675

E dépôt 460/110-111
 Comptes des recettes et dépenses de 1676 et 1677, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1676-1677

E dépôt 460/112-113
Comptes des recettes et dépenses de 1678 et 1679, avec pièces à l’appui [assez bon état, 4°].

16789-1679

E dépôt 460/114-116
Comptes des recettes et dépenses de 1680 à 1682, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1680-1682

E dépôt 460/117-118
Compte des recettes et dépenses de 1683 et 1684, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1683-1684

E dépôt 460/119-122
Comptes des recettes et dépenses de 1685, 1686, 1687, 1688, avec pièces à l’appui, [le compte de 1686 manque [assez bon état, in 4°].

1685-1688.

E dépôt 460/123-125
Comptes des recettes et dépenses de 1689, 1690, 1691, avec pièces à l’appui [assez bon état, in 4°].

1689-1691

E dépôt 460/126-130
Comptes des recettes et dépenses de 1692 à 1699, sans pièces à l’appui. Un blâme pour 1692 [assez bon état, 4°].

1692-1699

E dépôt 460/131-136
Comptes des recettes et dépenses de 1700 à 1705, avec pièces à l’appui et blâmes [assez bon état, in 4°].

1700-1705

E dépôt 460/137-145
Comptes des recettes et dépenses de 1706 à 1714, avec pièces à l’appui et blâmes [les comptes de 1708 et 1714 manquent ,assez bon état]

1706-1714

E dépôt 460/146-153
Comptes des recettes et dépenses de 1715 à 1722, pièces à l’appui de tous les comptes. Ceux de 1718 et 1720 manque ; blâmes sur ceux de 1715, 1718, 1721 et 1722 [assez bon état]

1715-1722

E dépôt 460/154-160
Comptes des recettes et dépenses de 1723 à 1729, avec pièces à l’appui. Ceux de 1723 et 1725 manquent ; blâmes sur ceux de 1723, 1726, 1728 et 1729 [assez bon état, in 4°]

1723-1729

E dépôt 460/161-166
Comptes des recettes et dépenses de 1730 à 1735, avec pièces à l’appui. Les comptes de 1731 et 1734 manquent ; blâmes sur ceux de 1730, 1731, 1732, 1734 et 1735 [assez bon état, in 4°]

1730-1735

E dépôt 460/167-172
Comptes des recettes et dépenses de 1736 à 1741, avec pièces à l’appui et blâmes sur tous. [Le compte de 1737 manque ,assez bon état, in 4°]

1736-1741

E dépôt 460/173
Comptes des recettes et dépenses de 1742 à 1747, avec pièces à l’appui et blâmes sur ceux de 1743, 1744 et 1745 [assez bon état, in 4°]

1742-1747

E dépôt 460/174
Comptes des recettes et dépenses de 1748 à 1753, avec pièces à l’appui. [Le compte de 1750 manque, mais les pièces existent ,assez bon état, in 4°]

1748-1753

E dépôt 460/175-183
Comptes des recettes et dépenses de 1754 à 1763, avec pièces à l’appui. [Les comptes de 1757, 1759 et 1760 manquent. Les pièces existent en partie pour 1757 et 1760, assez bon état, in 4°]

1754-1763

E dépôt 460/184-190
Comptes des recettes et dépenses de 1765 à 1771, avec pièces à l’appui. [Le compte de 1764 manque ainsi que les pièces. Blâmes sur les comptes de 1765 et 1767 ,assez bon état, in 4°]

1765-1771

E dépôt 460/191-192
Comptes des recettes et dépenses de 1772 à 1779, avec pièces à l’appui. [Le compte de 1773 manque, assez bon état, in 4°]

1772-1779

E dépôt 460/193-201
Comptes des recettes et dépenses de 1780 à 1789, avec pièces à l’appui. Pas de compte ni de pièces pour 1784. [les comptes de 1783, 1785 et 1788 manquent, mais les pièces existent, assez bon état, in 4°].

1780-1789

E dépôt 460/202
Edit de S. A. R, du 22 janvier 1699, ordonnant que les comptes de ville seront rendus à la Chambre des comptes [4 pièces, assez bon état, in 4°, l’édit est imprimé]

1699

E dépôt 460/ 167-172
Comptes des recettes et dépenses de 1736 à 1741, avec pièces à l’appui et blâmes sur tous. [Le compte de 1737 manque, assez bon état, in 4°]

1736-1741

E dépôt 460/173
Comptes des recettes et dépenses de 1742 à 1747, avec pièces à l’appui blâmes sur ceux de 1743, 1744 et 1745 [assez bon état, in 4°]

1742-1747

E dépôt 460/175-183
Comptes des recettes et dépenses de 1754 à 1763, avec pièces à l’appui. [Les comptes de 1757, 1759 et 1760 manque, les pièces existent en partie pour 1757 et 1760, assez bon état].

1754-1763

E dépôt 460/184-190
Comptes des recettes et dépenses de 1765 à 1771, avec pièces à l’appui [le compte de 1764 manque ainsi que les pièces, blâmes sur les comptes de 1765 et 1767 assez bon état].

1765-1771

E dépôt 460/191-192
Comptes des recettes et dépenses de 1772 à 1779, avec pièces à l’appui [le compte de 1773 manque, assez bon état].

1772-1779

E dépôt 460/193-201
Comptes des recettes et dépenses de 1780 à 1789, avec pièces à l’appui. Pas de compte ni de pièces pour 1784 [les comptes de 1783, 1785 et 1788 manquent, mais les pièces existent assez bon état, 4°].

1780-1789

E dépôt 460/202
Edit de S. A. R, du 22 janvier 1699, ordonnant que les comptes de ville seront à la chambre des comptes, [4 pièces, assez bon état, in 4° l’édit et imprimé].

1699

E dépôt 460/203
Quittance de 4.500 f souscrite par sr Morisot de Combles pour l’Adjudication du pont Saint-François [1 pièce, assez bon état, in 4°]

1747

E dépôt 460/204
Etat des recettes et dépenses des villes de Bar et Lunéville pour 1717, [3 pièces, assez bon état, in 4°, provenant de la succession de M de Vendières].

1717

E dépôt 460/205
Comptes des recettes de la ville de Bar pour les années 1772 à 1779 [8 cahier, bon état, in 4°]

1772-1779

E dépôt 460/206
Comptes des recettes de la ville de Bar pour les années 1780 à 1789 [bon état, in 4°].

1780-1789

E dépôt 460/207
Registre des sommes principales et intérêts dûs aux créanciers de la ville de Bar M Drouyn, syndic [bon état, in 4°]

1670

E dépôt 460/208
Registre des Mandements, du 10 mars 1781 au 31 décembre 1789 [sur papier timbré, bon état, in 4°]

1781-1789

E dépôt 460/209
19 dossiers, relatifs aux objets ci-après : I] Arrêt du Conseil qui décharge les habitants d’une imposition de 10.000 F barrois [2 pièces sur parchemin, bon état, in 4°] (1636). I bis] Etablissement des droits à percevoir, concession par le Duc de Lorraine du 27 octobre 1661 [1 pièce en copie, bon état, in 4°] (1661). II] Procédure et copie de patente relatives à la concession des gabelles et impositions 

[25 pièces sur copie, bon état, in 4°]. (1661-1667). II. Bis Régiment lyonnais : quittance de 1300 livres donnée par l’Aide-Major

 [1 pièce en copie, bon état, in 4°] (1670).

III ]. Requêtes des habitants de Bar au sujet des derniers d’octroi, confirmation du roi à ce sujet [12 pièces dont 3 sur parchemin, bon état, in 4°] (1671-1673).

III bis. Indemnité de 100 f au sr Jobard, maire, pour fournitures extraordinaires de bois et de chandelles [1 pièce, bon état, in 4°] (1671).

IV. Confirmation de droits. Arrêté du Conseil portant cassation d’une sentence rendu en la prévôté de Bar et attribution de juridiction de la mairie [3 pièces dont 1 sur parchemin, bon état, in 4°] (1675).

V. Permission aux habitants de se pourvoir vers sa Majesté, au sujet de la confirmation des droits [1 pièce, bon état, in 4°] (1682).

VI. Lettre de confirmation des droits d’octroi signée Louis, roi de France et de Navarre, Saint-Germain-en Laye, le 22 février 1682 [1 pièce sur parchemin, bon, état, in 4°] (1682).

VII. Une autre de Fontainebleau du 30 septembre 1691 [1 pièce sur parchemin, bon état, in 4°] (1691).

VII. bis. Arrêt du Conseil d’Etat au sujet du logement des gens de guerre [2 pièces sur parchemin, 1 seau cire, bon état, in 4°] (1682-1693).

VII ter. Procès verbal de l’augmentation [1 pièce avec vignette, bon état, in 4°] (1701)

VIII. Décret du Duc Léopold du 13 septembre 1708 réglant les droits d’entrée de Maître de poste [2 pièces avec vignette, bon état, in 4°] (1708).

IX. Règlements imprimés au sujet des règlements d’octroi [4 pièces avec vignette, bon état, in 4°] (1712-1723).

X. Arrêt qui confirment à l’Hôtel de ville le droit de prendre sur les derniers d’octroi la subvention à laquelle la ville pourra être imposée [4 pièces dont 1 sur parchemin avec sceau, bon état, in 4°] (1732-1783)

XI. Adjudication relative à la ferme des cabarets [1 pièce, bon état] (1750).

XII. Arrêt du Conseil Supérieur autorisant A. Melin et Cie dans son adjudication des droits d’octroi [1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (1772).

XIII. Arrêté de Compte entre la ville et les héritiers de Léopold Guillemin, ex fermier [2 pièces bon état] (1773).

XIV. Procès verbal contre Jean Maginot, cabaretier [1 pièce, bon état, in 4°] (1775).

1671-1783

E dépôt 460/210
Liasse contenant 4 dossiers : 


I. Enquête diverses faites à la requête des fermiers [23 pièces, bon état, in4°] (1731-1750)


II. Procédure entre Guillemin, fermier, et les Cabaretiers de la ville, arrêt du parlement défendant de jauger les tonneaux scellés [7 pièces, bon état, in 4°] (1741).


III. Enquête et contre-enquête entre Ferdinand Jeanin, cabaretier, et Claude Melin fermier des gabelles [8 pièces bon état, in 4°] (1784).


IV. Procédure entre le Procureur du roi et Pierre Jussy, adjudicataire de la ferme [96 pièces dont 5 sur parchemin, bon état, in 4°] (1789).

1731-1789

E dépôt 460/211
Rôles des tailles dressés par les Collecteurs de chaque quartier de la ville [31 pièces, bon état in 4°].

1650

E dépôt 460/212
Liasses comprenant 10 dossier, savoir :

I. Procès verbal dressé par les fermiers du débit des vins contre Elisabeth Lachambre [3 pièces bon état, in 4°] (1730)

II. Procès verbaux d’adjudication de la ferme des cabarets [16 pièces bon état, in 4°] (1750-1769)

III. Procès verbaux d’adjudication de la ferme des entrées [15 pièces, bon état, in 4°] (1752-1769)

IV. Requête et délibération au sujet des fermiers des cabarets et octrois [2 pièces bon état, in 4°] (1769

V. Indemnité aux fermiers des octrois à l’occasion de la mouture des grains. Délibération ou il est constaté que la population est de 9 500 habitants [2 pièces bon état, in 4°] (1776)

VI. Interprétation de l’ordonnance du 7 juillet 1786 au sujet de la perception du droit sur le boisseau de froment [3 pièces bon état, in 4°] (1777-1786).

VII. Requête des fermiers des moulins pour que les huissiers et sergents de ville puissent dresser des procès verbaux [1 pièce bon état, in 4°] (1783).

VIII. Les fermiers de l’octroi demandent une diminution sur leurs canons, à raison des pains de France qu’on introduit en ville, du chômage des deux gros moulins (4 pièces bon état, in 4°] (1783).

IX. Le fermier de l’octroi demande une indemnité. Réponse des officiers Municipaux 1 pièce bon état, 4°] (1783)

X. Délibération autorisée, élevant les droits d’octroi pour payer les arriérés de la ville, réparer les chaussées et établir des réverbères [1 pièces bon état, in 4°] (1786).

1730-1786

E dépôt 460/213
Liasse comprenant 5 dossiers, savoir : 

I Procès verbaux concernant la ferme des moutures, celle des moulins et les réservoirs [17 pièces, bon état, in 4°] (1752-1770).

II Demandes des fermiers des grosses et menues dixmes, pour la désignation de pauliers [8 pièces, bon état, in 4°] (1775-1788).

III Procès verbaux d’élection des collecteurs et Asseyeurs chargés de lever les rôles pour la répartition des corvées et des vingtièmes [41 pièces, bon état, in 4°] (1775-1788).

IV Requêtes de divers, tendant à raison de leur position ou emploi, à être dispensés des corvées, logements [22 pièces, bon état, in 4°] (1775-1789).

V Etats de répartition entre les contribuables, dressés par les asseyeurs, pour l’entretien des chaussées et chemins [27 pièces, bon état, in 4°] (1776-1787).

1752-1789

E dépôt 460/214
Liasse comprenant 11 dossiers, savoir : 

I Procès verbaux dressés à l’occasion des Comptes [3 pièces, bon état, 4°] (1768)

II Le sr Baudot refuse les fonctions d’Asseyeur [1 pièce, bon état, in 4°] (1769).

III Observations au sujet de la visite des maisons de la ville et leur valeur pour l’établissement des contributions [1 pièce, bon état, in 4°] (1775).

IV Délibérations et autres pièces concernant le pied fourché, la fontaine Bourot, la maison destinée à la Maréchaussée et la suppression du puits de la ville haute [9 pièces, bon état, 4° bordereau] (1775).

V Demande en paiement par le Maître des hautes et basses œuvres pour recherches des chiens enragés et abandonnés dans les rues de 1772 à 1775 [2 pièces, bon état, 4°] (1776).

VI Ordonnance au sujet de l’acquittement du prix des réparations à faire à la caserne et à l’église paroissiale Notre-Dame.-Réclamation [2 pièces, bon état, in 4°] (1777).

VII Arrêt du Conseil d’Etat du roi au sujet de la levée des impositions, des personnes qui en seront affranchies, et qui décharge de la taille les habitants des villes de Bar, Nancy et Lunéville [1 pièce imprimée avec vignette, bon état, in 4°] (1783).

VIII La Chambre des Comptes demande l’état des particuliers auxquels la ville a ascencé des terrains [1 pièce, bon état, in 4°] (1786).

IX Ordonnance de Mr l’Intendant à l’occasion des personnes qui se prétendent exemptes des corvées [1 pièces, bon état, in 4°] (1786).

X Arrêt du Conseil du roi qui ordonne l’essai pendant 3 ans de la conversion de la corvée en une prestation en argent [1 pièce imprimée avec vignette, bon état, in 4°] (1786).

XI Rôles des corvées, liste des personnes exemptes [2 pièces, bon état, in 4°] (1786).

1768-1786

E dépôt 460/215
Rôles des bourgeois soumis à l’imposition pour logement de gens de guerre, l’entretien des chaussées, et dressés pour les années 1768 à 1772, 1773, 1778, à 1782 et 1785 à 1787 [97 pièces dont 6 registres cartonnés, bon état, in 4°].

1768-1787

E dépôt 460/216
Contribution patriotique : Déclaration et Proclamation du roi. Réceptions des bijoux et vaisselles d’or et d’argent. Registres de déclarations. Lettres patentes du roi, accordant un délai de deux mois pour faire ces déclarations et portant que la liste des Contribuables patriotes sera imprimée [Délibérations extraites du registre de L’hôtel de ville et cité de Bar, du 19 décembre 1789, relatives à la contribution patriotique] [6 pièces, bon état, in f°bordereau].

1789

E dépôt 460/217
Registre contenant la transcription des divers actes d’acquisition et de constitution [mauvais état, in 4° Les 1ers feuillets sont détruits par la pourriture].

1585

E dépôt 460/218
Cahiers en papier timbré contenant des adjudications de la ville 

[Bon état, in 4°].

1714-1719

E dépôt 460/219
Registre en papier timbré des adjudications passées du 30 juin 1719 au 22 décembre 1732 [Très bon état, in 4°].

1719-1732

E dépôt 460/220
Registre en papier timbré des adjudications passées du 1er juin 1733 au 30 septembre 1753 [Bon état, in 4°].

1733-1753

E dépôt 460/221
Registre en papier timbré des adjudications passées du 20 novembre 1753 au 8 février 1795 [Bon état, in 4°].

1753-1795

E dépôt 460/222
I. Halle, ville haute : ascensement d’une place sous la halle entre Pernet, Morel, Barbier et le Four à Guillaume Perrot, tailleur [1 pièce sur parchemin, bon état, in 4°].1551)


II. Halle de la ville haute : ascensement à Pernet , Morel d’une place sous la halle en vertu des décrets des Ducs Antoine et François [1 pièces sur parchemin avec encre rouge ç moitié détruite, bon état, in 4°].(1551)


III. Vente de vignes, finage de Bar en la contrée de Tourteloup [9 pièces dont 1 contrat sur parchemin, bon état, in 4°].(1586)


IV. Contrat de vente par les Officiers Municipaux à plusieurs particuliers, de 3 jours 72 verges de terre en friche, dans les usages de la ville, au dessus de la côte de Behonne [1 pièce sur parchemin, bon état, in 4°].(1599)


V. Constitution de 15f 9 gros barrois au profit de la ville de Bar sur Pierre Lestault et Marie Triconville sa femme, créance garantie par une maison rue Montant [1 pièce sur parchemin, bon état, in 4°] (1621


VI. Actes portant permission d’aliéner le petit couvent, rue des Ecuries [rue du Cop] aux conditions y exprimées [2 pièces sur parchemin, bon état, in 4°] (1621


VII. Copie d’échange de constitution entre le Syndic de la ville Nicolas Drouyn et Anthoine de Mussey, lieutenant général de la Gruerie [1 pièce sur parchemin, bon état, 4°] (1671


VIII. Près affermés à Jean Petit-Jean, Bourgeois de Bar. Requête de celui-ci pour être dégagé de sa location à raison des grandes eaux de l’hiver qui les ont abîmés en y amenant 4 ou 5 pieds de grève [1 pièce, bon état, in 4°].(1671


IX. Ferme de la Mouture [11 pièces, bon état, in 4°].1677


X. Pré de poste.- Procès verbal et plan de ce pré : livraison par Lopinot, arpenteur-Rapport d’expertise [5 pièces et 47 pièces, bon état, in 4°].(1678 et 1708-1748)


XI. Maison près le Palais. Titre d’acquisition pour construire un Hôtel de ville donnant sur la place de l’Auditoire [Ville haute] et par derrière sur la halle. Lettres d’amortissement signées Stanislas, Roi de Pologne [41 pièces dont 8 sur parchemin avec sceaux, bon état, in 4°] (1648-1745).


XII. Rachat des cens et autres droits [Droit de Fran-coleux] [1 pièce, 2 pièces, 1 pièce, bon état, in 4°] (1771, 1784-1785).


XIII. Jardin près le Pont-Neuf.- Acquet pour les habitants et communautés de la ville de Bar, de Jacques Barrat et sa femme. [2 pièces, bon état, in 4°].(1696, 1701).

1551-1785

E dépôt 460/223
I. Adjudication des pressoirs (17) et du four de la rue de Véel, ascensés à la ville et rétrocédés à François Mathias, Menuisier [59 pièces, bon état, in 4°] (1710-1785).


II. Plan et arpentage des héritages joignant le pré de poste.- Livraison du Champ de la fontaine Bourot.- Abornement des accrues du côté du ruisseau de Naives.- Arpentage des terres cultivées par les fermiers de St-Maxe sur les Ronds pommiers, pour la conservation des paquis de la ville [4 pièces, bon état, in 4°] (1712-1715).


III. Procès verbal de reconnaissance et arpentage fait par Vignerelle et portant la quantité des terres et près de la ville à cent cinq journaux 16 verges [1 pièce, bon état, in 4°] (1732).


IV. Titre de propriété du paquis de la ville basse, contenant près de 6 journaux. Il y est fait mention du Pont St François et des 3 rangs d’arbres plantés chaque côté de la chaussée [4 pièces, bon état, in 4°] (1746).


V. Placets de divers pour obtenir des concessions de terrains. Pièces relatives aux terrains ascensés aux Sieurs Baudin et ou se trouvait ci-devant une croix de mission [4 pièces, bon état, in 4°] (1771-1780).


V bis. Terrain au dessus de la ville servant de port aux Mds de bois. Anticipation, commise par le sr Hannotin Joseph, receveur de la ville [1 pièce, bon état, in 4°]. (1769).


VI. Traité entre divers au sujet d’un chemin charroyable entre la chaussée allant à Longeville et les vénérables de St Antoine [2 pièces dont 1 copiée, bon état, in 4°] (1774).


VI bis. Promenades du Paquis [ville basse]. Procès verbal contre le sr Delhard, pour anticipations et dégradations commises [3 pièces dont 1 copiée, bon état, in 4°] (1775).


VII. Moulin du bourg passé à bail à Jean Martel, Meunier, moyennant une somme annuelle de 1070 livres et ensuite à Pierre Guiot, Meunier, moyennant 320 livres [12 pièces, bon état, in 4°] (1776-1779).


VIII. Maison rue de Véel ci-devant occupée par le Maître des hautes-œuvres. Titre de propriété, ect..[12 pièces, bon état, in 4°] (1778).


IX. Pièces et plan relatifs à l’ascensement d’un terrain restant de corps de garde rue Neuve Ville, à François Husson, Meunier [3 pièces et 1 plan, bon état, in 4°] (1780).


X. Adjudication pour l’enlèvement et le dépôt des boues de la ville à Louis Garnier [3 pièces, bon état, in 4°] (1781).


XI. Adjudication de la garde du troupeau de vaches et autres bestiaux appartenant aux habitants de Bar, passée au Sieurs Mathieu et Millet [2 pièces, bon état, in 4°]. (1784-1787).


XII. Traités passés entre les Officiers de l’Hôtel de Ville et le Sieur Alexandres Baudelaire, Entrepreneur, pour loger les étalons du Hars de Rozières, moyennant 400 livres par année. Maintien de la station pour 1789 [8 pièces, bon état, in 4°] (1786-1789).


XIII. Adjudication, au profit du Roi, des terrains, bâtiments, usine et dépendances de l’anciennes poudrerie avec le cours d’eau, passée à Joseph Didiot, moyennant 6800 livres [1 pièces, bon état, in 4°] (1786)


XIV. Le Corps de garde près la porte Phulpin est laissé à bail au sieur Pierre Caillot, Cordonnie [1 pièce, bon état, in 4°] (1788).


XV. Adjudications diverses et relatives aux objets ci-après : Entretien des pavés et écurement des boues. Plis saisie sur le finage et droits d’entrée. Boucheries. Cabarets. Ferrailles des Ponts du Bourg et de la Neuve-Ville. Moutures et matériaux du jardin près le Pont-Neuf. Tonsure du près de poste. Fermes de la Ville ou Gabelles des Moulins. Fournitures de bornes aux promenades. Matériaux du Grand puits de la Ville Hautes. Réservoirs. Entretien de chaussées et chemins. Moulin du Bourg. Droits d’octroi. Enlèvement des boues. Pressoirs. Canaux [24 pièces. Bon état, in 4°] (1670-1787).

1710-1789

E dépôt 460/224
I. Canal de Bar : Mémoire.- Procès verbaux d’expertise.- Ouvrage exécuté pour amener l’eau dans la ville pour les Moulins du Bourg, et Compte [10 pièces, bon état, in 4°] (1620-1670).


II. Pêche que la ville a droit de faire tous les trois ans dans la rivière d’Ornain, depuis le Moulin de Tronville jusqu'à Revigny [19 pièces, bon état, in 4°] (1706-1787).


III. Règlement de la Maîtrise au sujet de la chaussée du Canal.[2 pièces, bon état, in4°] (1749).


IV. Procès verbal de reconnaissance de l’aqueduc conduisant les eaux de la rue de Bourg dans la rivière d’Ornain [1 pièce, bon état, in 4°] (1777).


V. Canal des Saules : contestations avec les Usiniers au sujet des réparations à faire à la brèche de Savonnières.- Rapport d’Experts [2 pièces, bon état, in 4°] (1778).


VI. Construction de réservoirs publics sur le ruisseau de Naveton pour que la ville puisse se fournir de poissons principalement pendant le carême [10 pièces, bon état, in 4°] (1748).

1620-1787

E dépôt 460/225
I. Poste St-Nicolas : Reconnaissance du Sieur Barbillat au sujet de la toiture de sa fonderie. Constructions sur des terrains vagues près de cette porte [4 pièces et 1 plan, bon état, in 4°] (1710-1720).


II. Murs de ville : Devis et visites.-Ordres relatifs aux ouvertures y pratiquées [13 pièces, bon état, in 4°] (1713).


III. Porte de l’armurier : construction [13 pièces dont 2 croquis, bon état, in 4°] (1718).


IV. Pont St François : Construction en pierre moyennant 13 500 l [7 pièces et 1 plan, bon état, in4°] (1745).


V. Mur de ville, rue du Tribel.- Devis, etc…[5 pièces, bon état, in 4°] (1747).


VI. Aqueduc, rue de Véel.- Adjudication pour sa construction [5 pièces, bon état, in 4°] (1748).


VII. Salles du château : Travaux exécutés pour placer les fusils de la milice et les grains [10 pièces, bon état, in 4°] (1750-1751).


VIII. Hôtel de ville, place St Pierre.- contrat de vente moyennant 2 216 aux Officiers Municipaux [3 pièces dont 2 sur parchemin, bon état, in 4°] (1750).


IX. Pont en pierre sur le ruisseau du Naveton : reconstruction. Reconnaissance par l’Architecte, etc… [2 pièces, bon état, in 4°] (1750).


X. Moulin du bourg : Réception des ouvrages exécutés par Barthélémy Mens, Maître Charpentier [2 pièces, bon état, in 4°] (1750).


XI. Horloge de la Tour du Château : ouvrage y exécuté par le Sieur Liboret [2 pièces, bon état, in 4°] (1751).


XII. Murs de ville derrière les pressoirs.- Adjudication pour des réparations [2 pièces, bon état, in 4°] (1753).


XIII. Hôtel de ville au Château : adjudication des ouvrages à y faire par suite d’un orage [2 pièces, bon état, in 4°] (1753).


XIV. Murs de ville : devis des réparations à faire [1 pièce, bon état, 4°] (1759).


XV. Fontaines : Projet relatif à l’établissement de 3 fontaines [ville haute] prenant source à la fontaine Boureau. Pièces concernant cette fontaine. Permission aux Directeurs de la Manufacture de prendre le superflu de l’eau.- Traité pour l’entretien de la grosse fontaine [11 pièces, bon état, in 4°] (1761-1787).

1750-1787

E dépôt 460/226
I. Construction d’un Manège, rue des Clouères, pour former les chevaux et exercer les dragons [6 pièces dont 1 plan, bon état, in 4°] (1766).


II. Grand puits de la ville haute : sa construction [12 pièces dont 1 plan et 2 croquis, bon état, in 4°] (1769-1775).


III. Mur de ville.- entre deux ponts [2 pièces, bon état, in 4°] (1773).


IV. Ponts et aqueducs de la ville : devis des ouvrages pour leur mise en état [3 pièces, bon état, in 4°] (1773).


VI. Halle, ville haute : procès verbal de reconnaissance (vide) (1775).


(1 pièces, in 4°°


VII. Eglise paroissiale Notre-Dame : devis des ouvrages exécutés (1775)


(7 pièces, bon état, in 4°)


VIII. Caserne pour le logement de la Maréchaussée, rue des Fossés et des Capucins-Devis, etc… (1775)

(28 pièces dont 1 parchemin, bon état, in 4°)


IX. Caserne et prisons : devis des réparations à faire 


(4 pièces, bon état, in 4°)

1766-1775
E dépôt 460/227
I. Maison occupé par Brunet, Sergent de ville, rue du petit Bourg : devis, etc… (1777).


(2 pièces, bon état, in 4°).


II. Maison près du palais, ville haute : détail estimatif, etc… (1777)


(4 pièces, bon état, in4°).


III. Cimetière des Carmes : visite de reconnaissance des caveaux au-dessous de l’église des Révérends pères Carmes (Ville haute) (1778)


(2 pièces, bon état, in 4°).

IV. Fontaines : devis des ouvrages a y exécuter (1779)


(4 pièces, bon état, in 4°).

V. Devis et autres pièces concernant : 1° le regard de l’aqueduc rue de Véel 2° les trois grands ponts construits sur l’Ornain et celui du petit pont mal établi sur le canal [6 pièces, bon état, in 4°] (1779).


VI. Caveau sous l’église collégiale de Saint-Pierre proposé pour cimetière : visite et reconnaissance [2 pièces, bon état, in 4°] (1780).


VII. Hôtel du Palais de Justice [ville haute] : devis relatif à sa restauration [30 pièces, bon état, in 4°].

1777-1789

E dépôt 460/228
I. Pont de Naveton à l’extrémité de la rue du Sac : réparations. Plan de la rue Bar-la-Ville ou se trouvait un pont entre la vierge et l’hospice [2 pièces et 1 plan, bon état, in 4°] (1781).


II. Traité avec Joseph Pillot pour la fourniture des corps de fontaines [ 1 pièce, bon état, in 4°] (1781).


III. Tour de la grosse horloge : devis des réparations à y faire.- placet du sieur Léchaudel, horloger [2 pièces, bon état, in 4°] (1781).


IV. Devis et autres pièces concernant : 1° La reconstruction du pont de derrière les écuries ; projet de supprimer l’abreuvoir 2° La réparation du mur contre-terrasse de la rue Saint-Jean [7 pièces, bon état, in 4°] (1782)


V. Halles et pressoirs banaux : visite et reconnaissance. Ils sont au nombre de 16 et placés dans les salles ci-après : Etives, Marbot, Couchot, Montant, Four et Ville haute [1 pièce, bon état, in 4°] (1784).


VI. Puits : visite et reconnaissance à l’occasion des fortes gelées de l’année et de la coupe des eaux du canal [3 pièces, bon état, in 4°] (1784).


VII. Promenades du paquis de la ville basse près le Pont Saint-François : établissement d’une clôture, devis [3 pièces, bon état, in 4°] (1784).


VIII. Promenades du paquis de la ville haute : reconstruction des murs et clôture, devis [3 pièces, bon état, in 4°] (1784).


IX. Caserne de la brigade de la Maréchaussée : ouvrages exécuté par le Sieur Enard, Entrepreneur des pavés de la ville [1 pièce, bon état, in 4°] (1784).


X. Prisons : devis des ouvrages à exécuter [3 pièces, bon état, in 4°] (1786).


XI. Palais : lettre du Procureur du Roi Lallemand au sujet des réparations à y faire [1 pièce, bon état, in 4°] (1786).


XII. Aqueduc près la porte Saint-Jean : son entretien n’est pas au compte de la ville, suivant expert [2 pièces, bon état, in 4°] (1788).


XIII. Propriétés du Prieuré : le fermier commet le Sieur Parisot pour la garde [1 pièce, bon état, in 4°] (1788).


XIV. Hôtel de ville : Vente de la rampe de l’escalier [2 pièces, bon état, in 4°] (1788).


XV. Pressoirs publics : rôles des jours de pressurage, etc… [10 pièces, bon état, in 4°]. (1789).

1781-1789

E dépôt 460/229
I. Permission accordée à Mangin-Colliquet, Valet de chambre de son altesse, de construire un pressoir en sa maison rue de Sainte-Claire, pour lui et ses descendants seulement [1 pièce copie, bon état, in 4°] (1578).


I bis. Projet de route de St Dizier à Ligny par Stainville [2 pièces, bon état, in 4°] (1782).


II. Route de Bar à Chalôns par la maison Duval et le Tylloy [1 pièce, bon état, in 4°] (1788).


III. Chemin de Marbot à Popey : pièces et plans relatifs à une procédure entre le Syndic de la ville et les vénérables Prieurs et Religieux de la communauté de Saint-Antoine de Bar au sujet de ce chemin [30 pièces dont 1 plan et 1 croquis, bon état, in 4°] (1690).


IV. Etablissement et entretien des pavés dont portion est mise à la charge des habitants. Décret de Léopold, duc de Lorraine [5 pièces papier 1 sceau déchiré, bon état, in 4°] (1700-1702).


V. Devis des ouvrages exécutés pour l’écoulement des eaux qui descendent de la ville haute dans l’aqueduc rue de Véel [2 pièces, bon état, in 4°] (1750).

 
VI. Perrons gênant la circulation : délibérations y relatives [1 pièce, bon état, in 4°] (1751).


VII. Procès verbal de reconnaissance dressé par les Conseillers de l’Hôtel de Ville le 8 août 1756 des anticipations commises sue les chemins [1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (1756).


VIII. Procès verbal d’adjudication des fournitures à faire aux Ponts de la Chaussée dont l’entretien est à la charge de la ville [1 pièce, bon état, in 4°] (1764).


IX. Mise en état des chemins pour l’arrivée de Madame la Dauphine. Arc de triomphe place Saint-Pierre à cette occasion [2 pièces, bon état, in 4°] (1770).


X. Procès verbal de visite des chemins du 12 juillet 1773 et une note y relative [2 pièces dont 1 registre papier timbré coté de 1 à 64, bon état, in 4°] (1773).


XI. Visite des chemins, bans et finage de Bar, faite par des experts reconnus [3 pièces, bon état, in 4°] (1776).


XII. Ordonnance du 24 février 1777 sur les saillies donnant sur la voie publique [2 pièces, bon état, in 4°] (1777).


XIII. Rapport de l’Architecte Hardy au sujet d’un bâtiment appartenant au Sieur Barbier, faubourg des Capucins [1 pièce, bon état, in 4°] (1778).


XIV. Corridor entre 2 ponts : autorisation accordée au Sieur Triffé de clore de murs le terrain ou passe l’aqueduc des eaux venant du Bourg et la Neuve Ville et se rendant dans la rivière [ 1 pièce, bon état, in 4°] (1779).


XV. Adjudication pour l’entretien des chaussées allant à Naives, et de celles qui traversent la ville [8 pièces, bon état, in 4°] (1780).


XVI. Placet d’Alexandre Baudelaire pour obtenir la concession d’un petit terrain entre la rue des juifs et la terrasse du collège [2 pièces, bon état, in 4°] (1780).


XVII. Procès verbal constatant l’état d’entretien des Chaussées depuis le jeu de Paume jusqu’au Faubourg de Marbot [1 pièce, bon état, in 4°] (1781).


XVIII. Alignement donné à Joseph Hannotin pour la reconstruction d’une maison [1 pièce, bon état, in 4°] (1781).


XIX. Permission à Nicolas Henry, Tanneur, de construire une galerie le long du mur de sa maison longeant le canal [1 pièce, bon état, in 4°] (1781).


XX. Placet d’Antoine Bertrand, Vigneron, pour réparer sa maison rue Saint-Jean et rue de Savonnières [2 pièces, bon état, in 4°] (1751).


XXI. Adjudication à divers des chaussées de la ville de Bar pour la tâche de corvée à elle imposée [7 pièces, bon état, in 4°] (1784).


XXII. Acte de notoriété délivré sur la demande des négociants et marchands de la ville pour constater que la ville haute est d’un accès très difficile aux voitures [1 pièce, bon état, in 4°] (1784).


XXIII. Défense à Nicolas Moutier d’élever aucun bâtiment au bout de la rue de la Rochelle à côté de celui concédé à Me Martel [1 pièce, bon état, in 4°] (1786).


XXIV. Devis et état estimatifs des ouvrages à faire au chemin en continuation de la rue du sac [2 pièces, bon état, in 4°] (1786).


XXV. Pétition anonyme au sujet des dégradations commises par plusieurs particuliers sur la Côte de Behonne [1 pièce, bon état, in 4°] (1787).


XXVI. Chemin de Saint-Urbain : procès verbal des réparations à y faire [2 pièces, bon état, in 4°] (1787).


XXVII. Permission à Anne Olry, veuve Léo, de construire une petite boutique rue de Savonnières pour y vendre du tabac [1 pièce, bon état, in 4°].


XXVIII. Réclamation du Dr Maccuson contre un dépôt de décombres fait par le Meunier du Moulin du Bourg par suite du curage du canal.- Rachat d’une servitude [2 pièces, bon état, in 4°] (1788).

1578-1788

E dépôt 460/230
I. Réclamation des habitants et communauté de Bar contre l’établissement d’une garnison en cette ville. Lettres à ce sujet de M. le Ministre et de M. M. de Cheppe [l’abbé], le Prince de Bauveau, le Duc de Fleury [5 pièces, bon état, in 4°] (1774).


II. Protestation de M. Magot, conseiller du Roi, contre le tirage de la Milice [1 pièce, bon état, in 4°] (1776).


III. Logement des gens de Guerre : lettre de M. l’Intendant qui donne avis que les receveurs généraux des finances en seront exempts [1 pièce, bon état, in 4°] (1778).


IV. Levée des garçons et veufs de 18 à 40 ans pour le tirage des soldats provinciaux. Ordonnance de Mgr l’Intendant de la porte du 12 janvier 1783 1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (1783).


V. Réclamation du Sieur Thuilier Desaunay au sujet de son indemnité de logement comme Capitaine de Cavalerie [1 pièce, bon état, in 4°] (1784).


VI. Règlement arrêté par le Roi pour l’habillement et l’équipement de ses troupes [1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (1786).


VII. La maison de l’Hôpital du bourg est accordée au détachement de Dragons en garnison à Bar [1 pièce, bon état, in 4°] (1789).

1774-1789

E dépôt 460/231
Poudre et salpêtre : arrêt du Conseil du Roi du 8 août 1777 qui restreint la fouille du salpêtre.- Autre arrêt du 24 janvier suivant interprétatif du précédent.- Lettre de M. de la Galaizière aux Officiers Municipaux au sujet des obstacles que rencontre le salpêtre chargé du service.- Note relative au placement du magasin de poudre à Bar [1 pièces dont 2 imprimées, bon état, in 4°].

1777-1178

E dépôt 460/232
I. Pièces de procédure contre les Décimateurs [Religieux de l’Abbaye de Saint-Mihiel], pour obliger à contribuer aux réparations de l’église Notre-Dame incendiée en partie le 14 mars 1619. La pièce cotée 20 porte la date 1469 : c’est une transaction entre les Révérends bénédictins et les habitants [62 pièces dont 1 sur parchemin, bon état, in 4°] (1469-1660).


II. Requêtes adressées par divers aux officiers de l’Hôtel de ville.- Extraits des registres.- Procédures [32 pièces, bon état, in 4°] 1630-1703).


III. Procédures faites à la requête du Syndic de la Ville contre divers particuliers, savoir : Les Héritiers de M. Charles Gérard vivant Avocat au siège de Bar, au sujet de la dette de Nicola Rouyer, Claude Jeannot voiturier et autres.- Claude Lapique, exploitant le moulin du Bourg et Nicolas Lapique, de Rupt, fermier du dit moulin.- Les Messelliers de la ville.- Jean Claudon de Fains et Hyacinthe Gommelet, chapelain de la chapelle des vierges de cette ville.- Jean Morisot de Combles et Augustin Pernet et consorts, maçons à Trémont.- Le Procureur du Roi en la Maîtrise et Joseph Colson, pâtre de la ville ; Nicolas Lapique , Meunier du moulin du Bourg.- Pour le Sieur Parisot, échevin de la Paroisse Notre-Dame contre Jean Louis, Maître de Postes aux chevaux de cette ville et M. Jean Rogier, Avocat, contre les Sieurs Belhomme- Grosjean-Moutardier –Vautour-Grison [94 pièces dont 1 sur parchemin, bon état, in 4°] (1633-1750).


IV. Procédure entre le Syndic de la ville et les Pères Augustins pour les obliger à assister aux processions publiques [11 pièces, bon état, in 4°] (1672).


V. Ordonnance défendant de distiller les marcs de raisin [1 pièce, bon état, in4°] (1684).


VI. Procédure entre le Procureur et le Syndic de la Ville de Bar, contre Melle Claude Léchicaut, veuve Rogier, Apothicaire, au sujet de la mise en état des grands chemins qui conduisent de la porte St-Nicolas au petit Pont-neuf et joignant le jardin de ladite Demoiselle (1708).

1469-1750

E dépôt 460/233
Procédure entre André Thiery, dit Beaujeu, et Léopold Guillemin, Fermiers des droits de vins qui se débitent à Bar et le Sieur Jean Orzan, Cabaretier hôte du lion d’or et aussi les Maires et Officiers de l’Hôtel de Ville à l’occasion de la jauge des tonneaux [92 pièces dont 2 sur parchemin, bon état, in 4°].

1737

E dépôt 460/234
I. Informations des procédures contre plusieurs particuliers [77 pièces, bon état, in 4°] (1774-1783).


II. Procédure entre le Procureur du Roi et l’abbé Gommelet et le Sieur Chanot de Battel à l’occasion de la reconstruction d’une maison en la rue Saint-Jean [7 pièces dont 1 plan, bon état, in4°] (1772).


III. Procédure à l’occasion d’une fourniture de cire faite à l’église paroissiale par le Sieur Gillot Nicolas François, Cirier, contre François Félix, appelant de la même sentence [83 pièces, bon état, in 4°] (1766).


IV Procédure entre le Procureur du Roi et le Sieur Gérard, lieutenant de la Maîtrise des Eaux et Forêts au sujet de l’égoût existant au bas de la porte Saint-Jean [18 pièces, bon état, in 4°] (1752-1779).

E dépôt 460/235
38 dossiers d’affaires diverses, et entr’autres : 


N° 14 : Troupeau de la ville.


N° 15 : Archers de police [Lettres de M Stainville


N° 19 : Bouchers.- Procédure à l’occasion de la taxe des viandes


N° 20 : Embarras dans les rues.


N° 21 : incendie entre-deux-ponts.


N° 26 : Machines aérostatiques ou ballons [ordonnances].


N° 28 : Mort d’un Luthérien et son inhumation en la contrée de la Vaux-Viard 


N° 36 : Emeute à l’occasion des grains 


N° 37 : Assassinat de Pellissier [ou Pellicier].


N° 38 : Ordonnance de Police renouvelant les dispositions des anciens règlements 


[173 pièces, bon  état, in 4°].

1775-1789

E dépôt 460/236
I Pièces de procédure à l’occasion du règlement général sue la taxe du pain établi par arrêt du 4 février 1763 : Pour les Officiers Municipaux de la ville de Bar-le-Duc contre Jean François Thomas Duchier Darramont, Prieur du prieuré Notre-Dame. Intervention pour les Maire, Echevins, etc… contre les Boulangers et M. Le Procureur général de la Cour Exploit pour M. M. les Officiers Municipaux contre les Boulangers [107 pièces, bon état, in 4°].


II. Procédure entre les Officiers Municipaux et Prieur Darramont, le curé de la ville Estienne Rostaine, Chantre, les Religieux bénédictins de Saint-Mihiel et Antoine Mens, au sujet des fournitures à faire à la paroisse Notre-Dame pour le service divin. Il est fait mention dans cette procédure qu’en 1088, Sophie, Comtesse de Bar, établit une maison de dévotion [devenue le Prieuré et aujourd’hui l(Hospice civil] ; qu’en 1620, le feu du ciel tomba sur l’église Notre-Dame et la consuma en partie [45 pièces, bon état, in 4°] (1774).


III. Juridiction des arts et Métier à Bar.- Appel de sentences intervenus entre la Communauté des Cordonniers et des Savetiers et l’Avocat du Roi au bailliage de Bar. Pour Jean Dieudonné Robert, Receveur de l’Hôtel de Ville, contre les Maire, Echevins et autres Officiers municipaux [4 pièces dont 2 sur parchemin, bon état, in 4°] (1776).


IV. Procédure entre les Syndic, Adjoints, Corps et Communauté des Maîtres Boulangers contre les taxes et jugements des Officiers Municipaux [24 pièces dont 1 sur parchemin, bon état, in 4°] (1786).


V. Procédure entre les Officiers Municipaux et Claude Mathis, se disant Chantre de la paroisse Saint-Antoine, et à l’occasion de cet emploi [32 pièces dont 2 sur parchemin, bon état, in4°] (1786-1790).

1774-1790

E dépôt 460/237
Registre des causes de la Mairie de Bar [98 feuillets le premier détaché, bon état, in 4°].

1653-1654

E dépôt 460/238
Registre des causes de la Mairie de Bar [36 feuillets, bon état, in 4°].

1684-1687

E dépôt 460/239
Registre des causes de la Mairie de Bar [48 feuillets sur timbre, bon état, in 4°].

1780-1783

E dépôt 460/240
Registre des rapports faits à la Mairie de Bar par les Gardes et Messelliers du 4 mai au 24 septembre [43 feuillets, bon état, in 8°].

1685

E dépôt 460/241
Registre des rapports faits à la Mairie de Bar par les Gardes et Messelliers  [128 feuillets, bon état, in 4°].

1719-1756

E dépôt 460/242
Liasse contenant 11 cahiers [couverture papier] des mêmes rapports, de 1772 à 1787.- Manquent ceux de 1784 [11 cahiers, assez bon état, in 4°].

1772-1787

E dépôt 460/243
I. Pièces de procédure pour le Syndic de Bar au nom de Didier Mitta, Bourgeois de cette ville, contre les vénérables Prieur er Religieux de la Commanderie de Saint-Antoine au sujet d’un chemin à Popey, d’un colombier, de leurs troupeaux et d’un chemin près le Moulin le Comte [27 pièces, bon état, in 4°] (1690).


II. Pièces de procédure pour Nicolas Marie Claude Guyenne, Seigneur de Jussécourt de Demoiselle Jeanne Elloy son épouse, contre 1° Nicolas Contenot, Marchand Cafetier ; 2° Mathieu Parisot, Huissier ; 3° les Officiers municipaux de la ville, au sujet d’une créance de 4 577 livres sur une maison, rue des Maréchaux [37 pièces dont 2 sur parchemin, bon état, in 4°] (1757-1787).


III. Procédure entre Jean Martel, Meunier du Bourg, contre les Officiers municipaux de Bar et Jean Viard, à l’occasion des pertes que le dit Martel essuie par le manque d’eau et le défaut de curage du canal [23 pièces, bon état, in 4°] (1773).


IV. Déclaration du Roi qui défend d’avoir des vaisseaux en cuivre et plomb [1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (13/6/1777).


IV bis. Ordonnance de police homologuée par Arrêt du Parlement du 29 août 1780, portant règlement pour la vente des Tonneaux [1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (1780).


V. Rapport du Sieur Lavocat, Architecte, au sujet de l’eau qui passe dans la maison du Sieur Chaudron, rue des Juifs [2 pièces, bon état, in 4°] (1784).


VI. Procédure entre les Officiers municipaux et : 1° Alexandre Baudelaire, Entrepreneur de Bâtiments ; 2° M. d’Hannonville, Chevalier de l’Ordre de Saint-Jean de Jérusalem ; 3° La Dame Vicomtesse des Androuins, au sujet de la jouissance du chemin entre le Manège et la maison de cette dernière, rue des Clouères [depuis Hôtel du Préfet] [10 pièces, bon état, in 4°] (1787).

1690-1787

Paroisse Notre-Dame

E dépôt 460/244-275
Registres paroissiaux.


244
N. (du 13 septembre 1622 au 31 décembre 1637), M. (1625 au 4 mai 1638) [bon état, in 4°].

245
N. (1er janvier 1638 au 2 février 1647), M. (5 mai 1638 au 29 janvier 1647) [bon état, in 4°].

246
N. (1er janvier au 16 octobre 1660), M. (29 janvier au 16 octobre 1660) [bon état, in 4°].


247
N. M (du 7 octobre 1660 au 29 août 1672)

[bon état, in 4°].


248
N. M. (du 30 août 1672 au 31 mai 1684) [bon état, in 4°]


249
N. M. (du 1er juin 1684 au 27 décembre 1690) [bon état in 4°].


250
N. M. (du 28 décembre 1690 au 31 décembre 1691). N. M. D. (du 1er janvier 1692 au 25 mars 1692) [bon état, in 4°].


251
N. M. D. (du 26 mars 1692 au 28 juillet 1696) [bon état, in 4°].


252
N. M. D. (du 26 mars 1692 au 17 janvier 1702) [bon état, in 4°].


253
N. M. D. (du 18 janvier 1702 au 21 novembre 1707) [bon état, in 4°].


254
N. M. D. (du 22 novembre 1707 au 31 décembre 1710) [bon état, in 4°]


255
N. (du 1er janvier 1711 au 24 avril 1725) [bon état, in 4°].


256
N. (du 25 avril 1725 au 31 décembre 1737 [bon état, in 4°].


257
N. (du 1er janvier 1738 au 31 décembre 1749) [bon état, in 4°].


258
N. (1er janvier 1750 au 6 janvier 1756) [bon état, in 4°].


259
M. (1er janvier 1711 au 10 septembre 1727) [bon état, in 4°].


260
M. (du 11 septembre 1727 au 13 novembre 1747) [bon état, in 4°].


261
M. (14 novembre 1747 au 26 novembre 1755) [bon état, in 4°].


262
D. (du 11 septembre 1722 au 24 avril 1731) [bon état, in 4°].


263
D. (du 11 septembre 1722 au 24 avril 1731) [bon état, in 4°].


264
D. (du 25 avril 1731 au 31 octobre 1747) [bon état, in 4°]


265
D. (du 1er novembre 1747 au 6 janvier 1756) [bon état, in 4°].


266
N. M .D. (du 7 janvier 1756 au 10 avril 1757) [bon état, in 4°].


267
N. M. D. (du 11 avril 1757 au 9 janvier 1761) [bon état, in 4°]


267
N. M. D. (du 10 janvier 1761 au 2 janvier 1765) [bon état, in 4°].


268
N. M. D. (du 10 janvier 1761 au 2 janvier 1765) [bon état, in 4°].


269
N. M. D. (du 26 janvier au 31 décembre 1768) [bon état, in 4°].


270
N. M. D. (1er janvier 1769 au 31 décembre 1772) [bon état, 4°].


271
N. M. D. (du 1er janvier 1773 au 31 décembre 1778) [bon état, in 4°].


272
N. M. D. (du 1er janvier 1779 au 31 décembre 1783) [bon état, in 4°]


273
N. M. D. (du 1er janvier 1784 au 31 décembre 1792) [bon état, in 4°].


274
D. (de 1717 au 10 novembre 1743 et du 7 octobre 1745 au 9 avril 1746) [des pauvres adultes et des petits enfants, bon état, in 4°].


275
D. (du 14 janvier 1748 au 12juin 1753) [des pauvres adultes et des petits enfants du quartier de la ville haute, bon état, in 4°].

Paroisse Saint-Antoine.
E dépôt 460/276
Registres paroissiaux.


276
N. M. D. (du 10 septembre 1787 au 31 décembre 1792) [bon état, in 4°].

Paroisse Saint-Etienne.

E dépôt 460/277/289
Registres paroissiaux.


277
N. M. (du 5 février 1625 au 14 novembre 1641) [état passable].


278
N. M. (du 15 novembre 1641 au 18 novembre 1670) [très bon état].


279
N. M. (du 16 novembre 1670 au 27 octobre 1690) [très bon état, in 8°].


280
N. M. (du 28 octobre 1690 au 16 octobre 1696) [très bon état, in 8°].


281
N. M. (du 30 mars 1692 au 21 août 1696) [assez bon état, in4°].


282
N. M. (du 17 octobre 1696 au 31 octobre 1721) [bon état, in 4°].


283
N. M. (du 1er novembre 1721 au 23 juillet 1737) [bon état, in 4°].


284
N. M. (du 24 juillet 1737 au 7 janvier 1756) [bon état, in 4°].


285
N. M. D. (du 8 janvier 1756 au 31 décembre 1764) [bon état, in 4°].


286
N. M. D. (du 1er janvier 1765 au 31 décembre 1773) [bon état, in 4°].


287
N. M. D. (du 1er janvier 1774 au 31 décembre 1792) [bon état, in 4°].


288
D. (1710-1792) [des personnes décédées à l’Hôpital St Denis de Bar, bon état, in4°].


289
D. (du 1er janvier 1780 au 11 février 1791) [des enfants trouvés de Nancy déposés ç l’école royale gratuite et ateliers de charité de Bar, bon état, 4°].

E dépôt 460/290
Tables des Actes de Naissance de la Paroisse Notre-Dame [très bon état, 4°].

1638-1690

E dépôt 460/291
Tables des Actes de Naissance de la Paroisse Notre-Dame [très bon état, 4°].

1691-1737

E dépôt 460/292
Tables des Actes de Naissance de la Paroisse Saint-Etienne [très bon état, in 4°].

1638-1734

E dépôt 460/293
Tables des Actes de N. M. D. des Paroisses Notre-Dame et Saint-Etienne [très bon état, in 4°].

1739-1764

E dépôt 460/294
Tables des Actes de N. M. D. des Paroisses Notre-Dame, Saint-Etienne et Saint-Antoine [très bon état, in 4°].

1765-1793

E dépôt 460/295
Cahier contenant le compte-rendu par Noble homme Gérôme Jolly, Bourgeois de Bar, Echevin de l’église Notre-Dame [bon état, in 4°].

1570-1572

E dépôt 460/296
Compte-rendu par Jacques Chabroult, Echevin de la Paroisse Notre-Dame, pour 2 ans de la St-Martin [bon état, in 4°]

1574-1576

E dépôt 460/297
Compte-rendu pour 2 ans, date de la St-Martin d’hyver, par Simon Etienne, Echevin Receveur de la Fabrique Notre-Dame [bon état, in 4°].

1582-1584

E dépôt 460/298
Compte rendu pour 2 ans, date de la St-Martin d’hyver, par Gérard Collin, Md et Receveur de la Fabrique Notre-Dame [bon état, in 4°].

1584-18-586

E dépôt 460/299
Compte-rendu pour 2 ans, date de la St-Martin d’hyver, par Nicolas Roussel, Bourgeois, Echevin de Notre-Dame [bon état, in 4°].

1586-1588

E dépôt 460/300
Compte-rendu pour 2 ans, date de la St-Martin d’hyver par Nicolas Collin, Echevin de la Fabrique Notre-Dame [bon état in 4°]

1598-1600

E dépôt 460/301
Compte de la Fabrique Notre-Dame, rendu par Laurent Jacques, Echevin [bon état, in 4°].

1693-1694

E dépôt 460/302
Comptes, au nombre de sept, avec 11 quittances à l’appui, rendu par les Receveurs et Echevins de la boîte du purgatoire érigée en la paroisse Notre-Dame [bon état, in 4°].

1714-1739

E dépôt 460/303
Comptes, au nombre de douze, rendus par les Receveurs Echevins de la même Fabrique [bon état, in 4°].

1744-1786

E dépôt 460/304
Registre des Délibérations du bureau de la Fabrique de l’église Saint-Antoine [très bon état, in4°].

1788-1790

E dépôt 460/305
I. Titre notarié portant que chaque nouveau curé de la paroisse Notre-Dame donnera une chape à son entrée [2 pièces dont 1 en latin, in 4°] (1693-1694


II. Droits de la Fabrique Notre-Dame : Quinze dossiers relatifs à des fondations de Chapelles et affaires diverses, entr’autres : Inventaire des ornements et meubles. Cens sur maison bâtie sur le pont.- Titres, procédures, mémoires, requêtes, etc…[107 pièces dont 1 sur parchemin cotée n° 27 avec sceau, bon état, in 4°] (164-1706).


III. Boîte du Purgatoire ou des Trépassées, instituée en l’église Notre-Dame.- Actes de constitution de rentes et pièces de procédure [58 pièces dont 4 sur parchemin, bon état, in 4°] (1540-1681).


IV. Titres des Chapelles érigées en l’église Notre-Dame de Bar, desquelles la ville est patronne, avec d’autres personnes qui s’y trouvent dénommées [2 pièces formant 17 feuillets, bon état, in 4°] (1541).


V. Manuel des rentes tant en deniers qu’en vin, huile, etc…, dues à la Fabrique Notre-Dame [1 cahier couv-papier 73 feuillets, bon état, in 4°] (1589-1590).


VI. Constitution des rentes au profit de diverses chapelle les érigées en la paroisse Notre-Dame et de la boîte du Purgatoire [15 pièces dont 5 sur parchemin, bon état, in 4°] (1636-1701).

1453-1701

E dépôt 460/306
Chapelle de Notre-Dame de la Paix ou de la vierge de la Porte aux Bois [490 pièces, bon état, in 4°].

1673-1787

E dépôt 460/307
I. Titres concernant les propriétés données à la chapelle des Vierges de Notre-Dame Eymart Vve Dauvillier. Lettres, patentes, etc…[46 pièces dont 8 sur parchemin 1 sceau cire, bob état, in 4°] (1636-1665).


II. Inventaires généraux au nombre de dix, comprenant les meubles, argenterie, ornements et autres effets dépendant de l’église Notre-Dame [10 pièces, bon état, in 4°] (1647-1654).


III. Transaction entre les Officiers de Ville, les Chanoines de Saint-Pierre, pour la célébration de l’Office dans leur église [11 pièces dont 1 sur parchemin, bon état, in 4°] (1696).


IV. Procédure relative au paiement des gages du Chantre de Notre-Dame, entre les Officiers municipaux et le Prieur Darcamont [58 pièces dont 2 sur parchemin, bon état, in 4°] (1774-1785).


V. Statuts et règlements de la Société et Confrérie des porteurs de dais de la paroisse Notre-Dame [1 pièce, bon état, in 4°] (1775).


VI. Arrêt du Conseil d’Etat, relatif à la création de deux nouvelles cures, l’une pour la Ville haute, dans l’église St Maxe ou St Pierre, et l’autre pour la Ville basse, dan l’église ci-devant occupée par les Religieux de l’Ordre de St-Antoine [1 feuille imprimée et 1 feuillet manuscrit, bon état, in 4°] (1781).


VII. Lettres patentes relatives à la nouvelle composition du Chapître noble de St-Maxe de Bar, approuvant les statuts et règlements de ce corps et établissant la démarcation des trois paroisses [1 brochure de 12 pages, bon état, in 4°] (1785).


VIII. Rapport des Docteurs Magot et Macuson, constatant que le cimetière de la paroisse Notre-Dame est suffisant pour l’inhumation des morts de la ville [1 pièce, bon état, in 4°] (1788).

1636-1788

E dépôt 460/308
Permissions accordées à divers pour tenir des Ecoles dans la ville de Bar. Pension à une Maîtresse pour enseigner les enfants pauvres. Réception de Matrones [13 pièces, bon état, in 4°].

1781-1786

E dépôt 460/309
I. Testament de Simon Bailly, donnant annuellement un muid de blé pour les pauvres [5 pièces, bon état, in 4°] (1619).


II. Union de l’Hôpital de Mussey à celui de Bar [3 pièces sur parchemin, bon état, in 4°] (1636).


III. Traité passé avec les Directeurs et Dames de Charité au sujet d’arrérages de pension dus à feue Marie Péroche [1 pièce, bon état, in 4°] (1742).


IV. Procès-verbaux et Exécutoires sur le Receveur des Domaines pour le paiement de la nourriture  des enfants trouvés [39 pièces, bon état, in 4°] (1776-1782).


V. Augmentation de pension en faveur des Sœurs de la Charité, en raison de la cherté des denrées [1 pièce, bon état, in 4°] (1785).


VI. Hôpital de Bar : La Chambre accorde à M. Lafaye le Titre de Receveur et Administrateur honoraire de cet Etablissement avec les privilèges y attachés [3 pièces, bon état, in 4°] (1788).


1619-1788

E dépôt 460/310
Hôpital de Bar et Hôtel-Dieu : Compte des recettes et dépenses faites pendant trois années par M. Pierre Broulier, Conseiller du Roi, au nom et comme Administrateur et Receveur de l’Etablissement [81 feuilles, bon état, in 4°].

1685

E dépôt 460/311-314
Paroisse Notre-Dame : tables.B. M. S.


311
S. (1689-1709)


312
B. (1660-1684)


313
B. (1684-1713)


314
M. (1707-1709) [incomplète].

E dépôt 460/315
Paroisse Saint Etienne: tables.B.


315
B. (1661-1706)

E dépôt 460/316
I. Visite des Vignes : Requête et Ordonnance de la Chambre [1 pièce, bon état, in 4°] (1735).


I bis Procès-verbal de prestation de serment d’experts nommés pour reconnaître les dégâts causés au récoltes par un orage sur le territoire de Bar [1 pièce, bon état, in 4°] (1763).


II. Registre de hallage et minage contenant rapport hebdomadaire sur le prix du blé et la taxe du pain [Il ya dans les arrêtés de taxe des considérations utiles à consulter] [110 feuillets et 6 procès-verbaux détachés, bon état, in 4°] (1772-1789).


III. Information de Commodo et Incommodo au sujet de la tenue des marchés et du projet de transporter Place Entre-deux-Ponts celui qui se tient les mardis eu jeudis de chaque semaine dans le quartier de la Neuveville au-devant de la maison et Couvent des R. P. Augustins [9 pièces, bon état, in 4°] (1773).


IV. Affaires diverses concernant : la vendange [il y a une ordonnance de police intéressante à consulter], la taxe du pain ; l’exercice de la profession de boulanger, l’introduction du pain cuit dans la Ville ; les bouchers ; la taxe de la viande ; la vente de blé sur les marchés ; le  produit en pain du boisseau de froment ; les diverses qualités de pain [on trouve dans le dossier une liste des Notables] ; la libre entrée des grains ; l’obligation aux boulangers de ne fabriquer que deux espèces de pain et défense aux brasseurs de faire de la bière [15 pièces dont 13 dossiers, bon état, in 4°] (1775-1789).


V. Ordonnance défendant aux vignerons de faire au-delà de 1000 à 1200 provins par journal [1 pièce, bon état, in 4°] (1776).


VI. Taxe du pain : 1° Observations pour les habitants de Bar-le-Duc à l’occasion d’un Arrêt du 4 février 1763 portant règlement général pour la taxe du pain dans la Ville de Bar ; 2° Ordonnance de police générale et tarifs concernant la bougerie et la taxe du pain dans la Ville de Chartres ; 3° Rapport fait à l’Académie royale des Sciences, relativement à l’avis que le parlement a demandé sur la taxe du pain à Rochefort. 


1735-1789

E dépôt 460/317
I. Procès-verbaux constatant la nomination d’un Syndic dans la communauté des Imprimeurs ; l’état des marchés de grains ; le nombre de poids balance, etc… ; le nombre des marchands exposants ; le droit de faire les jauges pour le vins ; l’étalonnage de diverses mesures ; le départ furtif d’un marchand [9 pièces, bon état, in 4°] (1775-1784).

II. Affaires diverses : Bouchers admis à vendre sur les marchés ; -Privilège à Nicolas Moy d’ajuster les boisseaux ; -Permissions aux charcutiers de débiter dans leurs boutiques et sur les marchés ; -Règlement pour la vente des tonneaux [on y trouve joint un arrêt du Parlement et un rapport sur le produit des vins] ; Ordonnance concernant la librairie [livres défendus] ; Visite et reconnaissance des foyers des fourneaux des Tanneurs [26 pièces, bon état, in 4°] (1775-1786).


III. Placets et autorisations accordées par les Officiers municipaux à divers particuliers pour l’exercice de leurs professions [21 pièces en 13 dossiers, bon état, in 4°] (1775-1789).


IV. Lettres patentes du Roi portant règlement pour les maîtres et ouvriers dans les Manufactures et dans les Villes ou il y a Communauté d’Arts et Métiers [1 pièce imprimée, bon état, in 4°] (1781).


1775-1789

E dépôt 460/318
Livre journal de la Communauté des Orfèvres comprenant les dépenses faites par la Communauté, les articles de marques et le non des Orfèvres composant cette Communauté [bon état, in 4°].

1759

E dépôt 460/319
Registre contenant les actes d’apprentissage des Orfèvres [bon état, in 4°].

1767-1788

E dépôt 460/320
I. Inventaire des papiers représentés par Hubert de Vendières ci-devant Syndic de la Ville et acceptés par Aubry, son successeur [5 feuillets, bon état, in f°] (1716).


II. Inventaire général des titres et papiers de la Ville de Bar, dressé en exécution de la délibération des Officiers municipaux de l’Hôtel de Ville, 28 novembre 1783 [34 feuillets cotés et paraphés, bon état, in f°, passé aux Manuscrits de la Ville, n° 809, registre cartonné] (1783-1787).


1716-1787

E dépôt 460/321
Voire : plans divers :


I. Plans descriptif de la Ville de Bar autographié : on y voit figuré le Ville haute, etc…[manque] (1617).


II. Plan d’un terrain joignant la rivière au bout de la rue du Sac, dressé par Vignerelle, Arpenteur [bon état] (1731).


III. Plan d’un ordre composite à construire pour second ordre d’Architecture de la Tour de Notre-Dame de Bar, signé par les Maire, syndic, curé de la Ville et les Adjudicataires [bon état] (1731).


IV. Plan topographique des terres et prés appartenant à la ville, dressée par Vignerelle [déchiré en plusieurs endroits] (1732).


V. Plan figuratif de la partie des vignes et terrains situés sur le finage de Bar au-delà de l’eau vers le Nord, avec la contenance par contrée ; le dit plan dressé par Gérard, Arpenteur-Géomètre, en vertu d’une commission de la commune [sur ce plan figurent les grandes friches de la ville] [bon état] (1752).


VI. Plan du cours de l’Ornain dans la Ville de Bar, copié sur l’original qui est déposé aux Archives de la Chambre des Comptes, avec des notes, des observations faites depuis le grand Pont-Neuf jusqu’au Pont Saint-François, par Charles André et Pierre Félix Gérard, Arpenteurs en la Maîtrise des Eaux et Forêts [papier carton, très bon état] (1758).


VII. Plan du près de poste contenant 14 fauchées 40 verges, dépendant des Usages de la Ville de Bar. Y son figurés : les promenades publiques, le canal, la rivière d’Ornain, près, jardins et maisons à divers particuliers, dressé par Gérard, Arpenteur [papier, assez bon état] (1768).


VIII. Plan figuratif de plusieurs héritages, tant terres, près, chenevières, que promenades, appartenant à la Ville de Bar, et dressé par Gérard [fort papier, bon état] (1771).


IX. Plan et coupe de la maison du Sieur Lambert, que la Ville de Bar a acquise pour y loger la Brigade de la Maréchaussées en résidence à Bar, et projet d’établir une caserne, dressé par Hardy, à la requête des Officiers municipaux, d’un côté la rue des Fossés, de l’autre celle des Capucins [fort papier, bon état] (1775).


X. Plan de la rue des Capucins, levé à l’occasion d’un bâtiment construit par le Sieur Barbier, dressé à Nancy [fort papier, bon état] (1775).


XI. Plan topographique des terrains provenant de partie essartée de forêts de haut et petit Juré, à prendre des deux côtés de la tranchée de Combles de part et d’autre de la route de Bar-le-Duc à Saint-Dizier, dressé par Charles François André Thierry, Géomètre, avec un procès-verbal annexé. Sur ce plan sont figurées plusieurs carrières, poteau à 2 bras avec cette inscription : Chemin de l’Hôtel de Ville qui se trouve à la Ville haute ; l’emplacement de la Source dite la fontaine Bourreau dont les eaux vont à la ville haute [fort papier, bon état] (1787).


XII. Plan ou croquis sans date ni signature d’une partie de la Ville de Bar, Marbot, chemins de Resson, de Popey, de Popey à M. M. de Saint-Antoine, la grande rivière, le fossé séparant le près Bonaventure d’avec celui des R. R. P. P. Augustins, le canal, les écluses [papier, assez bon état sans date].


XIII. Plan des vignes, terres et friches de la ville de Bar, depuis la Côte de Beaulieu jusqu’aux Ronds-Pommiers [papier fort, assez bon état sans date].


XIV. Plans ou croquis de la route des Romains [papier fort, assez bon état sans date].


XV. Plan pour la construction d’un tambour dans l’église Notre-Dame [papier fort, médiocre sans date].

Dressé par nous, Maire de la ville de Bar-le-Duc, le présent Inventaire sommaire, exécutions

de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, en date du 25 août 1857.

A Bar le duc, en Mairie, le 1er  Juin 1860

Le Maire,

Signé : Comte de Widranges, Adjoint

Copie conforme, novembre 1951

Le Bibliothécaire Municipal, chargé de la Conservation des Archives Municipales.

E.ROGIE

Dactylographie en 1988-1989, par la Bibliothèque Municipale de Bar-le-Duc
BAR-LE-DUC
E dépôt 460
ARCHIVES MUNICIPALES de BAR – LE - DUC

2ème partie

ARCHIVES MODERNES

LOIS et ACTES du POUVOIR CENTRAL.
ACTES de l’ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE.
BIBLIOTHEQUE ADMINISTRATIVE.
ADMINISTRATION GENERALE de la COMMUNE : conseil municipal, actes de l’administration municipale, administration de la commune, contentieux.
ETAT CIVIL

POPULATION-ECONOMIE SOCIALE-STATISTIQUE : population, commerce et industrie, agriculture, subsistances, statistique général.
Mesures d’exception, travail, conseil des prud’hommes.
CONTRIBUTIONS: impôts directs, impôts extraordinaires, relations avec diverses administrations financières.
AFFAIRES MILITAIRES : recrutement, administrations militaires, garde nationale et sapeurs pompiers, troupes alliées, occupation ennemie-a)1814-1815-b) 1870-1871-c)1914-1918.
POLICE- JUSTICE- HYGIENE PUBLIQUE : police (locale, urbaine, rurale), police générale, justice, répression, hygiène publique et salubrité.
ELECTIONS et PERSONNEL : élections, personnel communal, protocole et distinctions honorifiques.
FINANCES de la COMMUNE : comptabilité, revenus et charges de la commune (Emprunts, octroi, taxes et droits divers, concessions d’eau, permis de chasse).
EDIFICES COMMUNAUX – MONUMENTS et ETABLISSEMENTS PUBLICS : édifices publics, édifices du culte et cimetières, édifices à usage des services d’assistance et de prévoyance, édifices à usage d’enseignement, sciences et arts, édifices divers.
BIENS COMMUNAUX – TERRES- BOIS – EAUX – BIENS NATIONAUX : biens communaux, bois, eaux, propriétés et droits divers, concessions du cimetière, biens nationaux.
TRAVAUX PUBLICS – VOIRIE – ECLAIRAGE PUBLIC – MOYENS DE TRANSPORT et TRAVAUX DIVERS – NAVIGATION et REGIME des EAUX.
CULTES.
ASSISTANCE ET PREVOYANCE : bureaux de bienfaisance, secours d’urgence, oeuvres  charitables, établissements hospitaliers ; hospitalisation, institutions diverses, application des lois d’assistance et de prévoyance.
INSTRUCTION PUBLIQUE – SCIENCES, LETTRES et ARTS, SPORTS et TOURISME.
PIECES NE RENTRANT PAS DANS LES SERIES PRECEDENTES : pièces diverses, périodes de guerre (1870/1871- 1914/1918).
Répertoire
E dépôt 460/322

Proclamations et lettres patentes du Roi.- Correspondance etc…
[93 p assez bon état, in 4°].
1790-1792
E dépôt 460/323
Les cinq codes : (bulletins des lois n°109 bis à 113 bis), [1 vol.cart., assez bon état, in 12].
1816
E dépôt 460/324-329

Bulletins des lois, décrets, [vol cart, assez bon état, in 8°].
1883-1904
324
tome 36 (1883)

325
tome 37 (1884)

326
tome 54 (1901)

327
tome 55 (1902)

328
tome 56 (1903)

329
tome 57 (1904)
E dépôt 460/330
Proclamations, circulaires et instructions, [157 p, bon état, in 4°].
an VIII-1814
ACTES de L’ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE

E dépôt 460/331
Arrêtés. Délibérations. Proclamations du directoire du département, du comité de salut public et du préfet [état médiocre, in 4°].
1790-1815

BIBLIOTHEQUE ADMINISTRATIVE
E dépôt 460/332
Carte de la France suivant la division en départements et districts. [1 feuille sur toile, bon état, pliage in 4°, document coté 104 fi 920 mis sous verre].
1790

E dépôt 460/333
Carte du département de la Meuse, offerte à la municipalité de Bar. [1 feuille sur toile, bon état, pliage in 4°, document coté 104 fi 921 mis sous verre].
1790

E dépôt 460/334

Code civil des Français, [1 vol, cart., bon état, in 4°].
1804

E dépôt 460/335

Code de procédure civile, [1 vol. cart., bon état, in 4°].
1806

E dépôt 460/336-337
Code civil : commentaire théorique et pratique, par Théophile Huc, [assez bon état, in 8°].
1892
336
Tome 1er [1 vol rel]
337
Tome III [1 vol rel]
E dépôt 460/338
Code municipal, annoté par C. Leber et A. de Puibusque, [1 vol. cart, assez bon état, in 8°].
1838

E dépôt 460/339
Les codes de la République Française, par A.-F. Teulet [1 vol. cart, assez bon état, in 8°].
1852

E dépôt 460/340
Des contraventions, des délits et des peines, par E.-M.-M. Miroir, [1 vol. cart, assez bon état, in 8°].

1833
E dépôt 460/341
Code des comptes de gestion (Nancy, Berger-Levrault, 7éme édition). [1 vol. cart, assez bon état, in 8°].

1894
E dépôt 460/342
Code des comptes de gestion (la feuille de titre manque), [1 vol. cart, assez bon état, in 8°].

environ 1880
E dépôt 460/343
Répertoire administratif des maires et conseillers municipaux, [tome VII, 1 vol. cart, état passable, in 8°].

1840-1842
E dépôt 460/344-346
La loi sur les accidents industriels (9 avril 1898), par A. Vassart et Nouvion-Jacquet. [3 vol. cart, assez bon état, in 8°].

1899
E dépôt 460/347
Almanach national (211éme année, Berger-Levrault, Nancy /Paris), [1 vol. br, bon état, in 8°].

1909
E dépôt 460/348-349
Législation charitable, par le Baron Ad. De Watteville. [3 tomes en 2 vol. rel, assez bon état, in 8°].
1790-1863

E dépôt 460/350-357
Bulletin du ministère de l’intérieur : I (1797-1806), II (1807-1815), III (1816-1819), IV (1820-1821), V (1822-1825), VI (1826-1830), VII 3e série (1831-1832), VIII 67e année (1903). [7 vol. cart, + 1 en fasc., état passable, in 8°].
1797-1903
E Dépôt 460/358
L’assistance médicale gratuite (Loi du 15 juillet 1893) Commentaire par Ed.Campagnol. [1 vol. br, mauvais état, in 8°, très incomplet : manquent p 65 à 224].
1894

E dépôt 460/359
Projet de règlement général de police, par E.-M. Miroir. [1 vol. cart, assez bon état, in 12°].
1834

E dépôt 460/360
Procédure administrative, par Crozet, [1 vol. br, assez bon état, in 8°].

1855
E dépôt 460/361
Manuel des maires et secrétaires de mairie, par Peyrard, [1 vol. br, assez bon état, in 8°].
1866
E dépôt 460/362-363
Elections municipales : jurisprudence du conseil d’état, par Marcel Juillet-Saint-Cyr, [2 vol. br, assez bon état, in 8°].

1892-1900
362
2ème édition (1892)
363
5éme  édition (1900)
E dépôt 460/364
Guide électoral pratique, par Ed. Reisser et Gaston Ridel, [1 vol. rel, assez bon état, in 12°].

1901
E dépôt 460/365
La « Mairie pratique », 7ème année, [1 vol. rel, parchemin, assez bon état, in 8°].

1926
E dépôt 460/366
Code manuel pratique des patentes, par T ,. Larade, [1 vol.cart, assez bon état, in 8°].

1859
E dépôt 460/367
Manuel des contributions directes, par Joseph Fiquenel, [1 vol. rel, t, bon état, in 8°].
1859
E dépôt 460/368
Répertoire général des contributions directes, par Lemercier de Jauvelle (4ème édition), [1 vol. rel. t, assez bon état, in 8°].
1885
E dépôt 460/369
Historique de l’hôtel-de-ville : hôtel du Maréchal Oudinot et son jardin d’agrément, par le Lt-Cel l’Huillier, adjoint au maire, [pages, assez bon état, in 4°, 26 exemplaires primitifs et 14 additifs].
1933-1934
E dépôt 460/370-372
Bulletin officiel du ministère de la guerre, [3 vol. rel., assez bon état, in 12°].

1896
E dépôt 460/373
Bulletin officiel du ministère de la guerre : emplois civils et militaires, n° 36, [1 vol. br., assez bon état, in 8°].

1911
E dépôt 460/374
Bulletin officiel du ministère de la guerre : recrutement de l’armée n° 68, [1 vol br., assez bon état, in 8°].

1911
E dépôt 460/375
Réquisitions militaires (2 août 1914), n° 70, [1 vol. br, assez bon état, in 8°].

1914
E dépôt 460/376
Ce que les réservistes et territoriaux doivent connaître, par A. Bacquias, [1 vol br, assez bon état, in 12°].

1909
E dépôt 460/377

Annuaire de l’armée française, [1 vol. rel, t, bon état, in 12°].
1873
E dépôt 460/378
Commentaire des lois nouvelles et décrets, [1 vol. rel, bon état, in 4°].

1910
E dépôt 460/379
Traité théorique et pratique des manufactures et ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, par Marcinal, [1 vol. br, état médiocre, in 8°, incomplet : manquent les pages 65 à 80, et titre incomplet].

1887
E dépôt 460/380
Législation sur les logements insalubres et traité pratique, par G. Jourdan, [1 vol. br, bon état, in 8°].

1900
E dépôt 460/381
Pouvoirs des maires en matière de salubrité des habitations, par G. Jourdan, [1 vol. br, état passable, in 12°].

1900
E dépôt 460/382
Question des octrois et décentralisation municipale .Congrès des maires, rapport de H. Beauchet, [1 vol. br, assez bon état, in 8°].

1907
E dépôt 460/383
Ville de Dijon : la suppression des octrois, [1 vol. br, état passable, in 8°, pas de couverture de tête].

1892
E dépôt 460/384
Cimetières de l’avenir : système F. Coupry fils, architecte à Nantes, [1 brochure, état passable, in 8°, pas de couverture en tête, ni titre].

1892
E dépôt 460/385-404
Musée social : I (1896-1898 A), II (1896-1898 B), III (1899), IV (1900), V (1901), VI et VII (1902), VIII (1903), IX (1904), X et XI (1905), XII et XIII (1906), XIV et XV (1907), XVI et XVII (1908), XVIII et XIX (1909), XX (1910), [20 vol. rel. Sauf 1 en fasc, assez bon état, 5 in 4°, 14 in 8°, 1 en fasc].

1896-1910
E dépôt 460/405-412
Le Juge de paix : I (1842), II (1843), III (1844), IV (1845), VI (1846), VII (1847), VIII (1851), [5 vol. Br + 3 en fasc., état passable, in 8°].

1842-1848 et 1851
ADMINISTRATION GENERALE de la COMMUNE
CONSEIL MUNICIPAL
E dépôt 460/413*
Sommaire des délibérations : des copies en ont été faites sous les titres : explorations.
-en 1860 par Bellot-Herment, Ms 139 (de 1560 à 1789).
-en 1868 par Bonnabelle (1622 à 1790), Ms 214, 3 vol.
-en 1883 par Konarski de (1622 à 1766), Ms 242, 243 et 244, [reg .rel.dos parchemin, voir les copies rangées aux manuscrits] 
1560-1790
E dépôt 460/414-415

Délibérations, [reg. cart., état passable, in 4°].
1790-1795

414*
1790-1793

415*
1794-1795 [pour 1794, voir D 212]

E dépôt 460/416*
Actes, arrêtés et délibérations de l’administration municipale du 6 novembre 1795 au 21 mai 1800 [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].
1795-1800
E dépôt 460/417-428

Registres des délibérations.
1800-1853
417*
1800-1807 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
418*
1808-1809 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
419*
1809-1815 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
420*
1815-1817 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
421*
1817-1821 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
422*
1821-1827 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
423*
1827-1830 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
424*
1830-1835 [reg. rel. t, bon état, in f°]
425*
1835-1838 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
426*
1838-1842 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
427*
1842-1847 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
428*
1847-1853 [reg. rel. t, bon état, in 4°]
E dépôt 460/429
Tables des délibérations du conseil municipal, [4 cahiers, assez bon état, in 4°].
1838-1861

E dépôt 460/430-434

Délibérations :
1885-1924

430
1885-1888 [18 pièces, état passable, in 4°, avec bordereau]
431
1897-1900 [état passable, in 4°] divers pièces
432
1912-1917 [état passable, in 4°] divers pièces
433
1923 [état passable, in 4°]
434
1924 [état passable, in 4°]
ACTES de L’ADMINISTRATION MUNICIPALE

E dépôt 460/435*
Registre du bureau de la municipalité, (arrêtés et autres actes) du 29 mars 1790 au 14 août 1793 [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].
1790-1793

E dépôt 460/436*
Délibérations du Conseil Général de la mairie du 6 mars 1790 au 28 Fructidor an II [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].
1790-an II

E dépôt 460/437*
Délibérations du Conseil Général de la mairie du 3 mai 1791 au 4 septembre 1791 [1 reg. papier, assez bon état, in 4°].
1791

E dépôt 460/438*
Registre du bureau de la municipalité (actes divers) de 1793 au 27 mai 1795 [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].
1793-1795

E dépôt 460/439*
Arrêtés et autres actes du 26 vendémiaire an VI au 12 fructidor an IX, [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].
an VI-IX
E dépôt 460/440-443

Arrêtés : [reg. cart, assez bon état, in 4°].

1799-1851
440*
1799-1803

441*
1803-1817 (du 14 nivôse an XII au 1er novembre 1817)

442*
1818-1838

443*
1838-1851
E dépôt 460/444*
Répertoire des actes de la mairie soumis à l’enregistrement du 28 décembre 1798 au 7 juillet 1811, [assez bon état, in 4°].

1798-1811
E dépôt 460/445*
Registre d’annotation des lois  et arrêtés, du 2 frimaire an IV à l’an VI, [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].

an IV-VI
E dépôt 460/446*
Registre des pétitions reçues au secrétariat, et des décisions rendues, (avec table), [1 reg. cart, assez bon état, in f°].
an V- an VII

E dépôt 460/447*
Registre des pétitions reçues au secrétariat, et des décisions, [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].

an VI-1810
E dépôt 460/448*

Correspondance générale, [1 reg. papier, assez bon état, in f°].

1792
E dépôt 460/449-452

Correspondance générale, [reg. cart, bon état, in 4°].

1796-1807
449*
1796-1797
450*
1797-1800
451*
1801-1802

452*
1802-1807

E dépôt 460/453
Correspondance concernant particulièrement le service des armées, l’emprunt forcé, et instructions générales sur l’administration, [assez bon état, in 4°].

1791-1793
E dépôt 460/454
Correspondance, arrêtés, proclamations, réquisitions, etc, [assez bon état, in 4°].

an V à VIII
E dépôt 460/455-458

Correspondance, [reg. br bon état, in 4°].

1802-1853
455*
5 registres (1802-1813)

456*
6 registres (1814-1837

457*
4 registres (1837-1841)

458*
4 registres (1843-1853)

E dépôt 460/459-466

Correspondance, [reg rel t assez bon état, in 4°].

1853-1897
459*
1853-1857

460*
1857-1858

461*
1859-1862

462*
1862-1868

463*
1869-1878

464*
1878-1882

465*
1882-1887

466*
1887-1897

E dépôt 460/467*

Registre d’annotations, [1 reg. rel. t. bon état, in f°].

1833-1837
E dépôt 460/468-469

Registres d’ordre, [reg. rel. t, bon état, in f°].

1838-1844
468*
1838-1840
469*
1841-1844
E dépôt 460/470-475

Registres d’annotations, [reg. rel. t, bon état, in f°].

1844-1866
470*
1844-1847
471*
1848-1854
472*
1854-1856

473*
1856-1861
474*
1861-1863
475*
1863-1866
E dépôt 460/476-478

Registres d’ordre, [reg rel t, bon état, in f°].

1863-1872
476*
1863-1866
477*
1866-1868

478*
1868-1872 [avec une page de 1882]

E dépôt 460/479*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 4ème quartier, bourgeois, [1 reg. cart, état médiocre, in f°].

1841
E dépôt 460/480*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 9ème quartier, Lacour-Saulnier, [1 reg. cart, état passable, in f°].
1841

E dépôt 460/481*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 12ème quartier, Em. Mayeur, [1 reg. cart, état médiocre, in f°].

1841
E dépôt 460/482*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 13ème quartier, Chastel, [1 reg. cart, état passable, in f°].

1841
E dépôt 460/483*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 16ème quartier, Adam Minette, [1 reg. cart, état médiocre, in f°].

1841
E dépôt 460/484*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 17ème quartier, Norgain, [1 reg. cart, état passable, in f°].

1841

E dépôt 460/485*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 18ème quartier, Oudin, [1 reg. cart, état passable, in f°].

1841
E dépôt 460/486*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 22ème quartier, Oudet, [1 reg. cart, état passable, in f°]

1841
E dépôt 460/487*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 24ème quartier, Huquet, [1 reg. cart, état passable, in f°].

1841
E dépôt 460/488*
Registre d’ordre de commissaire de quartier : 25ème quartier, Servais, [1 reg. cart, état passable, in f°].

1841
E dépôt 460/489*
Répertoires des actes soumis à l’enregistrement (1811 à 1864), (1864 à 1872), (1872-1899),[4 reg réunis, assez bon état, in 4°].

1811-1899
E dépôt 460/490
Correspondance et notes diverses, de 1868 à 1880 (1 liasse), correspondance, dates diverses (1 liasse), correspondance, du 8 janvier 1932 au 31 décembre 1935 (1 liasse), correspondance, année 1938 (3 cahiers réunis en 1 liasse), [4 liasses réunies, assez bon état, in 4°].

1868-1938
E dépôt 460/491
Gravures de divers points de la ville : école normale d’institutrices. Eglise Saint-Etienne : façade, le Mausolée, le christ et les 2 larrons. Le canal des usines. La porte de la couronne. Rue du Bourg. Maréchal Oudinot. Café des oiseaux.-Rue entre-deux-ponts.-Parc de l’hôtel-de-ville.- Porte du château. Boulevard de la Rochelle.- L’Ornain, vu du pont Notre-Dame .Cour du lycée, [15 feuilles, assez bon état, in 4°, cote en 104 fi].

19ème siècle

ADMINISTRATION de la COMMUNE

E dépôt 460/492
Comité de surveillance révolutionnaire : I. Affaires divers.-II. Nomination à diverses fonctions administratives, faites par les représentants du peuple.-III. Correspondance diverse.- IV Arrêtés divers des représentants du peuple.-V. Procès-verbaux et autres actes, [5 dossiers réunis, bon état, in 4°].
an II-an III
E dépôt 460/493*
Inventaire des archives antérieures à 1790: 2 exemplaires, [1 reg. cart, 1 reg. papier, assez bon état, in f°].
1860
E dépôt 460/494
Affaires municipales : tir au fusil de chasse, [22 dossiers, assez bon état, in 4°].
1865
E dépôt 460/495
Mémoire historique et statistique sur la ville de Bar-le-Duc, [8 dossiers, bon état, in 4°].
1819
E dépôt 460/496*

Recueil d’éphémérides barrisiens, [1 reg. rel. t., bon état, in 4°].
1860
E dépôt 460/497*
Inventaire des objets mobiliers : 1 registre papier (1850-1884)+ 1 reg. papier (1850-1888), [2.reg, état passable, in 4°].

1850-1888
E dépôt 460/498
Inventaire du mobilier de la mairie, [7 dossiers ou pièces, état passable, in 4°].

an V-1887

E dépôt 460/499*
Enregistrement de lettres et pétitions, [1 reg. cart., état passable, in f°].
1889-1905
E dépôt 460/500

Pétitions, [60 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1897-1922

E dépôt 460/501
Commissions municipales : (1904 à 1929), vœux pour la création d’un bulletin municipal : (1897 et 1900), vœux pour la création d’un registre résumant en un tableau les vœux et propositions adoptés par le conseil municipal : (1901, 1908, 1919), vœux pour publication du compte-rendu des séances du conseil municipal : (1903), stations d’annonces publiques au tambour : (1904), vœux de M. Pouchoulin pour que l’heure des séances du conseil municipal soit à la portée du public : (1904), 
achat d’insignes pour les conseillers municipaux : (1904), notes relatives aux armoiries de la ville : (1890) 2 feuilles, (1903) 2 feuilles, adhésion au congrès des maires à Paris : (1908), vœux de M. L’Huillier pour l’établissement des inventaires d’immeubles et des mobiliers des divers établissements : (1912), 
bienfaiteurs de la ville : Mme Poriquet-Varin (1893) ,M.Verbois (1908), délimitation des territoires de Bar-le-Duc et Savonnières-devant-Bar, au droit de la propriété des établissements Kullmann : (1908), [18 dossiers, bon état, in 4°].
1890-1929

E dépôt 460/502

Bulletin municipal, du n° 1 au n° 33 et dossier de proposition, 
[34 dossiers, bon état, in 4°].
1931-1934, 1951
E dépôt 460/503
Adjudications de fournitures d’impressions, [1 cahier, état passable, in 4°].
1892-1896
E dépôt 460/504
Rapports d’inspection des archives et correspondance, 
[16 dossiers, assez bon état, in 4°].
1858-1888

E dépôt 460/505

Contentieux : procès, affaires Andreux.
1854-1858

E dépôt 460/506
Contentieux : roulement entre les avoués pour étudier les affaires contentieuses municipales (1901), roulement entre les notaires et huissiers (1901), désignation de M. Adam, le roulement n’étant pas conforme au règlement des notaires (1906).
1901 et 1906

ETAT CIVIL

E dépôt 460/507*
Registre des baptêmes, mariages et sépultures de la paroisse St Etienne, du (21 octobre 1792 au 6 avril 1793), [1 reg. papier, bon état, in f°].
1792-1793
E dépôt 460/508*
Baptêmes, mariages et enterrements des paroissiens de St-Antoine, du (21 octobre 1792 au 6 avril 1793), [1 reg. rel, bon état, in f°].
1792-1793
E dépôt 460/509*
Naissances, mariages et décès de la ville de Bar, du (2 janvier 1793 au 7 nivôse an II), avec table à la fin, [1 reg ½ rel , bon état, in f°].
1793-an II
E dépôt 460/510*
Naissances, du (24 nivôse an II au 5ème jour complémentaire dit sans-culottide de l’an II).- Mariages, du (28 ventôse an II au 3ème jour complémentaire de la 2ème année républicaine), avec tables.-Décès, du (7 nivôse au 3ème jour complémentaire de la 2ème année républicaine), [1 reg ½ rel, bon état, in f°].
an II

E dépôt 460/511*
Naissances, mariages et décès, du (1er vendémiaire an III 22 sept.1794 au 6 ème jour complémentaire de l’an III 21 sept. 1795), avec tables, [1 reg. ½ rel, bon état, in f°].
an III

E dépôt 460/512*
Naissances, mariages et décès, du (1er vendémiaire an IV sept. 1795 au 5ème jour complémentaire an IV 21 sept. 1796), avec tables, [1 reg ½ rel, bon état, in f°].
an IV
E dépôt 460/513*
Naissances, mariages et décès, du (22 septembre 1796 au 21 septembre1797), avec tables, [1 reg. ½ rel., assez bon état, in f°].
an V
E dépôt 460/514*
Naissances, mariages et décès, du (22 septembre 1797 au 21 septembre 1798), avec tables, [1 reg. ½ rel., bon état, in f°].
an VI
E dépôt 460/515*
Naissances, mariages et décès, du (22 septembre 1798 au 21 septembre 1799), avec tables, [1 reg. ½ rel., bon état, in f°].
an VII
E dépôt 460/516*
Naissances, mariages et décès, du (22 septembre 1799 au 21 septembre 1800), avec tables, [1 reg. ½ rel., bon état, in 4°].
an VIII
E dépôt 460/517-518

Publications de mariages, [reg. ½ rel, bon état, in f°].

1793-1802

517*
du 1er janvier 1793 à l’an VI de la République (1793-1798)
518*
de l’an VII à l’an X-(1798-1802)
E dépôt 460/519
Inventaire des registres de naissances, mariages et décès entre les mains des curés des paroisses de la ville (19 octobre 1792), inventaire des livres et papiers dépendant de la cure de Notre-Dame (28 juin 1793), inventaire des papiers de l’administration municipale adressés à M. le Préfet, (7 fructidor an VIII), [4 cahiers papier, assez bon état, in 8°, réunis en une liasse cart].
1792-an VIII
E dépôt 460/520-534

Publications de mariage : reg. rel. t.
1864-1929
520*
1864-1868 [assez bon état, in f°]
521*
1868-1873 [assez bon état, in f°]
522*
1873-1876 [assez bon état, in f°]
523*
1876-1882 [assez bon état, in f°]
524*
1882-1887 [assez bon état, in f°]
525*
1887-1891 [assez bon état, in f°
526*
1891-1895 [assez bon état, in f°]
527*
1895-1900 [état passable, in f°]
528*
1900-1905 [assez bon état, in f°]
529*
1905-1909 [état passable, in f°]]

530*
1909-1913 [état passable, in 4°]
531*
1913-1919 [assez bon état, in 4°]
532*
1920-1922 [assez bon état, in 4°]
533*
1922-1925[assez bon état, in 4°]
534*
1925-avril 1929 [assez bon état, in 4°]
E dépôt 460/535
Relevé des actes de l’état civil : I (1818 à 1839), II (1840 à 1843), III (1844 à 1849), IV (1850 à 1852), [4 cahiers, bon état, in 4°].
1818-1852
E dépôt 460/536
Certificats de visite après décès, classés par mois, [40 cahiers, état médiocre, in 8°, incomplet et détériorés].
1914-1920

E dépôt 460/537-541
Fiches relatives à la mention « Mort pour la France », à faire figurer sur les actes de décès de militaires inscrits sur les registres de Bar-le-Duc : un paquet de fiches collectives, et 16 paquets, n° 200 à 1799+ 1 paquet faisant double emploi (1914), 
un paquet de fiches collectives et 10 paquets, n° 1 à 2099 (manquent 300 à 399)+ fiches négatives (1915), un paquet pour (1916), 2 liasses cartonnées portant de (1914 à 1918).
1914 et 1918
E dépôt 460/542
Actes de décès reçus pour transcriptions sur les registres de Bar-le-Duc : (1906-1907-1908 ; 1911 à 1913 ; 1914 ; 1915 ; 1916 ; 1914 à 1918), [6 dossiers, assez bon état, in 8°].
1906-1918
E dépôt 460/543
Naturalisations, réintégrations : (1887; 1892 à 1896 ; 1898 à 1906).[13 dossiers, assez bon état, in 4°].
1887-1906

E dépôt 460/544-545
Inscription des actes d’état civil ayant donné droit à perception des droits  d’expédition, [2 reg cart, assez bon état, in f°].
1829-1862

544*
1829-1844

545*
1844-1862

E dépôt 460/546*
Inscription des actes d’état civil et administratifs ayant donné droit à perception des droits des droits d’expédition, [1 reg. cart,  assez bon état, in 4°].
1882-1900

E dépôt 460/547
Projet de création d’une inspection médicale des décès, [2 pièces, état passable, in 8°].

1880

E dépôt 460/548
Déclarations de naissances faites par les sages-femmes : (1909, 1914, 1915, 1917, 1918) un paquet par année, [5 dossiers, état passable, in 8°].
1909-1918

E dépôt 460/549*
Extraits des publications de l’état civil faites dans les journaux locaux, de (février 1884  à sept 1910), [1 reg, assez bon état, in f°].
1884-1910
E dépôt 460/550
Dispense d’alliance (Hutin-Fiaux).- (16 juillet 1833 ) avec gros cachet cire vert Louis Philippe, [1 parchemin + cachet, assez bon état, in plano., dépôt mairie mars 1963].
1833

E dépôt 460/551-632

Registres  d’état civil : N.M.D.

an IX-1882

551*
An IX

552*
An X

553*
An XI

554*
XII

555*
XIII

556*
1806

557*
1807

558*
1808

559*
1809

560*
1810

561*
1811

562*
1812

563*
1813

564*
1814

565*
1815

566*
1816

567*
1817

568*
1818

569*
1819

570*
1820

571*
1821

572*
1822

573*
1823

574*
1824

575*
1825

576*
1826

577*
1827

578*
1828

579*
1829

580*
1830

581*
1831

582*
1832

583*
1833
584*
1834

585*
1835

586*
1836

587*
1837

588*
1838

589*
1839

590*
1840

591*
1841

592*
1842

593*
1843

594*
1844

595*
1845

596*
1846

597*
1847

598*
1848

599*
1849

600*
1850

601*
1851

602*
1852

603*
1853

604*
1854

605*
1855

606*
1856

607*
1857

608*
1858
609*
1859

610*
1860
611*
1861
612*
1862
613*
1863
614*
1864
615*
1865
616*
1866
617*
1867
618*
1868
619*
1869
620*
1870
621*
1871
622*
1872
623*
1873
624*
1874
625*
1875
626*
1876

627*
1877

628*
1878

629*
1879
630*
1880
631*
1881
632*
1882
E dépôt 460/633-641

Tables décennales.

1792-1882
633
1792-1802

634
1802-1812

635
1813-1822

636
1823-1832

637
1833-1842

638
1843-1852

639
1853-1862

640
1863-1872

641
1873-1882
E dépôt 460/642-656
Hospice civil de Bar-le-Duc ; déclarations de décès et visites après décès.
1909-1922

642
1909
643
1913
644
Janvier-octobre 1914
645
Novembre-décembre 1914
646
Janvier-mars 1915
647
Avril-juillet 1915
648
Aout-décembre 1915
649
Janvier-juin 1916
650
Juillet-décembre 1916
651
1917
652
1918
653
1919
654
1920

655
1921

656
1922

POPULATION-ECONOMIE SOCIALE-STATISTIQUE
POPULATION
E dépôt 460/657-668
Recensement de la population.
1802-1866
657*
1802 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
658*
1803 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
659*
1805 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
660*
1820 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
661*
1831 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
662*
1836 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
663*
1841 [reg ½ rel parch, assez bon état, in f°]
664*
1846 [reg ½ rel cham, assez bon état, in f°]
665*
1851 [reg ½ rel cham, assez bon état, in f°]
666*
1856 [reg rel t , assez bon état, in f°]
667*
1861 [reg rel t , assez bon état, in f°]
668*
1866 [reg ½ rel cham, assez bon état, in f°]
E dépôt 460/669

Dénombrements de (1846, 1851, 1856, 1866, 1872, 1876, 1881,

1886, 1891, 1896, et 1 pièce de 1901 et de 1906), [13 dossiers, état passable, in f°].
1846-1906

E dépôt 460/670-673

Dénombrement de la population, [dossiers état passable, in 4°].
1911-1931

670
1911

671
1921

672
1926

673
1931

E dépôt 460/674

Mouvement de la population, [1 dossier, état passable, in f°].
1806-1906

E dépôt 460/675-688

Recensement de la population : listes.
1881-1962

675*
1881
676*
1886
677*
1891
678*
1896
679*
1901
680*
1906
681*
1911
682*
1921
683*
1926
684*
1931
685*
1936

686*
1946

687*
1954

688*
1962

COMMERCE et INDUSTRIE

E dépôt 460/689
Chambre consultative des Arts et Manufactures de la ville de Bar : I. ordonnances et circulaires : (an VI à 1842), II. situation des fabriques et manufactures.- Notices remises par les fabricants.- Salaires.- Grèves : (an VI à 1851), III. affaires diverses : (an VIII à 1859), IV. procès -verbaux d’élections.- Listes des notables : (an XII à 1853), [4 dossiers réunis, assez bon état, in 4°].
an VI-1859

E dépôt 460/690

Pièces relatives aux usines, [1 dossier, état passable, in 4°].
an XI-1840
E dépôt 460/691
Usines : circulaires, placards, [11 dossiers, mauvais état, in 4°, bordereaux].
1841-1857
E dépôt 460/692
Commerce et industrie : affaires diverses (1826-1884), déclaration d’exploitation de carrière (1884), [30 pièces + 1 pièce, assez bon état, in 4°, bordereau].
1826-1884
E dépôt 460/693
Crise industrielle : affaires diverses, [4 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1861-1864
E dépôt 460/694
Brevets d’invention de (1864 à 1880), dépôt de dessins et modèles de fabriques, (1875 à 1884 et 1901), [assez bon état, in 4°].
1864-1901
E dépôt 460/695

Statistique industrielle, [assez bon état, in 4°].
1857-1895
E dépôt 460/696
Concours d’apprentis (1902 et 1903) + brochure sur l’institution des concours (1900), [2 dossiers, assez bon état, in 4°].
1900-1903
E dépôt 460/697-699

Concours d’apprentis.

1904-1911
697
1904-1905 [dossier, assez bon état, in 4°]
698
1906-1908 [dossier, assez bon état, in 4°]
699
1909-1911 [dossier, état passable, in 4°]
E dépôt 460/700

Nouvelles industries : publicité, [1 dossier, état passable, in f°].
1901

E dépôt 460/701
Exposition industrielles : (1806 à 1839 +1841 + 1902), [état passable, in 4°].
1806-1902

E dépôt 460/702
Concours de 1880 : exposition industrielle et commerciale, [1 dossier, assez bon état, in 4°].
1880
E dépôt 460/703
Exposition universelle de (1867): établissements pouvant avoir droit à des récompenses, [4 dossiers, assez bon état, in 4°].
Exposition universelle de Lyon en (1872), exposition universelle de (1878), exposition universelle de (1889).
1867-1889

E dépôt 460/704
Exposition universelle de (1900): statistique, sous-comité et délégations ouvrières, diverses pièces relatives à l’exposition,
[état passable, in 4°].
1900
E dépôt 460/705
Exposition internationale de Liège(1904), appel du comité de la Meuse, exposition internationale urbaine de Lyon (1914), exposition internationale de Paris, (1937), voyages à prix réduit, [2 dossiers + 2 pièces, état passable, in 4°].
1904-1937
E dépôt 460/706
Conférence d’un représentant du comité de défense des intérêts nationaux (1901), institut W.Schimmelpflenge relatif aux transactions commerciales (1901), projet national de colonisation et d’exportation (1899-1901), [4 pièces, état passable, in 4°].
1899-1901

E dépôt 460/707
Tribunal de commerce : élections et révisions, [état passable, in 4°].
1807-1861

E dépôt 460/708

Tribunal de commerce : élections, [état passable, in 4°].
1810-1881

E dépôt 460/709
Tribunal et chambre de commerce : renouvellements, [24 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1854-1881
E dépôt 460/710-711

Chambre de commerce : élections, [état passable, in 4°].
1874-1896
710
1874-1896
711
1882-1896

E dépôt 460/712-713

Tribunal de commerce : révision des listes, [état passable, in f°].
1884-1902
712
1884-1896
713
1897-1902

E dépôt 460/714-717

Tribunal et chambre de commerce, [état passable, in f°].
1903-1935
714
1903-1909
715
1909-1922

716
1922-1928

717
1929-1935

E dépôt 460/718
Tribunal et chambre de commerce : révision des listes, affiches de (1886 à 1897), listes de (1892 à 1895), [état passable, in 4°].
1886-1897

E dépôt 460/719
Chambre de commerce : création d’une gare d’eau, création d’un hôtel pour les services, [assez bon état, in 4°].
1918-1919

AGRICULTURE

E dépôt 460/720
Agriculture : affaires diverses, [22 dossiers et feuillets, état passable, in 4°].
1781-1866
E dépôt 460/721-723
Déclarations des boissons pour les quantités existantes, [reg cuir, état passable, in f°].
an XII-an XIII

721*
an XII

722*
an XIII
723*
an XIII [reg cart supplément]
E dépôt 460/724

Concours régional agricole et concours de musique.

1864
E dépôt 460/725
Exposition nationale régionale agricole de Rouen (1884), exposition nationale de cidres et poirés de Paris (1888), [2 dossiers, assez bon état, in 4°].
1884 et 1888
E dépôt 460/726

Concours régional agricole, [assez bon état, in 4°].
1880
E dépôt 460/727
Défrichement de bois (1855 à 1889), sylviculture (1897), culture du tabac (1876 à 1878), viticulture (1893-1901), vaine pâture (1890), courses de chevaux (1897-1899), colombiers et ruchers (1890), société d’agriculture de la Meuse : exposition (1895), annuaire (1896), récompense (1901), société horticole de Bar-le-Duc : expositions, subventions, correspondance, (1897-1921), confection de la carte agronomique départementale (1907), destruction des vipères (1865), destruction des sangliers (1917), [14 dossiers et pièces, état passable, in 4°].
1855-1921

E dépôt 460/728
Statistique agricole.- Affaires diverses, [9 dossiers, état passable, in f°].
1879-1920
E dépôt 460/729
Statistique agricole.- Station d’étalons.- Affaires diverses, 
[15 dossiers, assez bon état, in f°, bordereau].
1901-1921
E dépôt 460/730

Statistique sanitaire, [14 dossiers, état passable, in f°].
1899-1906

E dépôt 460/731
Bulletins météorologiques (1871-1875), météorologie : notes diverses (1867-1914), [état passable, in f°].
1867-1914

SUBSISTANCES

E dépôt 460/732

Foires : affaires diverses (an VI à 1897) et (1911), foires de Mai, 
antérieures à (1905 et de 1905 à 1914), [assez bon état, in 4°].
an VI-1914
E dépôt 460/733

Subsistances : affaires diverses, [assez bon état, in 4°].
1790-1856
E dépôt 460/734-735

Comité des subsistances, [assez bon état, in 4°].
an III-1836

734
an III
735
an III-1836
E dépôt 460/736
Ordonnances, règlements et arrêtés relatifs aux abattoirs et viandes de boucherie.
an XII-1857
E dépôt 460/737-738

Mercuriales : [reg ½ rel parh, assez bon état, in 4°].
an III-1834

737*
Fructidor an III-1816 
738*
1817-1834
E dépôt 460/739-742

Mercuriales, [reg ½ rel parh, assez bon état, in f°].
1835-1879

739*
1835-1844

740*
1845-1854

741*
1855-1864

742*
1865-1879
E dépôt 460/743

Mercuriales, affaires diverses, [état passable, in 4°].
1857-1866

E dépôt 460/744

Mercuriales, états de renseignements, [état passable, in 4°].
1867-1872
E dépôt 460/745

Mercuriales, [état passable, in f°].
1876-1885

E dépôt 460/746-747

Mercuriales, [état passable, in 4°].
1886-1903
746
1886-1896

747
1889-1903
E dépôt 460/748

Mercuriales, taxe du pain, [état passable, in f°].
1899-1910
E dépôt 460/749

Marchés et subsistances : halle aux grains, [état passable, in 4°].
1816-1860

E dépôt 460/750
Subsistances, correspondance relative aux mercuriales, [état passable, in 4°].
1812-1856
E dépôt 460/751
Subsistances, boulangers- Syndics- Poids des grains, [état passable, in 4°].
1817-1856

E dépôt 460/752
Subsistances, approvisionnement des boulangers, [état passable, in 4°].
1812-1856
E dépôt 460/753

Subsistances, affaires diverses, [état passable, in 4°].
1816-1856
E dépôt 460/754

Marchés, [état passable, in 4°].
1807-1896

E dépôt 460/755-756

Marchés et subsistances, boulangerie.

1830-1909

755
1830-1861 [état passable, in f°]
756
1862-1909 [état médiocre, in 4°]
E dépôt 460/757
Marchés et subsistances : (1857 à 1895), marchés et subsistances : boulangerie (1838-1897), farines (1847-1897), viandes (1892-1893), société coopérative de consommation de L’Est, à Bar-le-Duc (1 feuille 1908), [état passable, in 4°].
1857-1908

E dépôt 460/758*
Subsistances, approvisionnement en denrées alimentaires, [1 reg ½ rel t, assez bon état, in f°].
1847-1853

E dépôt 460/759
Marché aux bestiaux: 1°/ (1892 à 1897); 2°/ (1902 à 1908), [2 dossiers, état passable, in 4°].
1892-1908
E dépôt 460/760

Poids des grains, [15 dossiers, état passable, in 4°].
1882-1896

E dépôt 460/761

Ravitaillement, [22 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1915-1920
STATISTIQUE GENERALE
E dépôt 460/762-763

Statistique: affaires diverses:[dossiers, état passable, in 4°].
1790-1846

762
1790-1846
763
l’an III à 1809
E dépôt 460/764
Statistiques diverses de (1835 à 1856): consommation de la ville et salaires journaliers, consommation de la viande, consommation de la houille et du fer, état des récoltes en grains et autres farineux, tableaux statistiques divers, [5 dossiers, état passable, in 4°].
1835-1856
E dépôt 460/765

Statistique des concours régionaux, [état passable, in 4°].
1841-1857
E dépôt 460/766-768

Concours régional: divers, [état passable, in 4°].
1880-1891

766
1880
767
1891 [1 reg. et 3 dossiers]
768
1891

E dépôt 460/769
Catalogue de l’exposition géographique et ethnographique de Bar-le-Duc, [1 brochure, bon état, in 8°].
1883
MESURES D’EXCEPTION

E dépôt 460/770
Retrait des monnaies divisionnaires Italiennes, [2 feuillets, assez bon état, in 4°].
1894
TRAVAIL

E dépôt 460/771
Travail des femmes et des enfants dans l’industrie (1877-1897), travail des femmes et des filles mineures : règlements (1875-1900), bureau de placement de garçons boulangers(1886), bureau de placement divers: enquête du ministère(1904), salaire des ouvriers(1921), [19 pièces + 8 pièces + 3 feuillets + 3 feuillets + 8 feuillets, état passable, in 4°].
1877-1921

E dépôt 460/772
Livrets de travail: I. de colporteur (1816), II. de domestique (1815-1816), III d’ouvrier d’usine (1911-1913), IV. de compagnonnage, texte allemand, Sarre (1817), [4 brochures, état passable, in 12°].
1815-1913
E dépôt 460/773
Repos hebdomadaire: exécution de la loi du 13 juillet 1906, [assez bon état, in 4°].
1906
CONSEIL DES PRUDHOMMES
E dépôt 460/774*
Registre contenant les noms des fabricants de la ville et des ouvriers employés par eux, [1 reg br, état passable, in f°].
1814
E dépôt 460/775*
Registre contenant les noms des ouvriers ayant reçu des livrets, 
[1 reg. cart., état passable, in f°].
1822-1834

E dépôt 460/776
Législation et règlements d’ateliers : divers (1835 à 1873) (1846 à 1876) (1866 à 1896), [état passable, in 4°].
1835-1896

E dépôt 460/777
Affaires diverses : I. (1868 à 1884 ), II. (1880 à 1885 ), III. (1885 à 1888), [état passable, in 4°].
1868-1888

E dépôt 460/778
Jugements, travaux, circulaires et instructions, [état passable, in 4°].
1893-1907
E dépôt 460/779

Pièces relatives à des jugements :
I de 1868 à 1884
II. de 1896 à 1912
1868-1912
E dépôt 460/780*

Conseil des prudhommes : séances, 
[1 reg. rel. t., assez bon état, in f°]
1869-1910
E dépôt 460/781*
Conseil des prudhommes : élections, nominations, [assez bon état, in 4°].
1815-1863
E dépôt 460/782*

Conseil des prudhommes : élections, [état passable, in 4°].
1865-1883

E dépôt 460/783-784
Conseil des prudhommes : élections et installations.
1877-1912

783*
1877-1897 [état passable, in 4°]

784
1898-1912 [état passable, in f°]
E dépôt 460/785-786
Conseil des prudhommes : listes électorales, [état passable, in 4°].
1865-1931

785
1865-1896

786
1923-1931

E dépôt 460/787
Conseil des prudhommes : affaires diverses, [état médiocre, in 4°, bordereau].
1815-1868

E dépôt 460/788-792
Conseil des prudhommes : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1815-1909

788
1815-1895

789
1893-1902

790
1895-1902

791
1903-1906

792
1907-1909
E dépôt 460/793
Conseil des prudhommes : élections, installations, affaires diverses, [état passable, in 4°].
1912-1913
E dépôt 460/794
Conseil des prudhommes : règlement intérieur, [2 exemplaires, bon état, in 8°].
1912
E dépôt 460/795
Conseil des prudhommes : extension de juridiction, [assez bon état, in 4°].
1832-1886

CONTRIBUTIONS
I. IMPOTS DIRECTS
II. IMPOTS EXTRAORDINAIRES
III. RELATIONS DE LA COMMUNE
AVEC DIVERSES ADMINISTRATIONS FINANCIERES
IMPOTS DIRECTS
E dépôt 460/796-799
Matrices perpétuelles des propriétés foncières, établies par sections, [ 4 cahiers, assez bon état, in f°].
1790

E dépôt 460/800
Rôles de corvée et de taille tirée de l’imposition principale sur les citoyens de la ville et faubourgs divisés en 4 quartiers, [7 cahiers, assez bon état, in f°].
1790
E dépôt 460/801

Affaires diverses, [état médiocre, in 4°].
an IV-1822
E dépôt 460/802-807
Rôles matrices de la contribution foncière, divisés en 6 sections.
[6 reg. cart., assez bon état, in f°]
1791
E dépôt 460/808-816

Rôles de la contribution mobilière et des patentes, 
[8 cahiers, assez bon état, in f°].
1791
E dépôt 460/817-822

Matrices de rôles établies en double et par section de paroisse, 
[6 reg. cart., assez bon état, in f°].
1792
E dépôt 460/823
Rôles des contributions foncière et mobilière des 3 paroisses ou sections, et des forains, [9 cahiers br., assez bon état, in f°].
1792
E dépôt 460/824
Matrice de rôle pour la contribution foncière des 3 sections ou paroisses, [3 cahiers cart., assez bon état, in f°].
1792

E dépôt 460/825
Délimitation et abornement du finage. arrêté des consuls, etc, 
[assez bon état, in 4°].
1790-1808
E dépôt 460/826-828
Procès-verbaux des commissaires et experts pour estimer la valeur locative des habitations, boutiques, etc…, dressés par sections de paroisses, [3 cahiers cart., assez bon état, in f°].
1792

E dépôt 460/829
Rôles des droits de patente et registres des déclarations de soumissions, [1 cahier cart. + 2 cahiers br., assez bon état, in f°].
1792
E dépôt 460/830

Matrice des contributions, [9 cahiers br, assez bon état, in f°].
1793
E dépôt 460/831-834
Matrice de rôle de la contribution foncière des 3 sections et des forains, [3 reg cart + 1 reg br, assez bon état, in f°].
an III
E dépôt 460/835
Matrice de la contribution personnelle et somptuaire, par sections, [3 cahiers br, assez bon état, in f°].
an III
E dépôt 460/836
Rôle de la contribution foncière des 3 sections et des forains, avec ordonnances de décharge et un rôle de patentes, [1 cahier cart, 2 cahiers br, 1 liasse, assez bon état, in f°].
an IV
E dépôt 460/837
Rôle de la contribution personnelle, mobilière et somptuaire pour la contribution foncière et des patentes, [1 vol cart, 2 cahiers br, assez bon état, in f°].
an IV
E dépôt 460/838*
Matrice de la contribution foncière, registre des patentes, [1 reg cart, 3 reg br, assez bon état, in f°].
an V, VI, VII
E dépôt 460/839*
Contributions des portes et fenêtres et registre des patentes, [1 reg cart, 3 reg br, assez bon état, in f°].
an VII
E dépôt 460/840*
Registre des contributions directes, [1 reg cart, assez bon état, in f°].
an VII, VIII
E dépôt 460/841*

Registre des patentes, [1 reg cart, assez bon état, in f°].
an VIII
E dépôt 460/842*
Registre d’annotations de réclamations, [1 reg cart, assez bon état, in f°.
an V
E dépôt 460/843

Mandements, etc, [état médiocre, in 4°].
1790-an X
E dépôt 460/844
Rôle des impositions pour le remplacement des droits supprimés sur les propriétaires et contribuables, [8 cahiers sans couverture, assez bon état, in f°].

1790
E dépôt 460/845*

Registre des patentes,  [1 reg. cart, assez bon état, in f°].
an IX
E dépôt 460/846

Matrice des propriétés foncières, [assez bon état, in f°].
an XII
E dépôt 460/847
Rôles des contributions foncière, mobilière et patentes, portes et fenêtres, [7 cahiers, assez bon état, in f°].
an XII
E dépôt 460/848*

Registre des patentes, [1 reg. cart., assez bon état, in f°].
an XII, XIII
E dépôt 460/849
Rôle des contributions pour faits de guerre, [assez bon état, in f°].
an XIII
E dépôt 460/850-851
Rôles des contributions foncière, mobilière, portes et fenêtres, patentes, [assez bon état, in f°].
1807-1808
850
1807 [4 cahiers]
851
1808 [2 cahiers]

E dépôt 460/852*
Rôle de la contribution personnelle mobilière, [1 reg. papier, assez bon état, in f°].
1809

E dépôt 460/853*
Rôle de la contribution des portes et fenêtres, [1 reg. papier, assez bon état, in f°].
1809
E dépôt 460/854*
Rôle de la contribution foncière, [2 reg. papier, assez bon état, in f°].
1808-1809

E dépôt 460/855
Rôles des contributions personnelle-mobilière, portes et fenêtres, patentes, [assez bon état, in f°].
1812

E dépôt 460/856*
Rôle de la contribution foncière, [1 reg cart, assez bon état, in f°].
1813

E dépôt 460/857

Rôles des contributions mobilières, portes et fenêtres, patentes, 
[2 cahiers, assez bon état, in f°]
1813
E dépôt 460/858*
Rôle de répartition pour le paiement des frais de rachat de travaux exécutés sur les routes, [1 reg cart, assez bon état, in f°].
1813
E dépôt 460/859-861
Rôles des contributions foncière, personnelle-mobilière et patentes. [2 reg. + 1 cahier, assez bon état, in f°].
1814
E dépôt 460/862*
Rôle de répartition de 52.590 +50 entre les habitants, pour dépenses occasionnées par les troupes alliées, [1 reg. cart, assez bon état, in f°].
1815
E dépôt 460/863-865
Rôles des contributions foncière, personnelle-mobilière et patentes, [2 reg. + 1 cahier, assez bon état, in f°].
1815
E dépôt 460/866-867
Recensement des portes et fenêtres, [2 reg. papier, assez bon état, in f°].
1820-1822
E dépôt 460/868-869

Matrice des patentes , [reg. papier, assez bon état, in f°].
1826-1831

868*
1826-1828
869*
1829-1831
E dépôt 460/870*
Registres concernant les patentes, [1 liasse + 8 reg. papier, assez bon état, in f°].

an VI-1850
E dépôt 460/871

Affaires relatives aux patentes, état passable, in 4°].

1841-1863

E dépôt 460/872

Contributions : affaires diverses, [état passable, in f°].
1790-1829
E dépôt 460/873-876
Contributions : livres des mutations, [4 reg. rel. t., état passable, in f°].
1811-1827
E dépôt 460/877-893
Contributions : matrice générale , [reg. papier, assez bon état, in f°].
1818-1876

877*
1818-1821
878*
1822-1825

879*
1826-1827

880*
1818

881*
1829-1831

882*
1833-1835

883*
1836-1838

884*
1839-1841

885*
1842-1844

886*
1845-1849

887*
1850-1853

888*
1854-1857

889*
1858-1861

890*
1862-1865

891*
1866-1869

892*
1870-1873

893*
1874-1876

E dépôt 460/894*
Contributions : matrice foncière et portes et fenêtres, [1 reg.½ rel. parch., assez bon état, in f°].
1878-1881

E dépôt 460/895*
Contributions : matrice foncière et portes et fenêtres, [1 reg.½ rel. parch., état passable, in f°].
1882-1885
E dépôt 460/896-897
Contributions : matrice foncière , [reg.½ rel. parch., assez bon état, in f°].
1886-1894

896*
1886-1889
897*
1891-1894

E dépôt 460/898
Contributions : matrice foncière, [1 reg.½ rel. parch., état passable, in f°].
1896-1899
E dépôt 460/899-900
Contributions : matrice foncière , [reg.½ rel. parch., assez bon état, in f°].
1900-1907

899*
1900-1903

900*
1904-1907

E dépôt 460/901

Contributions : fiches mobiles de recensement, section du midi, 
[état passable, in 4°].
1832
E dépôt 460/902

Contributions : fiches mobiles de recensement, section du midi, 
[état passable, in 4°].
1832

E dépôt 460/903

Contributions : fiches mobiles de recensement, section du nord, 
[état passable, in 4°].
1832

E dépôt 460/904
Contributions : affaires diverses, [17 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1809-1840
E dépôt 460/905-910
Contribution personnelle-mobilière : fiches, [état passable, in 4°].
1841-1843

905
quartiers I à III

906
quartiers IV à VII
907
quartiers VIII à XII
908
quartiers XIII à XVIII
909
quartiers XIX à XXIII
910
quartiers XXIV à XXV
E dépôt 460/911

Contributions : mandements, [état passable, in 4°].
an XI-1844
E dépôt 460/912

Contributions : répartiteurs, [état passable, in 4°].
1830-1919
E dépôt 460/913-972
Contributions personnelle-mobilière et patentes, [reg.½ rel. parch., assez bon état, in f°].
1863-1924

913*
1863
914*
1864

915*
1865

916*
1866

917*
1867

918*
1868

919*
1869

920*
1870
921*
1871
922*
1872
923*
1873
924*
1874
925*
1875

926*
1876

927*
1877

928*
1878

929*
1879

930*
1880

931*
1881

932*
1882

933*
1883

934*
1884

935*
1885

936*
1886

937*
1887

938*
1888

939*
1889

940*
1890

941*
1891

942*
1892

943*
1893

944*
1894

945*
1895

946*
1896

947*
1897

948*
1898
949*
1899

950*
1900

951*
1901

952*
1902

953*
1903
954*
1904

955*
1905

956*
1906

957*
1907

958*
1908

959*
1909

960*
1910

961*
1911

962*
1912

963*
1913

964*
1915

965*
1916

966*
1917

967*
1918

968*
1920

969*
1921

970*
1922

971*
1923

972*
1924

E dépôt 460/973-982
Etats de recensement des commissaires de quartiers pour le rôle des contributions, [assez bon état, in f°].
1845-1861

973
1845
974
1846

975
1847

976
1848-1849

977
1850-1851

978
1852-1853

979
1854-1855

980
1856-1857

981
1858-1859
982
1860-1861

E dépôt 460/983-984
Contributions : taxe sur les chiens.- Inscriptions, [assez bon état, in f°].
1857-1906

983
1857-1888
984*
1889-1906 [4.reg .cart. + 1 reg. papier]
E dépôt 460/985
Contributions : taxe sur les chiens.- Recensement, [6 cahiers, assez bon état, in 4°].
1878-1896
E dépôt 460/986-987
Contributions : taxe sur les chiens.-Inscriptions, [reg. rel. t., assez bon état, in f°].
1913-1926

986*
1913-1922
987*
1922-1926

E dépôt 460/988
Contributions : taxe sur les chiens.- Contrôles des déclarations, 
[assez bon état, in 4°].
1903-1907
E dépôt 460/989-994
Contributions : taxe sur les chiens.- Contrôles des déclarations, 
[assez bon état, in f°].
1879-1934

989
1879-1883

990
1884-1886

991
1889-1898

992
1899-1907

993
1908-1922

994
1923-1930 et 1934

E dépôt 460/995
Contributions : taxe sur les chiens.- Affaires relatives, 
[4 paquets, état passable, in 4°].
1855-1892
E dépôt 460/996-997

Contributions : déclarations pour automobiles et bicyclettes, 
[assez bon état, in 4°].
1897-1903

996
1897-1900
997
1901-1903
E dépôt 460/998
Contributions : réclamations et instructions relatives aux contributions directes, [assez bon état, in 4°].
1841-1845
E dépôt 460/999*
Contributions : inscriptions des avis sur demandes en décharge (1855 à 1866 ), et enquêtes (1844 à 1852), [1 reg. cart, état passable, in f°].
1855-1866
1844-1852
E dépôt 460/1000*
Contributions : renseignements fournis sur redevables à l’état, 
[2 reg. papier, état passable, in f°].
1862-1874
E dépôt 460/1001*
Contributions : registre des réclamations, [1 reg. cart, assez bon état, in 4°].
1866-1887
E dépôt 460/1002*
Contributions : registre des réclamations, [2 reg. cart. + 4 reg. papier, état passable, in f°].
1888-1907
E dépôt 460/1003*
Contributions : taxes communales (1931-1933), prestations et taxe vicinale (1930-1934), [3 reg. papier + 4 reg. papier, état passable, in f°].
1930-1934

E dépôt 460/1004
Contributions : affaires diverses, [11 dossiers, état passable, in f°, bordereau].
1901-1934
E dépôt 460/1005*
Contributions : déclarations des chevaux, voitures, mulets, 1862-1865 ; 1871-1879 ; 1886-1897 ; 1904 ; 1905 ; 1908 , [4 reg. cart. + 4 reg. papier, état passable, in 4°, incomplet].

1862-1908
E dépôt 460/1006
Contributions : divers renseignements sur publications de rôles, mutations, etc, [état passable, in 4°].
1856-1871
IMPOTS EXTRAORDINAIRES
E dépôt 460/1007*
Tableaux des déclarations pour la contribution patriotique faites par les citoyens de la ville, [3 tableaux imprimés par section de paroisse, renfermés  dans 1 reg. papier, assez bon état, in f°].
1790
E dépôt 460/1008
Contribution patriotique, année 1790 et suivantes, [assez bon état, in f°].
1790
RELATIONS de la COMMUNE avec DIVERSES
ADMINISTRATIONS FINANCIERES
E dépôt 460/1009
P.T.T. : diverses pièces (1856-1860), boîtes aux lettres, recette auxiliaire, distribution du dimanche (1870-1901), P.T.T: diverses pièces (1909-1921), enregistrement : distribution du papier timbré dans les bureaux de tabac (1898), invitation du gouvernement pour création d’un comptoir national d’escompte (1848), [9 dossiers (bordereau) + 1 feuille + 4 feuilles, assez bon état, in 4°].
1848-1921
AFFAIRES MILITAIRES

I. RECRUTEMENT

II. ADMINISTRATION MILITAIRE

III. GARDE NATIONALE et SAPEURS-POMPIERS

IV. GUERRES- TROUPES ALLIEES- OCCUPATION ENNEMIE
a) TROUPES ALLIEES, 1814-1815
b) INVASION de 1870-1871
c) GUERRE de 1914-1918
RECRUTEMENT

E dépôt 460/1010
Troupes. Casernement. Garde Nationale. Magasins militaires. Procès-verbaux, etc…, [assez bon état, in 4°].
1790-1840

E dépôt 460/1011
Subsistances. Convois. Etapes et correspondance, [assez bon état, in 4°].
1792-an IX
E dépôt 460/1012
Réquisitions. Equipement. Tableau des 4 grandes divisions de l’armée, [état passable, in 4°].
1793
E dépôt 460/1013

Bons d’étapes, [état passable, in 4°].
1793
E dépôt 460/1014
Armes de Guerre. Jugements. Légion étrangère. Gendarmerie. Légion d’Honneur. Militaires retraités. Officiers en ½ solde, [état passable, in 4°].
1792-1839
E dépôt 460/1015
Défenseurs de la Patrie. Secours. Rôles dressés par la section des sans-culottes, [assez bon état, in 4°].
an II-an IV
E dépôt 460/1016
Magasins militaires. Hôpitaux. Correspondance diverse, [état passable, in 4°].
an IV-1811
E dépôt 460/1017
Magasins des denrées d’approvisionnement, [état passable, in 4°].
an VIII
E dépôt 460/1018

Emprunt forcé, [assez bon état, in 4°].
an IV

E dépôt 460/1019
Réquisitions. Convois. Logements. Réclamations des habitants (an XI et 1812-1817), prisonniers de guerre (an XI-1812), levée
d’ouvriers militaires et de chevaux (1812-1815), lits militaires (1816-1819), réquisitions de chevaux (an IV-1819), [assez bon état, in 4°].
an XI-1819
E dépôt 460/1020
Ordres de fournitures en vivres et fourrages, [assez bon état, in 4°].
an V- an VII

E dépôt 460/1021

Réquisitions. Etats et correspondance, [état passable, in 4°].
an VII-VIII
E dépôt 460/1022

Enrôlements volontaires, [4 cahiers papier, état passable, in f°].
1791-1795

E dépôt 460/1023

Engagements volontaires, [bon état, in f°].
an VIII-1815

E dépôt 460/1024*

Registre des militaires en congé, [état passable, in f°].
an IV-1815

E dépôt 460/1025

Garde nationale : affaires diverses, [bon état, in 4°].
1789-1818

E dépôt 460/1026*

Registres divers, [bon état, in f°].
1793-1798

E dépôt 460/1027*
Registre des fournitures en vivres et fourrages, [assez bon état, in f°].

an VI

E dépôt 460/1028

Conscrits .Tableaux, [état passable, in f°].
an VIII-1815

E dépôt 460/1029-1033
Tableaux de recensement des classes, [reg. ½ rel. parh., bon état, in f°].
1816-1866
1029*
1816-1831
1030*
1832-1841

1031*
1842-1851

1032*
1852-1861

1033*
1862-1866

E dépôt 460/1034*
Tableaux de recensement de l’armée territoriale, [1 reg. ½ rel. parh., bon état, in f°].
1855-1866
E dépôt 460/1035-1036
Pièces relatives au recensement de L’armée territoriale, [état passable, in 4°].
1855-1866
E dépôt 460/1037-1041
Pièces relatives aux classes, [état passable, in 4°].

1834-1858

1037
1834-1842
1038
1843-1847

1039
1848-1851

1040
1852-1855

1041
1856-1858

E dépôt 460/1042*
Etat alphabétique des conscrits de Bar-le-Duc, [reg. papier, état médiocre, in 4°, détérioré].
an XI-1857
E dépôt 460/1043-1045
Recrutement : classes, [état passable, in 4°].
1859-1863

1043
1859-1860
1044
1861-1862

1045
1863

E dépôt 460/1046-1047
Recrutement : affaires diverses, classe, [état passable, in 4°].
1853-1865

1046
1853-1860

1047
1862-1865

E dépôt 460/1048
Affaires militaires : registres des ordres de route, [état passable, in 4°].
1817-1867

E dépôt 460/1049
Recrutement : affaires diverses : changements pour les classes, fils d’étrangers, ordres de route, remise de livrets, [état passable, in 4°].
1859-1908

E dépôt 460/1050*
Inscriptions des changements de résidence, [reg. cart., état passable, in 4°].
1875-1889
E dépôt 460/1051

Réformés : pièces pour les classes, [état passable, in 8°].

1901-1913
E dépôt 460/1052

Classes 1907 et 1908, [état passable, in 4°].
1907-1908
E dépôt 460/1053
Avis de décès au recrutement d’hommes de 20 à 45 ans : 1874 à 1892 + 1896 + 1897 + 1899 + + 1901 + 1902, [état passable, in 8°, incomplet].
1874-1902

E dépôt 460/1054-1056
Avis de décès au recrutement d’hommes de 20 à 45 ans, [assez bon état, in f°].
1914-1916

1054
1914
1055
1915

1056
1916
E dépôt 460/1057-1076
Engagements volontaires.
1816-1929
1057*
1816-1830 [assez bon état, in f°]

1058
1831 [assez bon état, in 4°]
1059*
1832-1841 [assez bon état, in f°]
1060*
1842-1851 [assez bon état, in f°]
1061*
1852-1855 [assez bon état, in f°]
1062*
1856-1860 [assez bon état, in f°]
1063*
1861-1863 [assez bon état, in 4°]
1064*
1864-1867 [reg cart, assez bon état, in f°
1065*
1868-1870 [reg cart, assez bon état, in 4°]
1066*
1871-1872 [reg cart, assez bon état, in 4°]
1067*
1873-1880 [reg cart, assez bon état, in 4°]
1068 1830-1880 [pièces relatives, 2 paquets, état passable, in 4°]

1069*
1881-1891 [reg cart, assez bon état, in 4°]

1069 1856-1904 [instructions, état passable, in 4°]
1071
1892-1906 [état passable, in f°]
1072
1907-1913 [état passable, in f°]
1073
1914-1917 [4 paquets réunis, état passable, in f°]
1074*
1917-1923 [16 reg papier, assez bon état, in f°]
1075
1914-1928 [listes, assez bon état, in f°]
1076
1926-1929 [assez bon état, in 4°]
E dépôt 460/1077
Affaires militaires : secours éventuels et viagers, [assez bon état, in 4°].
1852-1860

E dépôt 460/1078
Affaires militaires : gratifications de réforme, secours divers, [état passable, in 4°].
1872-1907

E dépôt 460/1079

Affaires militaires : dispenses, classes, [assez bon état, in 4°].
1877-1892
E dépôt 460/1080
Affaires militaires : dispenses, soutiens de famille, classes, [état passable, in 4°].
1887-1906
E dépôt 460/1081

Affaires militaires : soutiens de famille, [état passable, in 4°].
1888-1908
ADMINISTRATION MILITAIRE

E dépôt 460/1082
Service militaire : affaires diverses de (l’an VI à 1814), correspondance (1809 à 1814), règlements et instructions (1811 à 1814), [état passable, in 4°].
an VI-1814
E dépôt 460/1083
Service militaire : affaires diverses, correspondance relative aux engagements volontaires, [état passable, in 4°].
an X-1839

E dépôt 460/1084
Service militaire : affaires diverses, [15 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1808-1862
E dépôt 460/1085-1087
Service militaire : correspondance et notes diverses, [état passable, in 4°].
1812-1863

1085
1812-1848

1086
1849-1855*
1087
1858-1863

E dépôt 460/1088
Service militaire : pièces d’intendance et de régiments, enquêtes, [état passable, in 4°].
1864-1866

E dépôt 460/1089-1091
Service militaire : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1874-1908

1089
1874
1090
1868-1888

1091
1871-1908

E dépôt 460/1092
Service militaire : administration militaire, [4 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1909-1920

E dépôt 460/1093
Service militaire : casernement (1815 à 1819, 1869 à 1900), champ de manœuvres (1908), [2 dossiers, état médiocre, in 4°, bordereau].

1815-1908
E dépôt 460/1094
Service militaire : réquisitions et convois (1806), logements, réclamations (1914), affaires diverses de (l’an IV à l’an VIII), [état passable, in 4°].
1806-1814

E dépôt 460/1095
Service militaire : logements, correspondance, réclamations, états, [état passable, in 4°].
1807-1839
E dépôt 460/1096
Service militaire : logements militaires (1806 à 1836), logements de la légion étrangère en (1831), literie (1849 et 1850), [état passable, in 4°]
1806-1850
E dépôt 460/1097
Service militaire : logements militaires, affaires diverses, [état passable, in 4°].
1817-1860
E dépôt 460/1098
Service militaire : logements militaires, réclamations, décisions, [état passable, in 4°].
1840-1855

E dépôt 460/1099
Service militaire : convois civils et militaires, [état passable, in 4°].
1830-1875

E dépôt 460/1100

Service militaire : logements militaires, [état passable, in 4°].
1856-1886
E dépôt 460/1101-1105
Service militaire : logements, états par sections, [assez bon état, in f°].
1815-1833

1101
1815 [10 cahiers réunis]
1102
1815 [18 cahiers réunis]

1103*
1816 [6 reg . br]

1104*
1817 [3 reg . br]

1105
1817-1833 [14 cahiers]

E dépôt 460/1106
Service militaire : indemnités aux habitants pour logement de troupes, [9 cahiers, assez bon état, in f°].
1817-1832
E dépôt 460/1107*
Service militaire : logements établis en 3 sections, du nord, du centre et du midi, [3 reg. cart, assez bon état, in f°].
1832-1840
E dépôt 460/1108*

Service militaire : logements, [5 reg. cart, assez bon état, in f°].
1844-1851
E dépôt 460/1109*
Décisions de la commission des logements militaires, [1 reg. cart., état passable, in f°].
1848-1861
E dépôt 460/1110*
Logements militaires : rôle des habitants, [1 reg. rel. t., état passable, in f°].
1851-1860
E dépôt 460/1111
Logements militaires : recensement des habitants pouvant loger (1858), 2 listes de rectifications (1864et 1869), [28 cahiers + 1 cahier + 1 reg., état passable, in f°].
1858-1869
E dépôt 460/1112*
Logements militaires : rôles des habitants, [1 reg. rel. t, état passable, in f°].
1864-1869

E dépôt 460/1113
Cantonnement des troupes, [2 dossiers cart., assez bon état, in 4°].
1880-1889

E dépôt 460/1114-1116
Logements militaires : rôles des habitants, [reg. rel. t., état passable, in f°].
1895-1908

1114*
1895-1900

1115*
1900-1908
1116*
1904
E dépôt 460/1117*
Logements militaires : habitants qui ont logé, [1 reg. cart., état passable, in 4°].
1863-1890
E dépôt 460/1118

Logement et cantonnement de troupes, [état passable, in 4°].
1878-1892

E dépôt 460/1119-1121
Logements militaires, [état passable, in 4°].
1883-1907

1119
1883-1888
1120
1893-1895

1121
1896-1907

E dépôt 460/1122*
Rapports sur les passages de troupes, de juillet à septembre 1815, [1 reg. papier, état passable, in f°].
1815
E dépôt 460/1123
Avis de passages de troupes, [2 dossiers réunis, état passable, in 4°].
1815-1850
E dépôt 460/1124

Avis de mouvements de troupes, [état passable, in 4°].
1851-1860
E dépôt 460/1125

Avis de passages des troupes, [assez bon état, in 4°].
1861-1882
E dépôt 460/1126
Règlements pour subsistances militaires, [4 cahiers réunis, état passable, in 4°].
an III-1806

E dépôt 460/1127-1129
Service militaire : adjudications militaires, [état passable, in 4°].
1866-1893

1127
1866-1880

1128
1882-1889

1129
1890-1893
E dépôt 460/1130
Service militaire : adjudications militaires pour fournitures de fourrages, [assez bon état, in 4°].
1894-1908
E dépôt 460/1131
Service militaire : adjudications militaires pour fourniture de pain, [assez bon état, in 4°].
1894-1908
E dépôt 460/1132
Service militaire : ravitaillement et réquisitions, [état passable, in 4°].

1881-1901

E dépôt 460/1133
Service militaire : tirs à la cible, [2 dossiers réunis, état passable, in 4°].
1861-1908

E dépôt 460/1134
Service militaire : surveillance des voies de communication, [état passable, in 4°].
1890-1905
E dépôt 460/1135

Service militaire : pigeons voyageurs, [état passable, in 4°].
1886-1907
E dépôt 460/1136
Service militaire : automobiles, recensements annuels, [état passable, in f°].
1911-1917
E dépôt 460/1137-1140
Service militaire : recensements des chevaux, mulets, voitures, [assez bon état, in f°].
1874-1918
1137
1874-1888
1138
1889-1897
1139
1898-1910
1140
1911-1918
E dépôt 460/1141
Réorganisation du comité de l’union des femmes de France, Croix-Rouge Française (1916), visites d’établissements susceptibles de servir d’hôpitaux temporaires (1900-1905), gendarmerie : répartition des brigades (1892), [état passable, in f°].
1892-1916

GARDE NATIONALE et SAPEURS-POMPIERS
E dépôt 460/1142*
Registres matricules de la garde nationale, avec tables, de ? jusqu’en 1851, [4 reg. papier, état passable, in f°].
1851

E dépôt 460/1143*
Registres matricules de la garde nationale, [2 reg. papier, état passable, in f°].
1831-1851
E dépôt 460/1144-1145
Contrôles nominatifs des diverses compagnies :
1830-1861
1144*
1830-1856 [8 reg. papier]
1145*
1850-1861 [10 reg. papier]
E dépôt 460/1146-1147
Contrôles d’armement de la garde nationale :
1830-1864
1146*
1830-1852 [1 reg. papier]
1147*
1852-1864 [3 reg. papier + 1 cahier]
E dépôt 460/1148

Artillerie de la garde nationale, [état passable, in 4°].
1830-1849
E dépôt 460/1149

Armement de la garde nationale, [état passable, in 4°].
1830-1864

E dépôt 460/1150
Visites de l’armement de la garde nationale par les officiers vérificateurs, [4 dossiers, état passable, in f°].
1834-1851
E dépôt 460/1151

Conseil de discipline de la garde nationale, [état passable, in 8°].
1830-1860
E dépôt 460/1152*
Jugements rendus par le conseil de discipline, [1 reg. cart. + 1 reg. papier +10 feuilles, état passable, in f°].
1831-1850
E dépôt 460/1153*
Délibérations de la commission de recensement. [2 reg. cart. + 5 reg. papier, état passable, in f°].
1831-1863
E dépôt 460/1154-1158
Conseil de recensement ( pièces à l’appui des réclamations et des décisions), [état passable].
1830-1859
1154
1830-1842 [ in 8°]
1155
1843-1845[ in 8°]

1156
1846-1847[ in 8°]

1157
1848-1849[ in 8°]

1158
1850-1859 [ in 4°]

E dépôt 460/1159-1163
Garde nationale: procès-verbaux des élections, [état  passable, in 8°].
1830-1850
1159
1830-1834
1160
1835-1840
1161
1841-1843

1162
1844-1846
1163
1847-1850

E dépôt 460/1164-1170
Garde nationale : bulletins individuels, [état passable, in 4°].
1852
1164
Service ordinaire (sans dates)
1165
Réserve (sans dates)
1166
Citoyens rayés des Contrôles (Service ordinaire et Réserve) 
1167
Classés du n° 1 à 933 (sans date)
1168
Classés du n° 934 à 1866 (sans dates)
1169
Classés du n° 1867 à 2542 (sans dates)
1170
Par ordre alphabétique : a)en activité, b)rayés des Contrôles. (1852)
E dépôt 460/1171

Garde Nationale : musique, [état passable, in 4°].
1830-1855
E dépôt 460/1172

Garde nationale : musique, revues, [état passable, in 4°].
1851-1862

E dépôt 460/1173
Garde nationale : nominations et démissions des officiers, [état passable, in 4°].

1851-1860
E dépôt 460/1174

Garde nationale : mobilisables, [état passable, in 4°].
1832-1849
E dépôt 460/1175

Garde nationale : arrêtés et avis divers, [état passable, in 4°].
1830-1859
E dépôt 460/1176

Garde nationale : jury et révision, [état passable, in 4°].
1840-1866
E dépôt 460/1177-1178
Garde nationale : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1812-1860

1177
1812-1818

1178
1830-1860

E dépôt 460/1179

Garde nationale : correspondance diverse, [état passable, in 4°].
1830-1860
E dépôt 460/1180

Garde nationale : mémoires des dépenses, [état passable, in 4°].
1830-1844
E dépôt 460/1181-1183
Sapeurs-pompiers et service d’incendie, [état passable, in 4°].
1818-1905

1181
1818-1851

1182
1852-1880

1183
1881-1905

E dépôt 460/1184
Sapeurs-pompiers et service d’incendie (1888-1920), matériel d’incendie : essai d’un appareil Pare-feu (1894), [état passable, in 4°, bordereau].
1888-1920

E dépôt 460/1185
Importation d’armes chez les commerçants, [état passable, in 4°].
1864-1870
Recotation du versement 869 W
SAPEURS-POMPIERS DE BAR-LE-DUC.
E dépôt 460/1186*
Conseil d’administration de la garde nationale, budget : registre des délibérations.
1841-1861
E dépôt 460/1187-1189
Compagnie des sauveteurs civils.
1877-1939

1187-1188
Réunion du conseil d’administration et des assemblées générales : comptes-rendus.
1187*
1877-1925
1188*
1932-1939 [avec photos]

1189*
Contrôle de présence et de convocation aux réunions et procès- verbaux d’interventions
(1878-1925)
E dépôt 460/1190*

Registre des délibérations du conseil d’administration.
1954-1962
E dépôt 460/1191

Règlement de service de la compagnie de Bar le Duc.
1878
E dépôt 460/1192-1194
Effectifs et équipement de la compagnie : registres nominatifs.
1820-1950

1192*
1820-1845

1193*
1873-1923

1194*
1895-1950

E dépôt 460/1195
Sapeurs pompiers, personnel, affectation spéciale à la maison de santé de Fains-les-Sources : état nominatif (1936) ; origine de recrutement des sapeurs pompiers : tableau nominatif (1940-1956).
1936-1956
E dépôt 460/1196-1197
Société de préparation et de perfectionnement militaire agrée par le ministre de la guerre, statuts : carnets.
1934-1938
1196*
Volume 1

1197*
Volume 2

E dépôt 460/1198

Défense passive, organisation : notices, correspondance.
1941-1946
E dépôt 460/1199-1202
Livres d’ordres de service.
1853-1961
1199*
1853-1860
1200*
1883-1921
1201*
1922-1928
1202*
1951-1961
E dépôt 460/1203

Livre statistique des feux de cheminée et incendies.
1890-1912
E dépôt 460/1204*

Registre journalier d’activité.
1921-1931
E dépôt 460/1205-1206
Livre des sorties et interventions.

1933-1967

1205*
1933-1940

1206*
1957-1967
E dépôt 460/1207*

Registre de correspondance.

1823-1840

E dépôt 460/1208*

Comptes des sapeurs pompiers : grand livre.

1896-1923

E dépôt 460/1209
Documentation sur les sapeurs pompiers : affiches, journaux de l’union des sapeurs pompiers de la Meuse, revue publicitaire de matériels.
1842-1957
GUERRES-TROUPES ALLIEES-OCCUPATION DES ENNEMIS
a) TROUPES ALLIEES, 1814-1815

E dépôt 460/1210

Troupes alliées.- Réquisitions, [état passable, in 4°].
1814
E dépôt 460/1211
Troupes alliées.- Ordres, réquisitions, réclamations, [état passable, in f°].
1815
E dépôt 460/1212*
Troupes alliées.-Situation des magasins, [6 reg., état passable, in f°].
1815
E dépôt 460/1213-1214
Troupes alliées.- Passage : minutes des procès-verbaux, [état passable, in 4°].
1815
1213
1ère partie
1214
2ème partie
E dépôt 460/1215
Occupation des troupes alliées : contribution extraordinaire (Emprunt), [état passable, in 4°].
1815-1816
E dépôt 460/1216
Casernement des troupes alliées : inventaires, quittances, [état passable, in 4°].
1816
E dépôt 460/1217-1218
Troupes alliées : réquisitions, [état passable, in 4°].
1813-1817
1217
1ère partie
1218
2ème partie
E dépôt 460/1219
Troupes alliées : indemnités de logement, réquisitions, réclamations, logement du Général de Pirck, [état passable, in 4°].
1814-1819

E dépôt 460/1220
Troupes alliées : casernements, logement, mémoires d’ouvriers, 
[état passable, in 4°].
1815-1819
E dépôt 460/1221
Troupes alliées : réquisitions, logements, affaires diverses, [état passable, in 4°].
1815-1821
E dépôt 460/1222

Troupes alliées : affaires relatives, [état passable, in 4°].
1812-1822

E dépôt 460/1223
Troupes alliées : dette arriérée de 1815, mandats établis en 1834 à 1837 pour absents, inconnus, décédés, [état passable, in 4°].
1834-1837
E dépôt 460/1224
Troupes alliées : dette arriérée de 1815 (pièces relatives), [état passable, in 4°].
1814-1841
b) INVASION de 1870-1871
E dépôt 460/1225
Indemnités pour logements des officiers et logements des soldats, [10 cahiers et pièces diverses, état passable, in f°].
1870-1871

E dépôt 460/1226
Réquisitions de l’armée Allemande.-Factures, [état passable, in f°].
1870-1871
E dépôt 460/1227*
Dépôt des armes, sur l’ordre de l’autorité Prussienne, [1 reg cart et autres pièces, état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1228

Contributions, amendes, réclamations, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1229
Dépenses diverses : boucherie, boulangerie, etc, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1230-1231
Commission municipale des logements.- Déclarations des logeurs, [état passable, in 4°].
1870-1871

E dépôt 460/1232
Dépêches télégraphiques : proclamations, nouvelles du théâtre de la guerre, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1233
Secours aux blessés : femmes de France, souscriptions, octroi, police, divers, [état passable’, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1234
Frais de guerre : fournitures, saisies, magasins de vivres, réquisitions, rapports, insultes, visites et fêtes Allemandes, convention d’armistice, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1235
Casernements et baraquements des troupes, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1236
Etat des hommes de 20 à 40 ans : garde nationale et corps francs, garde sédentaire ou urbaine, [état passable, in 4°].
1870-1871

E dépôt 460/1237
Blessés français prisonniers en Allemagne. Prisonniers français internés en Suisse, [2 dossiers, état passable, in 4°].
1871
E dépôt 460/1238
Correspondance et instructions de l’autorité Allemande : correspondance, diverses, correspondance avec le sous - intendant militaire français, [état passable, in 4°].
1871
E dépôt 460/1239

Sauf – conduits délivrés et instructions, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1240
Logements, subsistance, chauffage, éclairage, livraisons extérieures après le 2 mars, [état passable, in 4°].
1871

E dépôt 460/1241-1245
Doubles des mémoires de fournitures, suite de réquisitions pour l’occupation Allemande, [état passable, in 4°].
1871
1241
(A-C)
1242
(D-F)
1243
(G-K)
1244
(L-M)
1245
(N-Z)
E dépôt 460/1246

Dépouillement des réquisitions, [état passable, in 4°].
1871
E dépôt 460/1247

Affaires diverses, [10 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].

1870-1874
E dépôt 460/1248-1258
Réquisitions, [état passable, in 8°].
1870-1871

1248
Chevaux, voitures, chevaux malades abandonnés(1871)
1249
Magasin de la gare (sept et octobre 1870)
1250
Magasin de la gare (novembre et décembre 1870)
1251
Boucherie (1ère période aout 1870)
1252
1ère période septembre 1870
1253
1ère période octobre 1870
1254
1ère période novembre 1870
1255
1ère période décembre 1870
1256
1ère période janvier 1871
1257
1ère période février et 1, 2, 3 mars 1871
1258
2ème période mars, avril, mai 1971
E dépôt 460/1259-1262
Ordres de réquisitions du commandant d’étapes, [état passable, in 8°].
1870-1871
1259
septembre 1870

1260
août, octobre et novembre 1870

1261
décembre 1870, et de janvier à avril 1871

1262
de juin à septembre 1871

c) GUERRE de 1914-1918
E dépôt 460/1263

Main d’œuvre des prisonniers allemands, [état passable, in 4°].
1918

POLICE- JUSTICE- HYGIENE PUBLIQUE
I POLICE (LOCALE, URBAINE, RURALE)
II. POLICE GENERALE
III. JUSTICE
IV. REPRESSION
V. HYGIENE PUBLIQUE et SALUBRITE
POLICE (LOCALE, URBAINE, RURALE)
E dépôt 460/1264-1265
Police municipale : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1790-1860
1264
1790 à 1832
1265
l’an V à 1860
E dépôt 460/1266

Eclairage, [état passable, in 4°].
1790-1860
E dépôt 460/1267

Police rurale : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1791-1856
E dépôt 460/1268

Police : correspondance, [état passable, in 4°].
an XI- 1820
E dépôt 460/1269

Affaires diverses, [état passable, in 8°].
an III-1843
E dépôt 460/1270

Règlements, [état passable, in 8°].
1860-1869

E dépôt 460/1271

Affaires diverses, [état passable, in 4°].
1861-1888

E dépôt 460/1272*
Arrêté de police municipale, [2 reg. cart., assez bon état, in 8°, le même en 2 exemplaires].
1860
E dépôt 460/1273

Police locale, [8 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1894-1922
E dépôt 460/1274
Police municipale : bureau de placement, [13 pièces, assez bon état, in 4°, bordereau].
1877-1899
E dépôt 460/1275

Police municipale et rurale, [4 dossiers, assez bon état, in 4°].
1886-1894
E dépôt 460/1276

Arrêtés et avis divers, [assez bon état, in 4°].
1813

E dépôt 460/1277

Police locale, [5 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1912-1914
E dépôt 460/1278

Arrêtés de police, [état passable, in 4°].
1871-1882
E dépôt 460/1279*

Procès-verbaux, [1 reg. cart., assez bon état, in f°].
an XII -1809
E dépôt 460/1280

Correspondance, [état passable, in 4°].
an XIII-1849
E dépôt 460/1281

Certificats divers, [état passable, in 4°].
1862-1866
E dépôt 460/1282
Rapports sur divers événements : 1° (1812 à 1870)-2° (1871 à 1874), [2 dossiers, état passable, in 4°].
1812-1874
E dépôt 460/1283
Rapports sur événements divers : correspondance diverse.
1826-1860
E dépôt 460/1284*

Procès-verbaux, [1 reg. papier, assez bon état, in f°].
1836-1853

E dépôt 460/1285

Correspondance, [état passable, in 4°].
1808-1852
E dépôt 460/1286
Police : certificats et autres à l’appui de ceux que le maire délivre, [état passable, in 4°].
1835-1885
E dépôt 460/1287

Rapports sur les divers événements, [état passable, in 4°].
1883-1885
E dépôt 460/1288

Police rurale : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1880-1888
E dépôt 460/1289
Police municipale et rurale : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1894-1905
E dépôt 460/1290

Rapports des gardes champêtres, [état passable, in 4°].
1835-1883
E dépôt 460/1291

Arrêtés divers, [état passable, in 4°].
1861-1870
E dépôt 460/1292-1294
Police : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1850-1888
1292
1850-1857
1293
1861-1870
1294
 Police municipale (1881-1888)
E dépôt 460/1295-1309
Rapports du  commissaire, [état passable].
1889-1916

1295
in 4° (1889-1892)

1296
in 4° (1893)
1297
in 4° (1894)
1298
in f° (1895-1896)
1299
in f° (1897-1898)

1300
in f° (1899-1900)

1301
in f° (1901-1902)

1302
in f° (1903-1904)

1303
in f° (1905-1906)

1304
in f° (1907)

1305
in f° (1908-1909)

1306
in f° (1910-1911)

1307
in f° (1912)

1308
in f° (1913-1914)

1309
in f° (1916)

E dépôt 460/1310

Documents de police divers, [assez bon état, in 4°].
1914-1918

E dépôt 460/1311-1314
Fêtes et cérémonies publiques, [état passable, in 4°].
an II-1897

1311 an II-1828

1312 18321870

1313 1872-1899

1314 1886-1897

E dépôt 460/1315-1317
Fêtes nationales du 14 Juillet, [état passable, in 4°].
1886-1910
1315
1886-1892
1316
1893-1900

1317
1901-1910

E dépôt 460/1318

Concours régional, [état passable, in 4°].
1880
E dépôt 460/1319
Fêtes et cérémonies patriotiques : conscrits, prolonge du 94ème (1898-1914), fêtes locales (1890-1911), divers concours, cavalcade (1898-1912), fêtes et cérémonies diverses (1898-1914), obsèques (1899-1916), [assez bon état, in 4°].
1898-1916

E dépôt 460/1320

Colportage et vente publique (1840), instruction relative (1883), 
marchand forains, pétitions pour déballage en ville (1880+1891), kiosques (1890), étalages (1894+1901+1903), vente d’escargots, huîtres, dans une baraque Bd de la Rochelle (1908), stationnement (1866-1867), [assez bon état, in 4°].
1840-1922

E dépôt 460/1321

Débits, théâtres, bals, etc.. sur le champ de foire (1883 à 1892), 
diverses fêtes et cérémonies des années (1922-1923), cirques et théâtres forains : réclamation des directeurs de cinémas (1920), cirque Barnum (1902), cirque Caron (1908) : représentation au profit des blessés du Maroc (1902-1908), arbres de noël de (1935 et 1936), fêtes, banquets, en (1900, 1904 et 1905), [7 dossiers + 2 feuilles, état passable, in 4°].
1883-1936

E dépôt 460/1322

Fêtes patriotiques et locales, [état passable, in 4°].
1920-1927
E dépôt 460/1323

Débits de boissons, [2 dossiers, état passable, in 4°].
1854-1867
E dépôt 460/1324-1327
Débits de boissons : listes, [assez bon état, in 4°].
1861-1876
1324
1861 et 1873-1876 :n° 1 à 100
1325
1873-1876 : n°101 à 200
1326
1873-1876 :n°201 à 300
1327
1873-1876 : n°301 à 400
E dépôt 460/1328
Débits de boissons : instructions (1853 à 1880), ouvertures (1880-1897), [état passable, in 4°].
1853-1897
E dépôt 460/1329

Débits de boissons, ouvertures, [état passable, in 4°].
1898-1911
E dépôt 460/1330-1334
Débits de boissons : ouverture après les heures fixées, [état passable, in 4°].
1874-1907
1330
1874-1876
1331
1879-1883
1332
1883-1891
1333
1892-1897
1334
1898-1907
E dépôt 460/1335
Débits de boissons : demande de la ville de Rouen pour abrogation de la loi du 17 juillet 1880 (1898), débits de boissons : cantines près des baraquements (1881), buvettes foraines (1907), débits de boissons : autorisations provisoires (1883-1896), cafés-concerts (1852-1905), règlement de la prostitution (1897-1905, 1934), dépôts de la mendicité (1903), [assez bon état, in 4°].
1852-1934

E dépôt 460/1336
Visite des cheminées et d’échenillage (an XII à 1870), visite des cheminées : rapports des gardes (1871 à 1880), [2 dossiers, assez bon état, in 4°].
an XII-1880

E dépôt 460/1337
Inondations des( 25 et 26 novembre 1882),incendies et grêle (1867 à 1896), statistique des sinistres de (1897 à 1907), orage des (3 et 5 mai 1906), pétition des sinistrés, inondation du champ de mars en (décembre1907), inondations et orages en (1909 et 1910), campagnols en (1912), [assez bon état, in 4°].
1867-1912
E dépôt 460/1338
Sinistre du 15 juin 1930, (inondation du quartier de Marbot), [état passable, in 4°].
1930
E dépôt 460/1339
Habillement des agents de police, gardes champêtres, employés d’octroi (1924), arrosage des rues (1907), balayage des caniveaux (1899 à 1907, 1920, 1921, ébouages, ordures 

ménagères (1891 à 1925), [assez bon état, in 4°].

1891-1925
POMPES FUNEBRES

E dépôt 460/1340

Règlements,[assez bon état , in 4°]. 
1887-1926
E dépôt 460/1341-1342
Cahier des charges :
1908-1929

1341
1908 [état passable, in 4°]
1342
1929 [assez bon état, in 4°]
E dépôt 460/1343-1350
Transports de corps, [état passable, in 4°].
1808-1920

1343
1808-1853

1344
1875-1881 [état médiocre, in 4°]
1345
1882-1888
1346
1889-1897

1347
1898-1902

1348
1903-1906

1349
1907-1911

1350
1915-1920

E dépôt 460/1351

Exhumations, [état passable, in 4°].
1850-1880
E dépôt 460/1352-1355
Exhumations et pose de monuments.

1881-1896
1352
1881-1885 [assez bon état, in 4°]
1353
1886-1889 [état passable, in 4°]
1354
1890-1892 [état passable, in 4°]
1355
1893-1896 [assez bon état, in 4°]
E dépôt 460/1356-1357
Exhumations, monuments, dépositoires, [état passable, in 4°].
1897-1920
1356
1897-1901
1357
1902-1920

E dépôt 460/1358

Dépositoires, [état passable, in 4°].
1896-1921
E dépôt 460/1359

Pose de monuments, [assez bon état, in 4°].
1912-1930
E dépôt 460/1360-1361
Cimetière : affaires diverses.
1842-1921
1360
1842-1880 [état passable, in 4°].
1361
1886, 1890 à 1906, 1914 à 1921 [assez bon état, in 4°]
E dépôt 460/1362

Mises en bière : 1914, 1915, 1916, [état médiocre, in 4°].

1914-1916
E dépôt 460/1363
Victimes de la guerre 1914-1918 : dépositoires, inhumations, [état passable, in 4°].
1914-1918

E dépôt 460/1364
Victimes de la guerre 1914-1918 : dépositoires, exhumations, transports de corps, [état passable, in 4°]

1929-1932

E dépôt 460/1365-1372
Permis d’inhumer :
1860-1930

1365
1860-1863 + 1888-1890 [assez bon état, in 4°]
1366
1891-1899 [assez bon état, in 4°]
1367
1900-1909 [assez bon état, in 4°]
1368
1910-1914 [assez bon état, in 4°]
1369
1915 [assez bon état, in 8°]
1370
1916-1917 [assez bon état, in 4°]
1371
1918-1919 [assez bon état, in 8°]
1372
1920-1930 [assez bon état, in 4°]
VENDANGES-CHASSE-PECHE

E dépôt 460/1373

Bans de vendanges, pièces relatives, [état passable, in 4°].
1808-1856

E dépôt 460/1374
Bans de vendanges, surveillance des vignes (1858-1869), récoltes des faînes (1862), [état passable, in 4°, non communicable].
1858-1869

E dépôt 460/1375
Police de la chasse (1847-1855), (1856-1861), chasse et pêche (1862-1888) + (1901), [3 dossiers, état passable, in 4°].
1847-1901
POLICE GENERALE

E dépôt 460/1376

Poids et mesures, [état passable, in 4°].
1793-1861
E dépôt 460/1377

Déclarations de domicile, [état passable, in 4°].
1790-an XII
E dépôt 460/1378*

Certificats de résidence, [1 reg cart, état passable, in f°].
1793-an III

E dépôt 460/1379

Passeports et visas, [état passable, in f°].
1792-an XII

E dépôt 460/1380

Emigrés, [état passable, in 8°].
an III-1821

E dépôt 460/1381*
Registre des passeports délivrés de (l’an XIII à 1811) + 1 de militaires, de (1817), + registre des passeports délivrés de (1822 à 1833), [2 reg papier, 1 reg cart, état passable, in f°].
an XIII-1833
E dépôt 460/1382-1385
Passeports surannés, [état passable, in 4°].
1841-1853

1382
1841-1845

1383
1846-1850

1384
1850-1874

1385
1834-1853

E dépôt 460/1386-1387
Passeports, [état passable, in 4°].
1850-1888

1386
1850-1875 [affaires diverses]

1387
1854-1888 [secours]
E dépôt 460/1388

Passeports : souches, étrangers jusqu’en (1840), 
passeports de (1814 à 1817 ) et de (1839 à 1844).
1814-1844
E dépôt 460/1389-1391
Passeports : souches, [assez bon état, in f°].
1845-1886
1389
1845-1850

1390
1851-1857
1391
1858-1886
E dépôt 460/1392
Tables des passeports et livrets, de (1840 à 1855), passeports avec secours de route, de (1840 à 1848), autorisations de passage gratuit en Algérie, de (1841 à 1848), colons d’Algérie, pièces diverses, de (1850 à 1960), [état passable, in 4°].
1840-1960

E dépôt 460/1393-1398
Pièces à l’appui des passeports, [état passable, in 4°].
1850-1920
1393
1850-1853
1394
1854-1857
1395
1858-1860
1396
1861-1862

1397
1875-1898

1398
1899-1920

E dépôt 460/1399-1400
Pièces à l’appui des livrets délivrés, [état passable, in 8°].
1840-1851

1399
1840-1843
1400
1842-1851
E dépôt 460/1401-1404
Permis de séjour, [reg cart, état passable, in f°].
1834-1848

1401*
1834-1841
1402*
1841-1849
1403*
1838-1842 [avec signalements]

1404*
1842-1848 [avec signalements]
E dépôt 460/1405

Extraits de casiers judiciaires, [état médiocre, in 4°].
1864-1898

E dépôt 460/1406-1410
Signalements, [état passable, in 8°].
1819-1853

1406
1819-1822

1407
1822-1825

1408
1841-1843

1409
1845-1850
1410
1842-1853[tables générales]
E dépôt 460/1411
Individus mis en surveillance : libérés, étrangers, filles publiques, armes à feu, ouvrages prohibés, prédicateurs ambulants, [état passable, in 4°].
an XIII-1820
E dépôt 460/1412
Surveillance des condamnés libérés : (1821-1845, 1834-1844), [état passable, in 4°].
1821-1845
E dépôt 460/1413

Condamnés libérés : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1845-1861
E dépôt 460/1414
Pendule Archimède : offre faite (1839), règlementation de l’heure (1890), [bon état, in f°].
1839 et 1890

E dépôt 460/1415

Cercles et associations, [état médiocre, in 4°].
1840-1920

SECURITE PUBLIQUE
E dépôt 460/1416

Agitation antisémitique du (24 février 1898), [bon état, in 4°].
1898

E dépôt 460/1417
Dépôt de poudre chez des commerçants (1883), dépôt de dynamite chez les commerçants (1883), demande de transfert de la poudrière (1902), affichages pornographiques sur les murs ou à proximité des écoles (1907-1920), signalisation des lieux dangereux par le Touring-Club (1920), lignes électriques : protection (1920), vœux pour nettoyage des cheminées et devant les maisons (1919), circulation des autos, panneaux indicateurs (projet), panneaux de la maison  Citroën (1919-1925), immeubles menaçant ruine : instruction (1901). Murs de terrasse menaçant ruine (1897-1902-1907). Immeuble Dollé menaçant ruine (1920), [assez bon état, in 4°].
1883-1925
LOTERIES
E dépôt 460/1418-1419
Loterie impériale, [état passable, in 4°].
L’an VIII-1815
1418
an VIII-1809
1419
1810-1815
E dépôt 460/1420
Loteries (1844-1853), loteries particulières (1856-1886), loterie du (4 décembre 1890) pour le bureau de bienfaisance, loteries (1846-1883, 1896), renseignements donnés au préfet sur les loteries autorisées (1904-1907), maintien des loteries aux foires (1911), [74 pièces, 4 dossiers, assez bon état, in 4°].
1844-1911
SOUSCRIPTIONS
E dépôt 460/1421
Souscriptions pour divers monuments, [74 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1815-1912
E dépôt 460/1422
Souscriptions pour victimes de sinistres ou catastrophes ou calamités, et pour diverses œuvres, [11 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1830-1902

E dépôt 460/1423
Souscriptions pour : 1°/ monuments (1890-1908), 2°/ victimes de calamités (1867-1910), 3°/ sociétés ou oeuvres (1891-1911), 
pour les souscriptions à divers monuments de Bar-Le-Duc, voir M Michaux (n° 24), enfants de la Meuse (n° 23), Oudinot (n° 26), statue de la ville ( n° 25), André Thezuriet ( n° 25), mal Exelmans ( n°27), [état passable, in 4°].
1867-1911
E dépôt 460/1424
Déclarations diverses et actes divers passés en mairie, [assez bon état, in 4°].
an X-1816
E dépôt 460/1425*
Déclarations de domicile (an XIII-1814), déclarations de domicile (1837-1881), déclarations de domicile, correspondance (1878-1880), naturalisations, réintégrations (1897-1898), [1 reg papier, 1 reg cart, 2 liasses, état passable, in 4°].
an XIII-1898

E dépôt 460/1426*
Registre d’inscription des étrangers, [1 reg papier, état passable, in f°].
1816-1821
E dépôt 460/1427*

Statistique des étrangers, [ 1 reg. papier, état passable, in 4°].
1888-1892
E dépôt 460/1428*
Déclarations de résidence d’étrangers, [1 reg papier, état médiocre, in f°].
1888-1892

E dépôt 460/1429-1431
Statistique des étrangers :

1893-1921 
1429*
1893-1899 [1 reg. cart., état médiocre, in f°, très détérioré]
1430*
1900-1910 [1 reg. cart., assez bon état, in f°]
1431*
1911-1921 [1 reg. cart., assez bon état, in f°
E dépôt 460/1432

Réfugiés : pièces diverses , [état passable, in 4°].
1833-1858
1865-1871
JUSTICE
E dépôt 460/1433*

Jugements : (an VIII-1809), [1 liasse cart, état passable, in 4°].
Justice de paix : procès-verbaux (1791-1793), [1 reg cart, assez bon état, in f°], documents recotés en série u.
Bureau de paix : déclarations (1793-an III), [1 reg cart, état passable, in f°].
Justice de paix : procès-verbaux (an IV), [1 reg cart, assez bon état, in f°].
1791-1809
E dépôt 460/1434-1442
Copies d’huissiers, [état passable, in 4°].
1829-1937

1434
1829-1833

1435
1841-1854
1436
1855-1860
1437
1860-1880
1438
1881-1888
1439
1889-1893
1440
1894-1899 et 1909
1441
1936
1442
1937

E dépôt 460/1443

Suppression d’un office d’huissier, [assez bon état, in 4°].
1922
E dépôt 460/1444
Jugements militaires (1812-1857), jugements criminels (1839-1845), [état passable, in 8°], non communicable.
1812-1857
REPRESSION

E dépôt 460/1445-1446
Prisons : affaires diverses, [état passable, in 8°].
An IV-1843
1445
an IV-1831
1446
an V-1843
E dépôt 460/1447-1450
Prisons :
1791-1813

1447
1791-1793 [2 cahiers, état passable, in 4°]
1448*
an XI- an XIV [1 reg. papier, état passable, in 4°]
1449*
1806-1809 [1 reg. cart., état passable, in 4°]
1450*
1809-1813 [1 reg. cart., état passable, in 4°]
E dépôt 460/1451
Prisons : ateliers de travail, de (l’an X à 1832), fournitures diverses, de (1816 à 1820), correspondance des détenus et demandes diverses pour leurs fournitures (1814 à 1880), état des détenus au (1er mars 1815), [état passable, in 8°].
an X-1880

E dépôt 460/1452
Prisons : états du mouvement et des dépenses.- Instructions, [état passable, in 8°].
an XIII-1816
E dépôt 460/1453

Prisons : fournitures aux détenus, [état passable, in 8°].
an XIV à 1832

HYGIENE PUBLIQUE et SALUBRITE
E dépôt 460/1454*

Commission des logements insalubres et maladies contagieuses, 
[1 reg. rel. t., assez bon état, in f°].
1892-1902
E dépôt 460/1455
Médecins, chirurgiens, sages-femmes, vétérinaires, pharmaciens, droguistes, [assez bon état, in 4°].
an II-1906
E dépôt 460/1456
Matériel de désinfection proposé par M.M.Geneste, Herscher et Cie (1888), étuve à désinfecter (1893), diverses mesures de salubrité (1908-1922), [assez bon état, in 4°].
1888-1922
E dépôt 460/1457
Diverses mesures d’hygiène et salubrité, [12 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1871-1904
E dépôt 460/1458
Mesures d’hygiène et salubrité (1909-1914), règlement sanitaire (1914), exploitation des vidanges : propositions diverses, renseignements divers (1878-1897), [13 dossiers + 1 dossier, assez bon état, in 4°].
1878-1914
E dépôt 460/1459
Etablissements insalubres ou incommodes, [assez bon état, in 4°].
1858-1880
E dépôt 460/1460-1462
Logements insalubres, [état passable, in 4°].
1849-1920
1460
1849-1886
1461
1890-1909
1462
1910-1920
E dépôt 460/1463
Logements insalubres : enquêtes, [60 pièces, assez bon état, in 4°].
1902-1921

E dépôt 460/1464-1467
Vaccination :
1876-1910
1464
an XI-1876 [état passable, in 4°]
1465
1878-1904 [état passable, in 4°]
1466
1905-1907 [état passable, in f°)]
1467
1908-1910 [assez bon état, in f°]
E dépôt 460/1468-1469
Epidémies de choléra :
1832-1866
1468
1832 [2 dossiers réunis, état passable, in 4°]
1469
1849, 1854-1866 [état médiocre, in 4°]
E dépôt 460/1470

Maladies épidémiques ou contagieuses :

Petite vérole (1871), statistiques de la rage (1872-1883), fièvre typhoïde (1872-1898), fièvre scarlatine (1880), rougeole (1908), 

décret pour mesures prophylactiques contre le choléra (1908), 

fièvre typhoïde [puits interdit] (1910), déclarations de maladies (1912-1937), [état passable, in 4°].
1871-1937

E dépôt 460/1471-1472
Statistiques des décès, [état passable, in f°].
1884-1928
1471
1884-1902
1472
1903-1928
E dépôt 460/1473
Abattoir : surveillance, inspection des viandes, [état passable, in 4°].
1887-1921

E dépôt 460/1474

Epizooties : Pièces relatives à divers fléaux : (an VI-1821), 
divers : (1870-1871, 1879-1896, 1907-1922), création d’un clos 
d’enfouissement des animaux morts de maladies contagieuses ou autres (1908), [état passable, in 4°].
an VI-1922

E dépôt 460/1475

Autorisations de circuler, [état passable, in 8°].
1911et1912
ELECTIONS et PERSONNEL

I. ELECTIONS

II. PERSONNEL MUNICIPAL

III. PROTOCOLE et DISTINCTIONS HONORIFIQUES

ELECTIONS

E dépôt 460/1476-1479
Elections.- Assemblées primaires. Procès-verbaux, [état passable, in 4°].
1790-1797
1476
1790
1477
1790
1478
1791
1479
1792-1797
E dépôt 460/1480

Assemblées cantonales, [état passable, in 4°].
1798-1817
E dépôt 460/1481-1482
Listes générales du jury, [état passable, in 4°].
1842-1855
1481
1842-1848 [électeurs et Jurés]
1482
1848-1855
E dépôt 460/1483
Bulletins des citoyens frappés d’incapacité antérieurement à 1861, [état passable, in 4°].
avant 1861
E dépôt 460/1484

Incapacités électorales, [état médiocre, in 4°].
1883-1889

E dépôt 460/1485*

Condamnations portant privation du droit électoral,
[1 reg. ½ rel. ch., état médiocre, in 4°, détérioré]
1825-1892
E dépôt 460/1486
1517
Révisions des listes électorales, [état passable, in 4°].
1848-1937
1486
1848-1855
1487
1856-1864
1488
1865-1870
1489
1871-1874
1490
1875-1882
1491
1883-1889

1492
1890-1893

1493
1894-1897

1494
1898-1901

1495
1900-1902

1496
1902-1904

1497
1905-1907
1498
1897-1908 [1 reg. rel. t., état médiocre, in 4°, détérioré]
1499
1908-1909
1500
1911
1501
1912-1913
1502
1914
1503
1919
1504
1920
1505
1922
1506
1923
1507
1924
1508
1925
1509
1926
1510
1927
1511
1928
1512
1929
1513
1930
1514
1932 [état passable, in 8°]
1515
1933 [état passable, in 8°]
1516
1934 [état passable, in 8°]
1517
1937 [état passable, in 8°]
E dépôt 460/1518
Collèges électoraux : élection du président de la république.- Plébiscites, [état passable, in 4°].
1848-1852
E dépôt 460/1519

Plébiscite du (8 mai 1870), [4 dossiers, état médiocre, in 4°].
1870
E dépôt 460/1520
Corps législatif : élections, procès-verbaux, [état passable, in 4°].
1848-1860

E dépôt 460/1521-1525
Députés : élections, [état passable, in 4°].
1869-1936

1521
1869-1876

1522
1877-1885

1523
1887-1906

1524
1910-1928

1525
1936

E dépôt 460/1526

Elections sénatoriales, [état passable, in 4°].
1878-1919

E dépôt 460/1527

Elections au conseil général et au conseil d’arrondissement, 
[état passable, in 4°].
1847-1858
E dépôt 460/1528

Elections au conseil général, [état passable, in 4°].
1864-1907
E dépôt 460/1529

Elections au conseil d’arrondissement, [état passable, in 4°].
1870-1904
E dépôt 460/1530

Elections au conseil général et au conseil d’arrondissement, 
[état passable, in 4°].
1907-1928
E dépôt 460/1531

Conseil municipaux :
De l’an IX à 1853 (correspondances), de l’an XI à 1832 (autorisations), de l’an 1800 à 1882 (nominations, démissions), 
de 1830 à 1882 (nominations, installations), [état passable, in 4°].
an IX – 1882
E dépôt 460/1532-1533
Conseillers municipaux : procès-verbaux d’élections, [état passable, in 4°].

1831-1860

1532
1831-1846

1533
1848-1860

E dépôt 460/1534-1539
Conseillers municipaux : élections, [état passable, in 4°].
1865-1919
1534
1865-1871
1535
1874-1882
1536
1884-1890
1537
1895-1896

1538
1900-1907

1539
1908, 1912 et 1919
E dépôt 460/1540

Maires et conseillers municipaux : diverses questions, 
[12 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1901-1921
E dépôt 460/1541
Elections : votes des réfugiés de quelques communes, [état passable, in 4°].
1919

E dépôt 460/1542

Elections diverses :

Conseil supérieur de la mutualité (1901-1928), conseil supérieur du travail : instructions (1903), conseil supérieur des sapeurs pompiers (1907-1928), comité départemental des mutilés et réformés (1920 et 1924), [état passable, in 4°].
1901-1928

PERSONNEL MUNICIPAL
E dépôt 460/1543
Règlements (1845-1909), statuts et traitements (1918-1931), [état passable, in 4°].
1845-1931
E dépôt 460/1544

Employés de la mairie, [état passable, in 4°].
an XI -1896, et 1902-1908

E dépôt 460/1545-1546
Agents divers :
1792-1914
1545
1792-1896, et 1901 [état passable, in 4°]
1546
1845-1914 [13 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
E dépôt 460/1547
Anciens employés et agents municipaux, [6 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1886-1915
E dépôt 460/1548

Commissaire de police, [état passable, in 4°].
an VIII-1888, et 1901
E dépôt 460/1549

Agents de police, [état passable, in 4°].
an VIII-1899+1901+1908
E dépôt 460/1550

Garde champêtres, [état passable, in 4°].
1792-1888 et 1906
E dépôt 460/1551

Architectes, piqueurs, voyers, manœuvres, [état passable, in 4°].
1790-1896
E dépôt 460/1552
Personnel municipal, [18 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1888-1889

E dépôt 460/1553-1554
Employés d’octroi : le personnel, [état passable, in 4°].
an VIII-1905
1553
an VIII-1868
1554
1869-1905
E dépôt 460/1555

Employés d’octroi : traitements, remises, etc...(1904-1925), état 
 comparatif (1869, 1875, 1894, 1897), [état passable, in 4°].
1869-1925
E dépôt 460/1556

Personnel municipal : pièces diverses, [état passable, in 4°].
1920-1921
E dépôt 460/1557
Personnel municipal : demandes d’emplois, [état passable, in 4°].
1865-1877

E dépôt 460/1558
Personnel municipal : demandes d’emplois, [7 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1905-1914

E dépôt 460/1559

Commissaires de quartiers, [état passable, in 4°].

1840-1876
PROTOCOLE et DISTINCTIONS HONORIFIQUES
E dépôt 460/1560

Chefs d’état français :
Passage de la famille Impériale et fêtes de Nancy (1866), voyage 
de Félix Faure.- Proclamations et adresses (1897), décès du 
Président Félix Faure et élection du Président Emile Loubet , 2 dossiers (1899), adresse à M Fallières, élu Président de la République (1906), adresse à M Fallières (1908), [état passable, in 4°].
1866-1908
E dépôt 460/1561
Réception du Président de la République Raymond Poincaré le 17 août, [état passable, in 4°].
1913
E dépôt 460/1562

Chefs d’état étrangers :
Passage de l’Empereur d’Autriche, arrêt impossible. novembre (1867), condoléances à l’Ambassadeur de Russie, pour le décès du Tsar (1894), séjour de l’Empereur et de l’Impératrice de Russie en France (1896), voyage en France de leurs Majestés Impériales le Tsar et l’Impératrice de Russie : Dunkerque-Betherey (1901), passage à Bar-le-Duc de leurs Majestés la Reine et le Roi de Suède, du 25 au 26 novembre (1908), passage à Bar-le-Duc de leurs Majestés la Reine et le Roi de Bulgarie, le 23 juin (1910), (instructions au commissaire), [état passable, in 4°].
1867-1910
E dépôt 460/1563
Actes de dévouement, de (1854 à 1880, de 1879 à 1888, de 1893 à 1908), [44+19+27 pièces, état passable, in 4°, bordereaux].
1854-1908
E dépôt 460/1564

Récompenses diverses, [état passable, in 4°].
1886-1915

FINANCES de la COMMUNE
I )COMPTABILITE
II.) REVENUS et CHARGES de la COMMUNE :
EMPRUNTS
OCTROI

TAXES et DROITS DIVERS

CONCESSIONS d’EAU

PERMIS de CHASSE

DONS et LEGS

COMPTABITE

E dépôt 460/1565
Comptes administratifs du maire, manquent les comptes de 1811, 1816, 1818, [état passable, in 4°, incomplet].
an IV-1829
E dépôt 460/1566

Budgets de la ville, [état passable, in 4°].
an VIII-1825
E dépôt 460/1567

Pièces de comptabilité, [état passable, in 4°].
1790-1830
E dépôt 460/1568

Affaires diverses, [état passable, in 4°].
1790-1825

E dépôt 460/1569

Vérification des caisses publiques, [état passable, in 4°].
an IV-1852

E dépôt 460/1570-1572
Comptes administratifs avec pièces à l’appui, [bon état, in f°].
1790-1799
1570
1790-1792
1571
1793-1796
1572
1796-1799
E dépôt 460/1573
Registre des mandatements, du (19 brumaire an IV au 15 messidor an IV), registre de comptabilité (an IV- an VIII), registre des mandats délivrés (an IX), états de l’actif et du passif de la ville de Bar pour  (l’an XI, l’an XII, l’an XIII), [3 cahiers, état passable, in f°].
an IV -an XIII
E dépôt 460/1574
Compte ouvert : budget des dépenses (1810-1811), recettes et dépenses (1815), recettes (1812), dépenses (1812-1813), mandats délivrés par le receveur municipal (1815-1816), [1 cahier, 1 cahier + 2 pièces, 1 cahier, 1 cahier + 10 pièces, 1 cahier, 1 cahier, état passable, in f°].
1810-1816
E dépôt 460/1575
Comptes et budgets.- Arrêtés, délibérations, [état passable, in 4°].
an XI-1866
E dépôt 460/1576-1581
Comptes avec pièces à l’appui, [état médiocre, in f°].
1800-1806

1576
1800

1577
1802

1578
1803

1579
1804

1580
1805

1581
1806

E dépôt 460/1582-1583
Comptes sans pièces à l’appui, [état médiocre, in f°].
1807-1830
1582
1807-1815
1583
1816-1830

E dépôt 460/1584

Comptes administratifs du maire, [état passable, in 4°]
1830-1859

E dépôt 460/1585-1587
Balances ou états de situation de la caisse municipale, [état passable, in 4°].
an X-1866
1585
an X-1848
1586
1849-1861
1587
1862-1866
E dépôt 460/1588-1589
Budgets communaux, [reg. rel. t., état passable, in f°].
an VIII-1845
1588*
an VIII-1825
1589*
1826-1845

E dépôt 460/1590-1591
Budgets communaux et comptes administratifs, [reg rel t, état passable, in f°].
1846-1885
1590*
1846-1869

1591*
1870-1885

E dépôt 460/1592-1594
Budgets communaux, [état passable, in 4°].
1826-1880
1592
1826-1845 [très incomplet]
1593
1846-1869 [incomplet, manque 1848]
1594
1870-1880
E dépôt 460/1595-1597
Comptes et budgets communaux, [état passable, in 4°].
1880-1907

1595
1880-1887

1596*
1886-1902 [1 reg. rel .t]

1597
1888-1907

E dépôt 460/1598

Comptes et budgets additionnels : manque (1916), [18 dossiers, 
état passable, in 4°, bordereau].
1904-1920
E dépôt 460/1599
Comptes de gestion, autorisations spéciales et divers, [8 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].

1903-1919

E dépôt 460/1600-1601
Budgets de la ville et pièces s’y rapportant, [état passable, in 4°].
1918-1926
1600
1918-1922
1601
1923-1926
E dépôt 460/1602

Budgets de la ville, [bon état, in 4°].
1934-1935

E dépôt 460/1603-1611
Comptabilité : affaires diverses.
1813-1917
1603
1813-1882 [38 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
1604
1837-1894 [11 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
1605
1845-1877 [25 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
1606
1877-1887 [45 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
1607
1887-1899 [état passable, in 4°]
1608
1900-1903 [état passable, in 4°]
1609
1904-1905 [état passable, in 4°]

1610
1908 [état passable, in 4°]

1611
1909-1917 [état passable, in 4°]

E dépôt 460/1612

Comptabilité : marchés de gré, [état passable, in 4°].
1909-1914

E dépôt 460/1613
Comptabilité : redevances à la ville, [47 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1906-1911

E dépôt 460/1614
Comptabilité : demandes de subventions, [21 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1881-1888
E dépôt 460/1615-1616
Comptabilité : demandes de crédits, de subventions, [état passable, in 4°].
1918-1923
1615
1918-1920

1616
1922-1923

E dépôt 460/1617

Comptabilité :recettes diverses, [état passable, in 4°].
1852-1874
E dépôt 460/1618
Comptabilité : recettes diverses et dépenses imprévues, [état passable, in 4°].
1905-1921

E dépôt 460/1619

Comptabilité : affaires diverses .mémoires et correspondance, 
[état passable, in 4°].
an III-1831
E dépôt 460/1620-1631
Comptabilité : doubles des mémoires à l’appui des comptes, 
[état passable, in 4°].
1828-1923
1620
1828-1832
1621
1836-1839

1622
1840-1843

1623
1844-1847

1624
1848-1851

1625
1856-1857

1626
1858-1860
1627
1861

1628
1863

1629
1864

1630
1865

1631
1866

E dépôt 460/1632
Comptabilité : doubles des mémoires, dépenses imprévues, [état passable, in 4°].
1839-1866
E dépôt 460/1633-1680
Comptabilité : doubles des mémoires à l’appui des comptes, 
[état passable, in 4°].
1867-1923
1633
1867
1634
1869

1635
1871

1636
1872 [non communicable]
1637
1874 [non communicable]
1638
1875
1639
1876 [non communicable]
1640
1877
1641
1878
1642
1879

1643
1881

1644
1882

1645
1883

1646
1884

1647
1885

1648
1886

1649
1887

1650
1888

1651
1889

1652
1890

1653
1891

1654
1892

1655
1893 [assez bon état, in 4°]

1656
1894 [assez bon état, in 4°]
1657
1895 [assez bon état, in 4°]
1658
1896 [assez bon état, in 4°]
1659
1897 [assez bon état, in 4°]
1660
1898 [assez bon état, in 4°]
1661
1899 [assez bon état, in 4°]
1662
1900 [état passable, in 4°, très incomplet]
1663
1901 [état passable, in 4°]

1664
1902 [état passable, in 4°]

1665
1903 [état passable, in 4°]

1666
1904 [état passable, in 4°]

1667
1905 [mauvais état, in 4°, non communicable]

1668
1906 [état passable, in 4°]
1669
1907 [état passable, in 4°]
1670
1908 [état passable, in 4°]
1671
1909 [état passable, in 4°]
1672
1910 [état passable, in 4°]
1673
1911 [état médiocre, in 4°]
1674
1912 [état passable, in 4°]
1675
1913 [état passable, in 4°]

1676
1914 [état passable, in 4°, non communicable]

1677
1915 [état passable, in 4°]

1678
1916 [état passable, in 4°]

1679
1918 [état passable, in 4°]

1680
1921-1923 [quelques feuilles, état passable, in 4°]

E dépôt 460/1681-1686
Comptabilité : registres d’émission des mandats.
an VIII-1863
1681*
an VIII, an IX, 1815-1825 [1 reg ½ rel. parch, assez bon état, in f°]

1682*
1826-1836 [1 reg1/2 rel. parch., assez bon état, in f°]
1683*
1837-1841 [1 reg1/2  rel. ch., assez bon état, in f°]
1684*
1842-1845 [1 reg 1/2 rel. ch., assez bon état, in f°]
1685*
1858-1861 [4 reg. cart., état médiocre, in f°]
1686*
1863 [1 reg. rel. t., état médiocre, in f°]
E dépôt 460/1687-1688
Comptabilité : livre général de comptabilité, [assez bon état, in 4°].
1866-1883

1687*
1866-1868, 1871-1875

1688*
1876-1879, 1882-1883

E dépôt 460/1689-1692
Comptabilité : dépenses communales.
1911-1923

1689*
1911-1914 [4 reg. rel. t. , assez bon état, in f°]

1690*
1915-1917 [3 reg. rel. t., assez bon état, in f°]
1691*
1918-1920 [3 reg. rel. t., assez bon état, in f°]
1692*
1921-1923 [3 reg. rel. t., assez bon état, in f°]
E dépôt 460/1693-1736
Comptabilité : livres du receveur.
1848-1934
1693*
1848-1849 (1 R)

1851-1852 (3 R)
[9 reg. cart., état passable, in f°]
1694*
1853 (2 R)
1854 (3 R)
1855 (2 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1695*
1856 (2 R)
1857 (3 R)
1858 (1 R)
[6 reg. Cart. réunis, état passable, in f°]
1696*
1859 (3 R)
1860 (3 R)

[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1697*
1861 (3 R)
1862 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1698*
1863 (3 R)
1864 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1699*
1865 (3 R)
1866 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1700*
1867 (3 R)
1868 (3R )
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1701*
1869 (3 R)
1870 (3 R)
[6 reg.cart. réunis, état passable, in f°]
1702*
1871 (4 R et 1 cahier)

1872 (3 R)

[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1703*
1872 (2 R )
1874 (3 R )
1875 (3 R )
[8 reg cart., état passable, in f°]
1704*
1876 (2 R)
1877 (2 R)
1878 (2 R)
[6 reg cart . réunis, état passable, in f°]
1705*
1879 (3 R)
1880 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1706*
1881 (3 R)
1882 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1707*
1883 (3 R)
1884 (4 R)
[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1708*
1885 (3 R)
1885-1886 (1 R)
1886 (3 R)
[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1709*
1887 (4 R)

1888 (3 R)

[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1710*
1889 (4 R)
[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1711*
1890 (4 R)
[4 reg. cart.réunis, état passable, in f°]
1712*
1891 (4 R)
[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]

1713*
1892 (2 R)

1893 (2 R)

[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]

1714*
1894 (4 R)

[4 reg. cart. état passable, in f°]
1715*
1895 (4 R)
[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1716*
1896 (2 R)
1897 (2 R)
[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1717*
1898 (2 R)
1899 (3 R)

[5 reg. cart. réunis, état passable, in f°]

1718*
1900 (3 R)

1901 (4 R)

[7 reg. cart .réunis, état passable, in f°]
1719*
1902 (4 R)
[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1720*
1903 (4 R)
[4 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1721*
1904 (3 R)
1905 (4 R)
[7 reg .cart. réunis, état passable, in f°]
1722*
1906 (4 R)
1907 (3 R)
[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1723*
1908 (4 R)
1909 ‘3 R)
[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1724*
1910 (4 R)
1911 (3 R)
[7 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1725*
1912 (4 R)
1913 (4 R)
[8 reg. cart., état passable, in f°]

1726*
1914 (2 R)
1915 (3 R)
1916 (3 R)
[8 reg cart. réunis, état passable, in f°]
1727*
1917 (3 R)
1918 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1728*
1919 (3 R)
[3 reg. cart, réunis, état passable, in f°]
1729*
1920 (3 R)
[3 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1730*
1921 (3 R)
1922 (2 R)
[5 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1731*
1923 (3 R)
1924 (2 R)
[5 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1732*
1924-1925 (1 R)
1925 (2 R)
1926 (2 R)
1926-1927 (1 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1733*
1927 (2 R)
1928 (2 R)
1928-1929 (1 R)
[5 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1734*
1929 (2 R)
1930 (3 R)
[5 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1735*
1931 (3 R)
1932 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
1736*
1933 (3 R)
1934 (3 R)
[6 reg. cart. réunis, état passable, in f°]
E dépôt 460/1737-1740
Comptabilité : comptes de gestion du receveur municipal.
1831-1907
1737
1831-1849 [état passable, in 4°]
1738
1850-1870 [état passable, in f°]
1739
1870-1884 [état passable, in f°]
1740
1884-1907 [état passable, in f°]
E dépôt 460/1741

Comptabilité : états de situation des recettes et dépenses, 
[2 liasses  réunies, état passable, in f°].
1854-1864
1877-1904
E dépôt 460/1742

Comptabilité : bordereaux détaillés des recettes et dépenses, 
[état passable, in f°].
1893-1919
E dépôt 460/1743
Comptabilité :arrêts de la cour des comptes : (1855 à 1885, 1891 à 1897,1899, 1901, 1903, 1909-1910), [état passable, in f°].
1855-1910
E dépôt 460/1744*

Comptabilité : dépenses à payer sur plusieurs années, [4 reg 
papier réunis, état passable, in f°].
1849-1908
E dépôt 460/1745-1746
Comptabilité : recettes diverses.
1873-1905
1745
1873-1884 [1 carton, état passable, in 4°]

1746
1884-1905 [1 carton, assez bon état, in 4°]

E dépôt 460/1747-1764
Comptabilité : registres à souches du receveur municipal, [état 
passable, in f°].
1842-1934
1747*
1842-1849
1851-1853
1748*
1854-1859
1749*
1860-1863
1750*
1864-1869
1751*
1870-1875
1752*
1876-1880
1753*
1881-1885
1754*
1886-1890

1755*
1891-1895

1756*
1896-1900

1757*
1901-1905

1758*
1906-1910

1759*
1911-1915

1760*
1916-1920

1761*
1921-1924

1762*
1925-1930

1763*
1931-1932

1764*
1933-1934
E dépôt 460/1765-1766
Emprunt de 1864 : 400 000 f :registres à souches des obligations, [reg. rel. t. assez bon état, in f°].
1864

1765*
1 à 400

1766*
401à 800
E dépôt 460/1767-1769
Emprunt de 1872 : 800 000 f.-Registres à souches des obligations, [reg rel t assez bon état, in f°].
1872
1767*
1 à 500
1768*
501 à 1000
1769*
1001 à 1600
E dépôt 460/1770*

Emprunt de 1872 : 800 000 f.- Registre des transferts, 
[1 reg. cart., état passable, in f°].
1872
E dépôt 460/1771*
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.- Sommier des dépôts : entrées., sorties, [1 reg. rel. t., état médiocre, in f°, dos détérioré].
1881
E dépôt 460/1772*
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.-Livre de détail des recettes journalières de l’emprunt, [1 reg. papier, état passable, in f°].
1881
E dépôt 460/1773*
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.-Registre collectif d’émargement, [1 reg. ½ rel. t., état passable, in f°].
1894-1895

E dépôt 460/1774*

Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.- Journal à souches des recettes, 
bordereaux de dépôt d’obligation au porteur, bordereaux d’obligation au porteur et nominatives, registres des souscriptions, déclarations des transferts, registre matricule des obligations délivrées, [3 cahiers + 4 liasses, état passable, in f°].
1881
E dépôt 460/1775
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.- Tirage au sort d’obligations amortissables, [1 carton, état passable, in 4°].
1882-1894
E dépôt 460/1776*
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.- Obligations au porteur (1890-1894), obligations nominatives (1890-1894),certificats de dépôts (1890-1894), [3 reg. cart., état passable, in f°].
1890-1894
E dépôt 460/1777
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.- Talons des certificats nominatifs, [6 carnets, état passable, in f°].
1890-1894
E dépôt 460/1778
Emprunt de 1881 : 1 700 000 f.- Talons des obligations au porteur et certificats nominatifs, [4 liasses réunies, état passable, in f°].
1890-1894
E dépôt 460/1779
Emprunt de 1895 : 1 424 500 f.- Talons des obligations nominatives, talons des obligations au porteur, [3 liasses, état passable, in f°].
1895
E dépôt 460/1780*
Emprunt de 1895 : 1 424 500 f.- Registre collectif d’émargement, [1 reg. rel. t., assez bon état, in f°].
1895-1898
E dépôt 460/1781
Emprunt de 1895 : 1 424 500 f.- Renseignements relatifs à ses rapports avec l’emprunt de 1881, [assez bon état, in 4°].
1895
E dépôt 460/1782
Emprunt de 1895 : 1 424 500 f.-Transferts, [assez bon état, in 4°]
1918-1932
E dépôt 460/1783*
Emprunt de ? .- Etat des arrérages pour les exercices de 1903 à 1906, emprunts de 1895, 1904 (325 000 f) et 1910 (295 500 f), 
états des arrérages des exercices de 1915 à 1922, [1 reg. rel. t. + 2 reg. ½ rel. ch., assez bon état, in f°].
1895-1922
E dépôt 460/1784
Emprunts de 1870-1871 (100 000 f + 150 000 f + 300 000 f) : Pièces y relatives, [état passable, in 4°].
1870-1871
E dépôt 460/1785
Emprunts de (1855-1864-1872), libération du territoire (1895-1904-1910): pièces y relatives.
1855-1910
OCTROI

E dépôt 460/1786
Historique de l’établissement de l’octroi de Bar (avec une note de 1661) Arrêt.- Mise en ferme.- Poursuites contre le fermier.- Correspondance, [assez bon état, in 4°].
1791-1855
E dépôt 460/1787

Tarifs et règlements, [état passable, in 4°].
an VIII à 1855

E dépôt 460/1788

Droits réunis-contributions indirectes, [assez bon état, in 4°].
an XII à 1817
E dépôt 460/1789

Tarifs et règlements, [état passable, in 4°].
1834-1881

E dépôt 460/1790

Comptes-rendus par le receveur central, [état passable, in 4°].
1817-1819
E dépôt 460/1791

Recettes et dépenses,[assez bon état, in 4°].
1809-1824
E dépôt 460/1792-1795
Comptabilité du receveur central, [assez bon état, in 4°].
1820-1823
1792
1820
1793
1821
1794
1822
1795
1823
E dépôt 460/1796

Livres-journaux des recettes, [état passable, in 8°].
1820-1821

E dépôt 460/1797

Sommiers des comptes récapitulatifs des recettes et dépenses, 
[état passable, in 8°].
1824-1825

E dépôt 460/1798
Comptes des recettes et dépenses, bordereaux, états de versements, [état passable, in 4°].
1826

E dépôt 460/1799-1800
Rapports trimestriels sur l’événement des produits et sur le service, [assez bon état, in 4°].
1830-1864

1799
1830-1851

1800
1852-1864

E dépôt 460/1801

Rapports trimestriels du préposé en chef, [état passable, in 4°].
1866-1879

E dépôt 460/1802-1803
Recettes et dépenses.[état passable, in f°].
1838-1864
1802
1838-1850
1803
1851-1864
E dépôt 460/1804
Recettes et dépenses, de (1865-1872) et tableaux mensuels des recettes diverses, de (1860-1870), [4 liasses, état passable, in 4°].
1860-1872
E dépôt 460/1805-1807
Recettes et dépenses.
1873-1907
1805
1873-1879[état passable, in 4°]
1806
1880-1882[état passable, in 4°]
1807
1883-1907 [état passable, in f°]
E dépôt 460/1808
Transactions sur procès-verbaux, [2 liasses + 2 reg. cart., état passable, in f°].
1839-1889
E dépôt 460/1809

Procès-verbaux, [état passable, in 4°].
1875-1904

E dépôt 460/1810

Droits d’octroi : réclamations de (1868-1874) et de (1879-1888), 
[2 dossiers, état passable, in 4°, bordereau pour le 1er ].
1868-1888

E dépôt 460/1811-1813
Documents relatifs aux entrepôts, [état passable, in 4°].
1834-1913

1811
1834-1868

1812
1868-1899

1813
1899-1913

E dépôt 460/1814

Abonnements avec les brasseries, [état passable, in 4°].
1889-1906
E dépôt 460/1815-1817
Affaires diverses.[état passable, in 4°, bordereau].
1812-1908
1815
1812-1868 [10 dossiers]
1816
1824-1888 [33 dossiers]
1817
1841-1885, 1899, 1908 [16 pièces]
E dépôt 460/1818

Correspondance.- Demandes d’emplois.- Rapports, 
[état passable, in 4°].
1841-1855
E dépôt 460/1819-1822
Registre pour exercices et vérifications faites chez les entrepositaires, [état passable, in 4°].
1898-1909
1819*
1898-1909 [4 reg.- ½ rel. cha.]

1820*
1895-1903 [3 reg. rel. t.]

1821*
1900-1905 [3 reg. rel. t.]

1822*
1906-1909 [3 reg. rel. t.]

TAXES et DROITS DIVERS

E dépôt 460/1823
Abattoirs : taxes d’abattage.- Affaires divers, [état passable, in 4°].
1831-1910
E dépôt 460/1824*
Pesage public.-Registre de perception, [3 liasses réunies, état passable, in f°].
1890-1892
E dépôt 460/1825
Foires et marchés, [4 dossiers, état médiocre, in 4°, 3 avec bordereau].
1806-1869
E dépôt 460/1826
Foires et marchés : droits de location de places, [état passable, in 4°].
1808-1894

E dépôt 460/1827

Droits d’étalage et de stationnement, [état passable, in 4°].
1875-1894
CONCESSIONS d’EAU
E dépôt 460/1828-1836
Soumissions.
1883-1901
1828
1883-1895 : A-Z [assez bon état, in 4°]
1829
1883-1895 : H-Z  [état passable, in 4°]
1830
1883-1899 : [manque A-H]

1831
1883-1899 : I-O [assez bon état, in 4°]

1832
1883-1899 : P-Z [état passable, in 4°]
1833
1883-1901 : A-Z [assez bon état, in 4°]
1834
1883-1900 : A-Z [assez bon état, in 4°] soumissions annulées.
1835
1883-1901 : A-C [état passable, in 8°]
1836
1883-1901 : D-Z [état passable, in 8°]

E dépôt 460/1837-1838
Concessions d’eau au compteur : soumissions.
1897-1904
1837
1897-1905+1921 [état passable, in 4°]
1838
1900-1904 [assez bon état, in 4°]
E dépôt 460/1839-1841
Concessions d’eau au compteur : rôle de perception, [état passable, in 4°].
1883-1905
1839
1883-1890
1840
1891-1900
1841
1901-1905
E dépôt 460/1842
Concessions d’eau : souches des quittances délivrées par le receveur municipal, [6 carnets réunis, état passable, in f°].
1907

PERMIS de CHASSE
E dépôt 460/1843*

Permis de chasse, [3 reg. cart., état passable, in f°].
1844-1906
DONS et LEGS

E dépôt/1844

Dons et legs : liste des donateurs, [1 feuille, bon état, in 4°].
1952
EDIFICES COMMUNAUX
MONUMENTS et ETABLISSEMENTS PUBLICS
I EDIFICES PUBLICS
II EDIFICES du CULTE et CIMETIERES

III EDIFICES à USAGE de SERVICES d’ASSISTANCE et de PREVOYANCE

IV EDIFICES à USAGE d’ENSEIGNEMENT, SCIENCES et ARTS

V EDIFICES DIVERS

EDIFICES PUBLICS

E dépôt 460/1845

Halle, Ville Haute, [assez bon état, in 4°].
1790-1884
E dépôt 460/1846

Anciennes propriétés communales, [assez bon état, in 4°].
1790-1860
E dépôt 460/1847

Ancien hôtel de Ville, place Reggio, [état passable, in 4°].
1794-1868
E dépôt 460/1848
Hôtel Oudinot, rue Lapique + transformation, [état passable, in 4°].
1868-1924
E dépôt 460/1849

Musée : ancien hôtel de ville, de (1791 à 1880 + 1921 à 1924), 
[état passable, in 4°].
1791-1924
E dépôt 460/1850
Passages publics, percement des rues, titres de propriété, [état passable, in 4°].
1805-1894
E dépôt 460/1851
Tour de l’horloge, maison du sonneur, justice de paix, divers tribunaux de la Meuse, [état passable, in 4°].
1810-1884
E dépôt 460/1852
Maison Henriot-Ducoudray, rue Lapique, léguée à la ville pour établissement d’utilité publique, [46 pièces, assez bon état, in 4°, bordereau].
1883

E dépôt 460/1853
Plan d’un projet pour édifice municipal et bibliothèque municipale, rue Lapique, [1 feuille, bon état, in 4°].
1907
E dépôt 460/1854

Casernements : pièces relatives, [état passable, in 4°].
1860-1879

E dépôt 460/1855
Ancienne caserne Oudinot : aménagements, restaurations, agrandissement de l’ancienne caserne Oudinot : abandon par la ville de 2 maisons acquises par elle, [3 dossiers + 30 pièces, assez bon état, in 4°, bordereau].
1923-1924

1852-1860

E dépôt 460/1856
Ancienne caserne Oudinot : cours professionnels, [10 dossiers, assez bon état, in 4°].
1928-1931
E dépôt 460/1857
Ancienne caserne Oudinot : vente d’une partie à la brasserie croix de Lorraine, garage pour matériel d’incendie, [12 dossiers, assez bon état, in 4°].
1931-1933
E dépôt 460/1858
Casernes Krieg et Exelmans.-Champ de Mars, [état passable, in 4°].
1879-1913
E dépôt 460/1859
Propriétés diverses : acquisitions, [13 pièces, état médiocre, in 4°, bordereau].
1822-1888
E dépôt 460/1860
Maisons servant de bureaux d’octroi, [10 dossiers, état passable, in 4°].
1819-1882
E dépôt 460/1861

Pompes, puits et sources, [état passable, in 4°].
an VIII-1867
E dépôt 460/1862

Fontaines, [16 dossiers, état passable, in 4°].
an XII-1883

E dépôt 460/1863

Lavoirs et baignoires, réservoirs, urinoirs, [état passable, in 4°].
1843-1911
E dépôt 460/1864
Halle aux grains et abattoirs, rue des Minimes, [3 dossiers, état passable, in 4°, bordereaux].
1829-1868
E dépôt 460/1865

Abattoirs, [état passable, in 4°].
1863-1918
E dépôt 460/1866
Titres des maisons achetées pour l’élargissement de la rue Exelmans et du pont Notre-Dame, [état passable, in 4°].
1866-1883
E dépôt 460/1867
Monument aux enfants de la Meuse, guerre de 1870-1871 Place de la gare (1900), monument aux morts de la guerre 1914-1918 Place St Jean (1924), [état passable, in 4°].
1870-1924

E dépôt 460/1868
Monuments historiques, (monument Michaux), [état passable, in 4°].
1894-1898

E dépôt 460/1869
Projet d’érection d’une statue de la ville de Bar (1851), souscription pour le monument André Theuriet (1907), [bon état, in 4°].
1851, 1907
E dépôt 460/1870

Inscription sur la maison natale du Maréchal Oudinot (1858), 
statue du Maréchal Oudinot, duc de Reggio.- Correspondance (1847-1853), souscription pour le monument du Maréchal Oudinot (1847-1850), inauguration du monument du Maréchal Oudinot (sept 1850), restauration du monument du Maréchal Oudinot, 1924+ notice de Mgr Aimond à l’occasion du centenaire (1924, 1950), [2 pièces, 4 dossiers, 1 feuille, état passable, in 4°].
1847-1950
E dépôt 460/1871

Plaque à la maison natale du Maréchal Exelmans (1860), 
inauguration du monument du Maréchal Exelmans (1898), 
[bon état, in 4°].
1860, 1898

E dépôt 460/1872
Matériel destiné aux services de la ville et aux bâtiments communaux, [8 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1903,1922-1926
E dépôt 460/1873-1875
Biens communaux.

1790-1926

1873
Diverses pièces (1884-1922) [9 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]

1874
Maisons et propriétés diverses (1790-1887) [10 dossiers, assez bon état, in 4°]
1875
Diverses pièces (1861-1926) [19 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]

E dépôt 460/1876-1877
Etablissements municipaux.

1890-1921

1876
Divers travaux (1905-1913) [9 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
1877
Diverses pièces (1890-1921) [22 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
E dépôt 460/1878-1879
Propriétés et immeubles communaux.
an XII-1925

1878
Divers (1901-1925) [17 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
1879
Devis de réparations (an XII-1878) [état passable, in 4°]
E dépôt 460/1880

Travaux en cours, [30 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1917-1921
E dépôt 460/1881

Quartier incendié en 1917, rue du Cygne : diverses opérations, 
[état passable, in 4°].
1917
E dépôt 460/1882
Bâtiments et matériel communaux : marchés de 1925, [15 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1925
E dépôt 460/1883

Bâtiments communaux : chauffage, [état passable, in 4°].
1879-1927

E dépôt 460/1884

Marché couvert, [3 dossiers, état passable, in 4°, bordereaux].
1857-1926

E dépôt 460/1885
Biens communaux : projets non suivis d’exécution, [18 dossiers, état médiocre, in 4°].
1829-1880

E dépôt 460/1886
Rejet de l’acquisition par la ville du jardin Baudelaire, près de l’hôtel de Ville (1892), rejet de l’acquisition par la ville de la maison Camonin, rue Lapique (1892), rejet de l’acquisition par la ville de la maison Dauphin, place de la Couronne, à gauche de l’école dép. d’accouchement (1895), rejet de l’acquisition de la maison n° 3, rue Rousseau (1897), refus de vendre un petit terrain au pied de la tour de l’horloge, et offre de le laisser occuper temporairement moyennant un cens Watrin, coiffeur (1901), proposition de l’Abbé Plauche, pour acquisition par la ville d’une maison, rue Lapique, en face de l’hôtel-de-ville (1901), demande de Mr Maucolot, pour l’acquisition d’un terrain en friche, côte de Behonne (1907), renoncement de Mr Maucolot, pour le même projet (1908), estimation de la ferme Denée, en vue de son acquisition par la ville (1901), offre de vente à la ville d’une maison, place de la Couronne, n°12, en face de l’école Paulin-Gillon, et rejet (1908), série des prix adoptée pour le règlement des travaux communaux (1901), annonce de l’établissement d’une nouvelle série des prix, et vote du paiement de ce travail à l’architecte de la ville (1911), vœu du Lieutenant Colonel Lhuillier relatif à l’examen préalable des cahiers des charges de tous les marchés, et à la préparation des états des besoins en chauffage et en éclairage des divers établissements (1912), proposition de vente à la ville d’une maison, rue de la Couronne, n° 44, contiguë à l’école Audoir (1918), substitution du blanc de zinc au blanc de céruse pour les travaux communaux (1901), [14 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1892-1918

E dépôt 460/1887
Biens communaux : bordereaux de contributions, [état médiocre, in 4°].
1862-1889
1893
E dépôt 460/1888
Biens communaux : rentes, cens, redevances, servitudes, etc, [état médiocre, in 4°].
1790-1888
EDIFICES du CULTE et CIMETIERES
E dépôt 460/1889

I  temple israélite (1874), II  temple protestant (1861-1881), 
III  chapelle sur le pont Notre-Dame (1806), [3 pièces, 3 dossiers, 1 pièce, état passable, in 4°].
1806-1881

E dépôt 460/1890
Construction d’une 4ème église, dite église St Jean (1876), inhumation du 1er curé de la dite église (1911), [état passable, in 4°].
1876-1911

E dépôt 460/1891

Plans de l’église St Jean, [état passable, in 4°].
1876
E dépôt 460/1892
Constaté manquant en 2010, cimetières : lettre relative à un projet de cimetière à la Ville Haute (1831), cimetières, rue de Popey, avec plan dressé en (1851) et un plan pour agrandissement, en (1870), [état passable, in 4°].
1831

1851 et 1870

E dépôt 460/1893
Cimetière, rue de Popey : tombes des soldats morts pendant la guerre de 1870-1871, [état passable, in 4°].
1870-1871

EDIFICES à USAGE de SERVICES d’ASSISTANCE et de PREVOYANCE
E dépôt 460/1894
Constructions d’un asile de vieillards (1893-1894), hospice de Bar : 2 plans sans date, étude d’un programme d’agrandissement de l’hôpital- hospice (1905), échange de terrains de la ferme de Vadinseaux, à Longeville (1908), commencement d’incendie à l’hôpital (1908), [5 dossiers, état passable, in 4°].
1893-1908
EDIFICES à USAGE d’ENSEIGNEMENT, SCIENCES et ARTS
E dépôt 460/1895-1896
Ancien collège Gilles de Trèves, [état passable, in 4°].
1790-1889

1895
Inventaire et historique (1790-1889)
1896
Procès avec l’université (an X-1853)
E dépôt 460/1897-1898
Lycée.
1852-1888
1897
Construction (1852-1858)[50 pièces, état passable, in 4°, bordereau]
1898
Affaires diverses (1856-1888) [état passable, in 4°, bordereau pour partie]
E dépôt 460/1899

Ancienne école normale d’instituteurs : école du château : acquisition, modifications (1856-1880,1908), école de filles du château : plaintes au sujet margelle de puits et chauffage (1908), 
un plan de l’école normale d’instituteurs de Commercy ayant fait suite à celle de Bar (sans date), [état passable, in 4°].
1856-1908
E dépôt 460/1900
Groupe scolaire du quai des Gravières quai Carnot (1876), renseignements au Préfet sur les décisions prises pour que les bâtiments des écoles soient réglementaires (transfèrements de l’école des garçons du quai à la rue Exelmans, usine, et construction d’une nouvelle école du centre (1897), [1 dossier, 1 feuille, état passable, in 4°].
1876,1897

E dépôt 460/1901
Plan du collège, dont l’érection en lycée était proposée, souscription (1811-1820), école de filles Audoir (1890-1892), sa laïcisation (1904), commencement d’incendie (1908), [2 dossiers réunis, état passable, in 4°].
1811-1908
E dépôt 460/1902

Ecole Exelmans, [44 pièces, état passable, in 4°, bordereau].
1897, 1906, 1921
E dépôt 460/1903
Ecole place de la Couronne (1845) et école Paulin-Gillon (1901-1902), [2 dossiers, état passable, in 4°].
1845, 1901-1902
E dépôt 460/1904

Ecole de filles de Marbot [2 dossiers, état passable, in 4°].
1836-1879, 1905-1909
E dépôt 460/1905
Ecoles et asiles : affaires diverses (1827-1886), offre de M Lallemand, ancien chef d’institution, de vendre à la ville l’ancienne école Rollin, rue Gilles-de-Trèves, moyennant 50 000 f, pour en faire une école communale, remplaçant celle du château (1895), chauffage (1899), gymnase, rue Werly : projet (1901), enquête sur les améliorations à apporter aux écoles maternelles (1905), [état passable, in 4°].
1827-1905

BIENS COMMUNAUX

TERRES-BOIS-EAUX

BIENS NATIONAUX
I BIENS COMMUNAUX
II BOIS
III EAUX
IV PROPRIETES et DROITS DIVERS : Concessions du cimetière
V BIENS NATIONAUX

BIENS COMMUNAUX
E dépôt 460/1906

Baux. Traités. Adjudications, [état passable, in 4°].
1790-1829
E dépôt 460/1907

Etat des cens dus à la ville et rachat, [état passable, in 4°].
1791-1861

E dépôt 460/1908
Procédure entre la ville et divers particuliers, [assez bon état, in 4°].
1790-1829

E dépôt 460/1909

Redevances diverses, [état passable, in 4°].
1856-1892
E dépôt 460/1910

Redevances, [4 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux].
1882-1919

E dépôt 460/1911
Adjudications. Baux. Traités, [2 dossiers, 21p. + 42 p., état passable, in 4°, bordereaux].
1830-1864

E dépôt 460/1912
Adjudications. Traités. Conventions, [2 dossiers, 14 p. + 15 p., état passable, in 4°, bordereaux].
1807-1872

E dépôt 460/1913
Adjudications, locations diverses, [23 pièces, état passable, in 4°, bordereau].
1858-1923
E dépôt 460/1914
Adjudications diverses, [17 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1888-1923
E dépôt 460/1915
Adjudications des places du marché- couvert, [11 dossiers, état passable, in 4°].
1874-1876 et 1895-1904

EAUX
E dépôt 460/1916
Glacière sur l’esplanade du château (1809-1838), grand puits de la ville haute (1828-1904), [1 dossier + 1 dossier de 76 pièces, état passable, in 4°].
1809-1904
E dépôt 460/1917

Recherches en vue d’avoir de l’eau potable :
Sondage au rond point de la Rochelle (Saint-Jean) pour eau jaillissante, à 350 m (résultat négatif) (1866-1868), Gondrecourt (1895-1901), Savonnières-devant-Bar (1899), [3 dossiers, état passable, in 4°].
1866-1901

E dépôt 460/1918
Sources de Fains : acquisition, usine élévatoire, houille nécessaire (1879-1916), renseignements sur la qualité des eaux provenant de Fains (1891), [état passable, in 4°].
1879-1916

E dépôt 460/1919
Distribution de l’eau de la source de Fains : étude, [état passable, in 4°].
1879-1884
E dépôt 460/1920
Distribution de l’eau de la source de Fains : réalisation, [état passable, in 4°].
1882-1884
E dépôt 460/1921
Rigole de Combles : divers travaux pour l’amélioration de l’eau de la ville, [assez bon état, in 4°].
1900-1923
E dépôt 460/1922
Canalisation d’eau : affaires diverses (1882-1924), entretien des bornes- fontaines (1889), établissement de bornes- fontaines : rue du Sac (1908), rue Bradfer (1908), demande d’établissement de compteurs d’eau pour tous les concessionnaires (1901), précautions à prendre avec les compteurs d’eau contre la gelée (1907), [état passable, in 4°].
1882-1924

E dépôt 460/1923

Règlements et tarifs des abonnements d’eau de différentes villes, 
renseignements sur les canalisations d’eau de plusieurs localités (dates diverses), thèse de M. Brichard, sur les eaux d’alimentation de Bar (1935), renseignements concernant le mode d’alimentation de la ville : pour Rodez : canalisations sous routes, chemins de fer (1899), pour M. Billé, ingénieur civil à Nogent/ Marne (1901), [liasse + 1 vol. in 8°, état passable, in 4°].
1899-1935
PROPRIETES et DROITS DIVERS

CIMETIERE- CONCESSIONS

E dépôt 460/1924
Concessions et affaires diverses, [4 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux].
1879-1908

E dépôt 460/1925*
Ancien cimetière, rue des Chènevières : concessions, [1 reg. ½ rel. ch., état passable, in f°].
1842-1850

Cimetière de Popey

E dépôt 460/1926-1933
Actes de concession, [reg. ½ rel. parch., bon état, in 8°].
1853-1938
1926*
1853-1870 [6 reg]
1927*
1871-1885 [5 reg]
1928*
1885-1895 [5 reg]
1929*
1896-1903 [4 reg]
1930*
1904-1911 [4 reg]
1931*
1912-1925 [4 reg]
1932*
1926-1931 [4 reg]
1933*
1932-1938 [4 reg]
E dépôt 460/1934
Certificats provisoires de demandes de concessions, [16 carnets cart., assez bon état, in 8°].
1925-1933
E dépôt 460/1935-1942
Quittances de concessions, [reg. ½ rel. parch., bon état, in 8°].
1853-1938

1935*
1853-1866 [5 reg]

1936*
1867-1883 [5 reg]

1937*
1884-1889 [3 reg]

1938*
1890-1896 [4 reg]

1939*
1897-1904 [4 reg]

1940*
1905-1919 [4 reg manquent 1911 à 1914]

1941*
1920-1929 [6 reg]

1942*
1930-1938 [4 reg]
BIENS NATIONAUX
E dépôt 460/1943

Biens nationaux : aliénations, [état passable, in 4°].
1790-1791
TRAVAUX PUBLICS -VOIRIE
MOYENS de TRANSPORT
REGIME des EAUX

I TRAVAUX PUBLICS et VOIRIE en GENERAL

PETITE VOIRIE

GRANDE VOIRIE
ECLAIRAGE PUBLIC
II MOYENS de TRANSPORT et TRAVAUX DIVERS
III NAVIGATION et REGIME des EAUX

TRAVAUX PUBLICS et VOIRIE en GENERAL

E dépôt 460/1944-1948
Pièces diverses, [état passable, in 4°, bordereau].
1790-1859

1944
1790-1820 [9 dossiers n° 1 à 9 ]

1945
1791-1835 [11 dossiers n° 10 à 20]

1946
l’an XIII à 1825 [12 dossiers n° 21 à 31 bis]
1947
1820-1846 [53 dossiers n° 32 à 84]
1948
1846-1859 [37 dossiers n° 85 à 121]
E dépôt 460/1949
Trottoirs. Pavis. Ponts. Saillies diverses.an X à an XII ; 1806 à 1869 (n° 122 à 141), [20 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
An X-an XII, 1806 à 1869
E dépôt 460/1950-1951
Travaux divers, [état passable, in 4°, bordereau].
1855-1895
1950
1855-1884 [156 pièces]
1951
1885-1895 [12 dossiers]
E dépôt 460/ 1952
Plans divers (1841-1894), nivellement des rues (1856), projet d’amélioration (1869-1870), [4 dossiers, état passable, in 4°, bordereaux].
1841-1894
E dépôt 460/ 1953
Notes diverses de M. Guillemin, ancien conducteur des ponts et chaussées, [10 dossiers, état passable, in 4), bordereau].
1860-1884

E dépôt 460/ 1954
Notes diverses (travaux et autres) : 1° 1901 à 1920 (6 dossiers) ; 2° 1908 à 1914 (27 dossiers) ; 3) 1917 à 1922 (32 dossiers), 
[65 dossiers, état passable, in 4°, 3 bordereaux].
1901-1922
E dépôt 460/1955
Affaires diverses : de (1845 à 1930 et de 1899 à 1921), [23 dossiers + 5 dossiers, 2 bordereaux].
Dénominations de rues : rues Martelot (1899), rue Thiers (1901), rue du Naveton (1863et 1892), rue Werly (1864), rue de la Couronne (1865), rue de la Maréchale (1868), quai Victor Hugo (1885), place Excelmans (1899 et 1901), rue Jean Errard (1892), rue Dom Ceillier (1893), rue des Grangettes (1904), quai Carnot (1894), rue Louis Joblot (1896), rue Saincère (1901), rue du passage inférieur (1904), Boulevards de la Rochelle et de la Banque (1904), [17 dossiers, état passable, in 4°].
1845-1921
E dépôt 460/1956
Enquêtes d’utilité publique, [10 dossiers, état passable, in 4°, bordereaux].
1873-1903
E dépôt 460/1957
Ventes et réquisitions, [40 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1874-1914
E dépôt 460/1958-1960
Aqueducs. Egouts. Caniveaux, [état passable, in 4°, bordereau].
1791-1928
1958
1791-1850 [18 dossiers]
1959
1853-1881 [43 dossiers]
1960
1881-1928 [64 dossiers]
E dépôt 460/1961
Entretien des chaussées, [3 dossiers, 18 p. + 8 p. + 11 p., état passable, in 4°, 3 bordereaux].
1889-1928
E dépôt 460/1962
Plans du passage inférieur, rue de Saint Mihiel, [état passable, in 4°].
1904
E dépôt 460/1963
Trottoirs rustiques : construction, [15 pièces, état passable, in 4°, bordereau].
1862-1884
E dépôt 460/1964-1966
Trottoirs bitumés : construction, [état passable, in 4°].
1859-1885
1964
1859-1865 [4 dossiers]
1965
1864-1866
1966
1867-1885 [6 dossiers]
E dépôt 460/1967-1968
Trottoirs bitumés : construction et entretien, [état passable, in 4°].
1891-1922

1967
1891-1904

1968
1905-1922

E dépôt 460/1969
Trottoirs : entretien (1865-1921), droits de voirie : historique et arrêt du Conseil d’Etat (1891), [état passable, in 4°].
1865-1921

E dépôt 460/1970
Trottoirs, caniveaux, cassis, plantations sur les quais et rues, escaliers, becs de gaz, publicité, droits de stationnement, [16 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1889 et 1907-1914
E dépôt 460/1971

Ponts, ponceaux, passerelles, [assez bon état, in 4°].
1816-1920
E dépôt 460/1972
Promenades de la ville (an XI-1885) + les Polkas (1905), [16 dossiers, assez bon état, in 4), bordereau].
an XI-1905
E dépôt 460/1973
Demandes d’autorisations et mises en demeure pour travaux intéressant la voirie, [état passable, in 4°].
1836-1900
E dépôt 460/1974
Cessions de terrains : règlement des indemnités, [1 reg. ½ rel. t., assez bon état, in 4°].
1842-1910
E dépôt 460/1975
Cessions de terrains autres que par alignement, [état passable, in 4°].
1866-1879
E dépôt 460/1976-1978
Cessions de terrains par voie d’alignement, [état passable, in 4°].
1838-1878
1976
1838-1894
1977
1860-1866
1978
1867-1878
E dépôt 460/1979-1980
Cessions et acquisitions de terrains par voie d’alignement, [état passable, in 4°].
1880-1914

1979
1880-1899

1980
1900-1914

E dépôt 460/1981
Rues, quais, places : créations, améliorations, [assez bon état, in 4°].
1857-1905

E dépôt 460/1982

Côte de Behonne : sa rectification, [assez bon état, in 4°].
1861-1870

E dépôt 460/1983
Elargissement de la rue Lapique, [7 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1862-1864

E dépôt 460/1984
Rectification du chemin des Polkas, [28 pièces, état passable, in 4°].
1863-1866

E dépôt 460/1985

Chemin  n° 52 Avenue du château: cessions de terrain, 
[état médiocre, in 4°].
1870-1874
E dépôt 460/1986-1987
Rue Rousseau : élargissement, [état passable, in 4°].
1900-1933
1986
1900-1905
1987
1900-1905, 1932-1933

PETITE VOIRIE
E dépôt 460/1988
Approbation des plans d’alignements (pièces relatives), [assez bon état, in 4°].
1808-1844
E dépôt 460/1989-2030
Demandes d’alignements et arrêtés.
1835-1930
1989
1835-1842 [assez bon état, in 4°]
1990
1843-1845 [assez bon état, in 4°]
1991
1846-1847 [état passable, in 4°]

1992
1848-1851 [assez bon état, in 4°]

1993
1853-1854 [assez bon état, in 4°]

1994
1885 [assez bon état, in 4°]

1995
1856 [état passable, in 4°]
1996
1857-1858 [état passable, in 4°]
1997
1859-1860 [état passable, in 4°]
1998
1861-1862 [état passable, in 4°]
1999
1863-1864 [état passable, in 4°]
2000
1865-1866 [assez bon état, in 4°]
2001
1867 [état passable, in 4°]
2002
1868 [état passable, in 4°]

2003
1869 [état passable, in 4°]

2004
1870-1871 [état passable, in 4°]

2005
1872 [état passable, in 4°]

2006
1873 [état passable, in 4°]

2007
1874 [état passable, in 4°]

2008
1875 [état passable, in 4°]

2009
1876 [état passable, in 4°]

2010
1877 [état passable, in 4°]

2011
1878 [état passable, in 4°]

2012
1879 [état passable, in 4°]

2013
1880 [état passable, in 4°]

2014
1881 [état passable, in 4°]

2015
1882 [état passable, in 4°]

2016
1883 [état passable, in 4°]

2017
1884 [état passable, in 4°]

2018
1885 [état passable, in 4°]

2019
1886 [état passable, in 4°]

2020
1887 [état passable, in 4°]

2021
1888 [état passable, in 4)]

2022
1889 [état passable, in 4°]

2023
1890 [état passable, in 4°, manquent 1891-1908]

2024
1909 [état passable, in 4°]

2025
1911-1912 [état passable, in 4°]

2026
1913-1914 + 1919 [état passable, in 4°, manquent 1915-1918]

2027
1920-1922 [état passable, in 4°]

2028
1923-1924 [état passable, in 4°]
2029
1925-1927 [état passable, in 4°]

2030
1928-1930 [état passable, in 4°]

E dépôt 460/2031-2037
Enregistrement des demandes et autorisations du Maire.
1835-1901
2031*
1835-1844 [reg.1/2 rel. ch., assez bon état, in f°]
2032*
1844-1849 [reg.1/2 rel. ch., assez bon état, in f°]
2033*
1849-1865 [reg.1/2 rel. ch., assez bon état, in f°]

2034*
1866-1876 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2035*
1876-1884 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2036*
1884-1891 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2037*
1891-1901 [reg. rel. t., assez bon état, in f°, manquent 1902 à 1909]
E dépôt 460/2038-2048
Enregistrements des demandes et arrêtés.
1910-1923
2038*
1910 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]
2039*
1911 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2040*
1912 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2041*
1913 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2042*
1914 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2043*
1916 [reg. ½ rel. t., assez bon état, in f°, note : rien en 1915]

2044*
1919 [reg. ½ rel. t., assez bon état, in f°, manquent 1917 et 1918]

2045*
1920 [reg. ½ rel. t., état passable, in f°]
2046*
1921 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]
2047*
1922 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

2048*
1923 [reg. rel. t., assez bon état, in f°]

E dépôt 460/2049

Chemins et sentiers, [3 dossiers, état passable, in 4°].
1866-1896
E dépôt 460/2050
Chemins ruraux : pièces diverses, [23 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1834-1891
E dépôt 460/2051
Chemins de grande communication, vicinaux et intérêt commun, routes départementales, [état passable, in 4°].
1840-1906
E dépôt 460/2052-2055
Arrêtés d’alignement et arrêtés.
1824-1862
2052
1824-1842 [assez bon état, in 4°]
2053
1843-1847 [état passable, in 4°

2054
1848-1856 [état passable, in 4°]

2055
1857-1862 [assez bon état, in 4°]

E dépôt 460/2056

Arrêtés pour autorisation de construire, [état passable, in 4°].
1863-1873
E dépôt 460/2057-2060
Demandes d’alignement et arrêtés, [état passable, in 4°].
1874-1890
2057
1874-1883
2058
1884-1886

2059
1887-1888

2060
1889-1890

E dépôt 460/2061
Police du roulage : arrêtés du conseil de Préfecture, [assez bon état, in 4°].
1810-1856
E dépôt 460/2062
Affaires diverses, correspondance diverse, expertise de voitures, cessions de terrains, indemnités, instructions, affiches, etc,[assez bon état, in 4°].
1807-1856
E dépôt 460/2063
Affaires diverses : (1957-1902), pétition nationale pour la réfection et l’entretien des routes de France (1912), [73 pièces + 1 pièce, état passable, in 4°, bordereau].
1957-1912
ECLAIRAGE PUBLIC
E dépôt 460/2064-2065
Affaires diverses :
2064
1834-1869 [ 7 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
2065
1838-1886 [ 9 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau]
1834-1886
E dépôt 460/2066
Bris d’un candélabre par une voiture (1899), suppression des becs de gaz en saillie, rue Sébastopol (1901), traités, avenants, délibérations, etc(1862-1920), [état passable, in 4°].
1862-1920
E dépôt 460/2067

Traités, avenants, délibérations, etc, [état passable, in 4°].
1921-1925
E dépôt 460/2068
Traité de prorogation de l’éclairage au gaz, concession de la distribution d’énergie électrique, [2 liasses de brochures, environ 80, assez bon état, in 8°].
1903
E dépôt 460/2069
Renseignements donnés et demandés par des villes, [état passable, in 4°].
1925
E dépôt 460/2070
Convention et contrat avec l’usine Jeanmaire, polices d’abonnement, [état passable, in 4°].
1927
ADMINISTRATION et COMPTABILITE COMMUNALES
E dépôt 460/2070 bis
Ville de Bar- Le- Duc.- Voirie : plans (1819, modifié 1840), [cote de rangement 104 fi 458].
1819

MOYENS de TRANSPORT et TRAVAUX DIVERS

E dépôt 460/2071
Chemins de fer.- Leur établissement, [8 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1850-1855

E dépôt 460/2072-2073
Chemins de fer.-Tarifs.
1862-1866

2072
1862-1863 [assez bon état, in 4°]

2073
1864-1866 [état passable, in 4°]

E dépôt 460/2074
Chemins de fer.- Travaux divers, [4 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux].
1850-1909

E dépôt 460/2075
Chemins de fer.-Agrandissement de la gare de bar-Le-Duc,[assez bon état, in 4°].
1880-1907
E dépôt 460/2076
Chemins de fer.- Affaires diverses, [6 pièces, assez bon état, in 4°, bordereau].
1919-1922
E dépôt 460/2077
1)-Voitures publiques : de Bar.le Duc à Triaucourt, 1 feuille (1890).
2)-Voitures publiques : du canton de Pierrefitte, 1 dossier (1893).
3)- Voitures publiques : de Pierrefitte à Rembercourt, et lignes de la Woèvre, 1 dossier (1897).
4)- Voitures de place : tarifs pour stationnement, 1 dossier (1897).
5)- Itinéraires de voitures à vapeur, en juillet 1896, 2 feuilles (1896).
6)-Voitures publiques électriques : étude de l’organisation d’un service, 1 dossier (1898).
7)-Offre pour réseau de tramways à Bar-Le-Duc de Vaux à Nogent-le-Rotrou, 1 feuille (1899).
8)- Transports automobiles Delatre, à Paris service de Paris à Nancy : renseignement pour transitaire , 2 feuilles (1920).
9)- Transports communaux divers, 1 dossier (1906-1921).
[Assez bon état, in 4°, bordereau].
1890-1921
NAVIGATION-REGIME DES EAUX
E dépôt 460/2078-
Rivière d’Ornain : affaires diverses, [2 dossiers, état passable, in 4°], 1° sans bordereau, 2° bordereau 109 pièces].
1806-1924

E dépôt 460/2079
Rivière d’Ornain : affaires diverses, [12 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1828-1883

E dépôt 460/2080
Rivière d’Ornain : Etablissement de barrages, [12 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1854-1873
E dépôt 460/2081

Canal dérivé de l’Ornain, [9 dossiers, assez bon état, in 4°].
1792-1854
E dépôt 460/2082-2084
Canal dérivé de l’Ornain, et petits canaux qui s’en détachent.
an XI-1923
2082
I an XI-1859, II 1816-1860 [2 dossiers, état passable, in 4°]
2083
1851-1899 [4 dossiers : 14+17+61+42 p., état passable, in 4°, 4 +bordereaux]
2084
[27 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
E dépôt 460/2085
Petits cours d’eau : naveton (1844-1901), ruisseau de Marbot (1883-1884), [5+3 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1844-1901, 1883-1884
E dépôt 460/2086

Canal de la Marne au Rhin, [état passable, in 4°].
1836-1899
CULTES
E dépôt 460/2087

Affaires diverses, [assez bon état, in 4°].
1790-1854
E dépôt 460/2088

Pièces relatives aux 3 paroisses, [assez bon état, in 4°].
1791-an XI

E dépôt 460/2089

Affaires diverses, [37 dossiers, état passable, in 4°].
1791-1830

E dépôt 460/2090-2091
Budget des fabriques, [état passable, in 4°].
1811-1892

2090
1811-1835

2091
1811-1854 + 2 notes pour 1891 et 1892

E dépôt 460/2092
Affaires diverses (1828-1891), arrêté préfectoral (1806), arrêtés de restitution de titres de rentes donnés à des fabriques d’églises (1908), [état passable, in 4°].
1806-1908
E dépôt 460/2093

Culte protestant : affaires diverses, [état passable, in 4°].
1820-1884, 1895
ASSISTANCE et PREVOYANCE
I BUREAUX de BIENFAISANCE.- SECOURS d’URGENCE
II ŒUVRES CHARITABLES
III ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS ; HOSPITALISATION
IV INSTITUTIONS DIVERSES
V APPLICATION des LOIS d’ASSISTANCE et de PREVOYANCE
BUREAU de BIENFAISANCE.- SECOURS d’URGENCE
E dépôt 460/2094

Bureau de bienfaisance.- Archives :
Série B: n° 9, art. 3 à 30.
Série B: n° 10, art. 1 à 11.
Série B: n° 11, art. 1 à 7.
Série F: n°1 à 13.
Série G: n° 1 à 7.
Série H: n° 1 à 13.
[Etat passable, in 4°].
1790-1854
E dépôt 460/2095
Bureau de bienfaisance : institutions diverses pour créer des ressources, [10 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1816-1857
E dépôt 460/2096
Bureau de bienfaisance : pièces diverses relatives aux secours accordés, [assez bon état, in 4°].
1818-1861
E dépôt 460/2097
Bureau de bienfaisance : renseignements recueillis sur la moralité des indigents, [assez bon état, in 4°].
1843-1847
E dépôt 460/2098-2099
Etablissements de bienfaisance : comptabilité du receveur, [assez bon état, in f°].
1878-1881

2098
1878-1879 [4 reg. cart.]
2099
1880-1881 [6 reg. cart.]
E dépôt 460/2100-2101
Bureau de bienfaisance et hospice : comptabilité du receveur,[assez bon état, in f°].
1928-1934

2100
1928-1930 [8 reg. cart. réunis]
2101
1931-1934 [8 reg. cart. réunis]
E dépôt 460/2102-2112
Bureau de bienfaisance : comptabilité, [état passable, in 4°].
1885-1899
2102
1885
2103
1886
2104
1887
2105
1888
2106
1889
2107
1890
2108
1891
2109
1892-1893
2110
1894
2111
1895-1896
2112
1899
E dépôt 460/2113
Bureau de bienfaisance : diverses pièces, [8 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1903

E dépôt 460/2114-2115
Inscription des indigents : secours à domicile, [1 reg. ½ rel. ch.,  assez bon état, in f°].
1843-1860
2114*
1843-1854
2115*
1854-1860
E dépôt 460/2116-2120
Secours accordés par le Maire, [état passable, in 8°].
1867-1880
2116
1848-1852 ; 1856-1861, (notes) ; 1867-1870
2117
1871-1873
2118
1874-1876
2119
1877-1878
2120
1879-1880
E dépôt 460/2121*
Secours accordés par le Maire, [reg.1/2 rel. ch. et reg. papier, assez bon état, in 4°].
1864-1874
E dépôt 460/2122*
Secours accordés par le Maire, [reg. ½ rel. ch., assez bon état, in f°].
1875-1879
E dépôt 460/2123*
Bienfaisance : caisse de secours des cours industriels, [1 reg. ½ rel. ch., assez bon état, in 4°].
1843-1876
E dépôt 460/2124
Bienfaisance : secours aux anciens militaires, légion d’honneur, médaille militaire (1860-1872), secours aux sapeurs-pompiers (1895), [assez bon état, in 4°].
1860-1895
E dépôt 460/2125
Bienfaisance : création d’ateliers de charité : secours de 1 500 f (1831), ateliers de charité : mémoires (1862-1863), [assez bon état, in 4°].
1831-1863

E dépôt 460/2126
Bienfaisance : ateliers de charité : secours, (de 1870-1871), et de (1896-1913), [3 reg. et 1 liasse + 1 liasse, réunis, état passable, in f°].
1870-1913

E dépôt 460/2127
Bienfaisance : familles secourues, ouvriers admis sur les chantiers. [état passable, in 4°].
1870-1871

E dépôt 460/2128
Bienfaisance : fourneau économique, [1 reg.- + 1 dossier, état passable, in 4°].
1870-1871

E dépôt 460/2129
Bienfaisance : (œuvres diverses) : bals de bienfaisance (1893-1894), cavalcade au profit de l’asile Henriot (1899), fête de la ville haute, au profit des œuvres de bienfaisance (1899), don anonyme de 7 000 f (1903), legs à l’ouvroir des dames de Bar-Le-Duc (rente annuelle de 150 f) (1905), don Léon  Bosseler à diverses œuvres : 1 000 f (1908), société de charité maternelle : compte- rendus de 1900 à 1907 ; vêtements, en 1902 (1900-1907), crèche : remise à la ville par le bureau de bienfaisance (1903), liste des établissements divers de la ville (1905), voyageurs indigents de passage pour la nuit (1909-1910), [état passable, in 4°].
1893-1910
E dépôt 460/2130
Bienfaisance : patinage (1891), jouets (1897-1905), dispensaire et soins gratuits aux pauvres (1892), dispensaire de la ville haute : œuvre des jeunes, économes de Bar-le-Duc : retrait aux sœurs (1909), divers : (1861, 1897-1901, 1916-1917, 1929), bon lait : (1905, 1907, 1910, 1911).
1861-1929

ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS- HOSPITALISATION

E dépôt 460/2131-2132
Hospice : affaires diverses, [état passable, in 4°, bordereau].
1789-1843

2131
1789-1843 [3 dossiers]

2132
an IV-1843 [6 dossiers]

E dépôt 460/2133
Hospice : commissions, correspondance, affaires diverses : (1844-1904 ; 1915+ 1917+ 1921), [24 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1844-1921

E dépôt 460/2134*

Hospice : militaires décédés, [2 reg. réunis, mauvais état, in f°].
an III-an IV

E dépôt 460/2135*
Hospice: registres d’admission: 1838-1854; 1854-1865; 1866-1883, [1 liasse et 2 registres, état passable, in f°].
1838-1883
E dépôt 460/2136

Aveugles et sourds-muets : 1849-1915 + 1921 + 1937, 
[état passable, in 4°].
1849-1937

E dépôt 460/2137

Asile de Fains : arrêtés d’admission (aliénés et malades), 
[état passable, in 4°].
1823-1850

E dépôt 460/2138
Asile de Fains : aliénés (1823-1855), malades (1837-1855), aliénés admis (1851 1869) et n’y étant plus en 1870, dossiers divers (1824 à 1850), instructions (1823 à 1858), [état passable, in 4°, bordereau].
1823-1870

E dépôt 460/2139

Asile de Fains : correspondance, [état passable, in 4°].
1824-1871

E dépôt 460/2140

Asile de Fains : aliénés : du n° 1 au n°161 : dossiers avec liste, 
[état passable, in 4°, liste].
1880

E dépôt 460/2141
Asile de Fains : aliénés du n° 162 au n° 249 : dossiers avec liste (1880), affaires diverses (de 1872 à 1884).
1872-1884
INSTITUTIONS DIVERSES
CAISSE DEPARTEMENTALE des INCENDIES

E dépôt 460/2142

Règlements et délibérations, [état passable, in 4°].
1806-1869

E dépôt 460/2143-2144
Listes des dons faits à la caisse et comptes des recettes et dépenses, [état passable, in 4°].
1806-1821
2143
1806-1815

2144
1816-1821 [manquent 1817 et 1818]

E dépôt 460/2145-2146
Listes de quêtes pour les incendiés, [état passable, in 4°].
1822-1832
2145
1822-1826

2146
1827-1832

E dépôt 460/2147-2158
Listes de collecte, [état passable, in 4°].
1833-1908
2147
1833-1848 [manquent 1836 et de 1840 à 1847]

2148
1849-1857 [manquent 1850, 1851, 1852, 1854]

2149
1858-1861

2150
1862-1865

2151
1866-1871

2152
1872-1877

2153
1878-1881

2154
1882-1886

2155
1887-1893

2156
1894-1898

2157
1899-1903

2158
1904-1908

E dépôt 460/2159-2160
Comptes des recettes et des dépenses, [état passable, in 4°].
1822-1907

2159
1822-1864

2160
1890-1907

E dépôt 460/2161

Affaires diverses de 1881 à 1902, fête du centenaire, 1905, 
[bordereau, 1 dossier, état passable, in 4°].
1881-1905
E dépôt 460/2162

CAISSE d’EPARGNE de BAR-LE-DUC:

Création de la caisse d’épargne de Bar-Le-Duc(1834), renseignements du Ministère du commerce et de l’industrie, relatifs aux dépôts des caisses d’épargne (1897), dossier relatif à la reconstruction de la caisse d’épargne (1903), renouvellement du tiers des membres du comité (1904-1907).
CAISSE d’EPARTEMENTALE contre la MORTALITE du BETAIL :(1897, 1899, 1911, 1914).
ASSURANCE contre les RISQUES de GUERRE : (1917).
HABITATIONS à BON MARCHE :

Enquête (1896), renseignements (1907), enquêtes (société des) (1908-1910), redevance pour lavoir, avenue Gambetta(rejet) (1904).
1834-1917

APPLICATION des LOIS d’ASSISTANCE et de PREVOYANCE

E dépôt 460/2163

Pensions des employés communaux, [état passable, in 4°].
1858-1911

E dépôt 460/2164
Caisse des retraites des employés communaux : états de situation, achats de rentes, [état passable, in 4°].
1858-1914

E dépôt 460/2165
Retraites ouvrières et paysannes : mise en application de la loi du 5 avril 1910 sur les R.-O.-P, [état passable, in 4°].
1911

E dépôt 460/2166

Allocations militaires : demandes de soutiens de famille, 
[état passable, in 4°].
1909-1928

E dépôt 460/2167-2173
Accidents de travail : procès –verbaux de déclarations, 
[état passable, in 4°].
1903-1929

2167
1903-1907

2168
1907-1911

2169
1912-1917

2170
1917-1920

2171
1923-1925

2172
1925-1928

2173
1928-1929

E dépôt 460/2174
Accidents du travail : liquidation de l’accident, tabourin, au service de la ville (1909), certificats de dépôt  de certificats médicaux (1904-1909), [état passable, in 4°].
1904-1909

E dépôt 460/2175
Accidents de travail : certificats de dépôt de certificats médicaux, [état passable, in 4°, manque 1912].
1910-1915

E dépôt 460/2176
Accidents de travail : dossiers des déclarations (1893-1899), loi du 9 avril 1898 : protestation d’avril (1899), [état passable, in 4°].
1893-1899

E dépôt 460/2177-2179
Assistance médicale gratuite : pièces diverses

1911-1937

2177
1911-1932 [état passable, in 4°]

2178
1935 [état passable, in 4°]

2179
1937 [assez bon état, in 4°]

E dépôt 460/2180
Eaux thermales (1849-1883) : assistance aux vieillards, infirmes, incurables (1909, 1911, 1921, 1937), lutte contre la tuberculose : ligue meusienne (1898, 1901, 1904, 1905), sanatorium (1917), préventorium (1937), lutte antivénérienne : vénériens traités :

à la maison de correction de Bar-le-Duc, à la maison départementale de secours de Nancy (1872-1873), [3 liasses+ 3 dossiers réunis, état passable, in 4°].
1849-1937

PROTECTION du 1er AGE et DIVERS

E dépôt 460/2181*

Déclarations des parents d’enfants placés en nourrice, 
[3 reg. réunis, assez bon état, atlas].
1878-1880

1886-1895

1895-1899

E dépôt 460/2182*

Déclarations des nourrices, serveuses ou gardeuses, 
[3 reg. réunis, assez bon état, atlas].
1879-1893

1893-1896

1896-1899

E dépôt 460/2183
Instructions (1877 à 1883 + 1895), secours temporaires (1864 + 1866 à 1879), société de charité maternelle (1862), crèche municipale (1891 à 1900), [état passable, in 4°].
1864 à 1900

E dépôt 460/2184
Secours accordés (1878 à 1889).- Retrait (1883), [assez bon état, in 4°].
1878-1889

E dépôt 460/2185

Secours accordés, [état passable, in 4°].
1887-1904

E dépôt 460/2186
Sages–femmes : indemnités pour accouchement d’indigentes (1822-1860), augmentation des rétributions (1909-1917), refus du personnel de l’hôpital de recevoir une fille-mère pour accouchement urgent (1905), école départementale d’accouchement : admissions (1894), projet de réinstallation à l’hôpital (1914), assistance aux femmes en couches (1937), [assez bon état, in 4°].
1822-1937

E dépôt 460/2187
Assistance publique : explication de l’inspecteur, au sujet des renseignements demandés aux maires, à l’appui des demandes de secours (1907), enfants assistés (1851-1866) [6 dossiers, bordereau], enfants assistés : [1 dossier] (1887-1894), redressement de la jeunesse, filles-mères (1860-1861) (1890, 1909-1911), enfants anormaux (1911), familles nombreuses : journée des mères (1920), [assez bon état, in 4°].
1851-1920
E dépôt 460/2188
Apprentis patronnés par le bureau de bienfaisance (1880-1888), caisse de retraites pour la vieillesse : association de bienfaisance de Bar-le-Duc.- Statuts (1851), [2 brochures, état passable, in 4°].
1851-1888

MUTUALITE

E dépôt 460/2189
Société d’amis des teinturiers, ourdisseurs, etc…, caisse de secours mutuels (1849-1851), société de secours mutuels : statuts et règlements (1853-1901), comptes-rendus des exercices (1853-1895), compte-rendu historique (1852-1922), frais des livrets et registres (loi du 1er avril 1898) (1901), élection au conseil d’administration : instruction préfectorale (1907), legs à la société (1907-1911), union mutualiste de la Meuse (1908), [état passable, in 8°].
1849-1922
I- INSTRUCTION PUBLIQUE
II- SCIENCES, LETTRES et ARTS
III- SPORTS et TOURISME
INSTRUCTION PUBLIQUE
E dépôt 460/2190

Ecoles mutuelles, [état passable, in 4°].
1821-1835

E dépôt 460/2191

Inventaire des objets mobiliers des classes et des logements, 
[État passable, in 4°].
1840-1898

E dépôt 460/2192-2193
Ecoles : affaires diverses.

1834-1860

2192
1834-1844 [état passable, in 4°]
2193
1838-1856 [25 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau]
E dépôt 460/2194
Salles d’asile : affaires diverses, [état passable, in 4°, classées par années].
1838-1856

E dépôt 460/2195-2196
Ecoles primaires et salles d’asiles : affaires diverses.

1857-1900

2195
1857-1880 [11 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]

2196
1872-1900 [état passable, in 4°]

E dépôt 460/2197

Ecoles communales : affaires diverses, 
[18 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1861-1889
E dépôt 460/2198
Caisse scolaire (1867 à 1914), fournitures scolaires (1909 à 1914), cantine scolaire (1895+ 1909+1912+1914), mobilier et matériel scolaire (1881 à 1913), [état passable, in 4°].
1867-1914

E dépôt 460/2199

Abonnements aux fournitures scolaires et fournitures gratuites, 
[1 caisse, état passable, in 4°].
1909-1914

E dépôt 460/2200
Comité local d’instruction primaire (1837-1850), comité de patronage des salles d’asiles et écoles maternelles (1839-1902), délégation cantonale (1881,1898), institution du certificat  d’études primaires élémentaires (1873, 1881), [état passable, in 4°].
1837-1902

E dépôt 460/2201
Ecoles publiques : femmes de service (1881-1914), créations de classes (1873-1910), affiches pour examens du brevet de capacité (1874-1881), écoles maternelles et classes enfantines (1905-1910), laïcisations (1872-1904), transfert d’école (1890), dénomination des écoles (1907), délimitation des zones à attribuer à chaque école (1908), épidémies et maladies contagieuses (1879-1907), [état passable, in 4°].
1873-1914
E dépôt 460/2202
Ecoles et institutions privées : déclarations d’ouverture (1857-1905), questions diverses : chauffage (1894), participation dans les fournitures classiques, etc (1898), situation par suite de la suppression de l’école des frères (1905), [état passable, in 4°].
1857-1905

E dépôt 460/2203

Commission scolaire, [assez bon état, in 4°].
1882-1908
E dépôt 460/2204
Instruction primaire : personnel, nominations (1836-1914), enquête, congés (1904), organisation des classes (1914-1918), [état passable, in 4°].
1836-1918

E dépôt 460/2205
Instruction primaire : personnel, traitements (1831-1884), indemnités de logements, de résidence ; gratifications (1876-1913), [assez bon état, in 4°].
1831-1913
E dépôt 460/2206
Ecoles primaires de garçons : admissions, [4 reg.1/2 rel. réunis, état passable, in f°].
1836-1884
E dépôt 460/2207
Ecoles primaires de filles : admissions, [4 reg. ½ rel. réunis, état passable, in f°].
1835-1884
E dépôt 460/2208
Salles d’asiles : admissions, [4 reg. ½ rel. réunis, état passable, in f°].
1839-1884

E dépôt 460/2209

Ecoles et salles d’asiles : listes payantes et listes gratuites, 
[assez bon état, in 4°].
1854-1863
E dépôt 460/2210

Salles d’asiles : admissions gratuites et par abonnements, 
[état passable, in 4°].
1862-1866
E dépôt 460/2211
Salles d’asiles : admissions gratuites (1867-1882) ; par abonnements (1867-1874); statistiques (1860-1884), [état passable, in 4°].
1867-1884

E dépôt 460/2212
Ecoles primaires : enfants illettrés de 13 à 14 ans (1864), listes des enfants admis gratuitement (1864-1880), [état passable, in 4°].
1864-1880

E dépôt 460/2213
Ecoles communales : listes nominatives et listes d’absences :garçons (1885-1896), filles (1886-1896), [état passable, in 4°].
1885-1896

E dépôt 460/2214
Ecoles privées : listes nominatives et listes d’absences , garçons (1885-1896), filles (1886-1896), [état passable, in 4°].
1885-1896
E dépôt 460/2215-2217
Ecoles communales et privées : listes nominatives des élèves, [état passable, in 4°].
1892-1917
2215
1892-1901
2216
1902-1911
2217
1912-1917
E dépôt 460/2218
Ecoles communales et privées : listes des absences, [état passable, in 4°].
1893-1908

E dépôt 460/2219
Ecoles communales : cours de dessin (1870-1906), cours complémentaires : frais d’études (1904), étude pour le dessin spécial et travaux manuels (1897-1902), cours de musique pour adultes et écoliers (1858, 1883-1884, 1897-1910), gymnastique dans les écoles publiques (1888-1914), cours d’adultes (1896-
1906), soirées récréatives (1904), cours de peinture de M. Van Parys (1861), inspection médicale (1908), [état passable, in 4°].
1858-1914
E dépôt 460/2220

Cours de sciences industrielles : délibérations de la commission, 
[1 reg. ½ rel. ch., état passable, in f°].
1830-1861

E dépôt 460/2221

Cours industriels et d’adultes, [état passable, in 4°].
1830-1897
E dépôt 460/2222
Cours professionnels privés : fermeture de l’établissement congréganiste rue du Paradis (1908), sursis jusqu’en  (1909), cours professionnels (1910-1918), [état passable, in 4°].
1908-1918

E dépôt 460/2223
Cours professionnels, [14 dossiers, état passable, in 4°, bordereau].
1919-1923
E dépôt 460/2224

Orientation professionnelle : [assez bon état, in 4°].
1922-1924

E dépôt 460/2225
Conférences scolaires (1893), bataillon scolaire : suite au licenciement de (1889-1897), ligue de l’enseignement : catalogues de la bibliothèque populaire du cercle barisien de la ligue, avec historique en tête du second (1885, 1899, 1932) 1 dossier, soirées populaires, 1 feuille (1899), programme d’hiver (1903-1905), demande pour jeu de tennis dans la cour de la caserne du point-du-jour, 2 feuilles (1906), compte-rendu moral et financier de l’exercice, 1 bulletin, 1 lettre (1905-1906), fête des écoles, 1 dossier (1908).
1885-1932

E dépôt 460/2226
Distributions de prix : écoles communales, cours industriels et adultes, [assez bon état, in 4°].
1846-1880
E dépôt 460/2227
Distributions de prix : écoles communales (1863-1879), prix d’honneur (1881), [état passable, in 4°].
1863-1881
E dépôt 460/2228

Distributions de prix : écoles communales, [état passable, in 4°].
1881-1895
E dépôt 460/2229
Distributions de prix : écoles communales (1896-1906, + 1910-1911+1914-1915), [état passable, in 4°].
1896-1915
E dépôt 460/2230-2233
Collège : comptabilité, [état passable, in 4°].
1809-1857
2230
1809-1821
2231
1822-1827
2232
1828-1834
2233
1834-1857
E dépôt 460/2234
Collège : bourses entretenues au lycée de Nancy (1809-1854), notes sur les élèves gratuits du collège (1846-1856), demandes d’admission gratuite (1847-1857), [assez bon état, in 4°].
1809-1857

E dépôt 460/2235

Collège : rapports divers sur sa situation, [assez bon état, in 4°].
an IX-1857
E dépôt 460/2236

Collège : affaires diverses, [assez bon état, in 4°].
an V-1857
E dépôt 460/2237
Collège : correspondance relative (1834-1857), distribution des prix (1811, 1845-1856)[état passable, in 4°].
1834-1857
E dépôt 460/2238
Ecole primaire supérieure annexée au collège : listes, programmes, admissions, notes trimestrielles (1833-1857), nouveau projet (1877), [assez bon état, in 4°].

1833-1877

E dépôt 460/2239
Ecole primaire supérieure annexée au collège : rapports, plans d’études, comptes et budgets, [assez bon état, in 4°].
1833-1857
E dépôt 460/2240

Ecole primaire supérieure de jeunes filles, [assez bon état, in 4°].
1900-1914

E dépôt 460/2241
Cours secondaires de jeunes filles (1882-1884), école normale d’institutrices : création (1879-1885), amicale des anciennes élèves (1898), [assez bon état, in 4°].
1879-1898
E dépôt 460/2242
Lycée : affaires diverses, [13 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1857-1919
E dépôt 460/2243

Lycée : distributions des prix, [état passable, in 4°].
1858-1904
E dépôt 460/2244-2248
Lycée : bourses, [état passable, in 4°].
1857-1920
2244
1857-1871
2245
1872-1888
2246
1889-1895
2247
1896-1905
2248
1906-1920
E dépôt 460/2249

Ecoles spéciales, [22 dossiers, assez bon état, in 4°].
1856-1916
E dépôt 460/2250
Sociétés de musique : demande du Sr Carage pour un cours de musique.Créations et pièces diverses (1864-1909), [état passable, in 4°].
1864-1909
E dépôt 460/2251
Sociétés de musique : délibérations du conseil d’administration (1873-1891), souches des reçus pour cotisations (1882-1889), [2 reg+1 reg., assez bon état, in f°].
1873-1891
E dépôt 460/2252

Théâtre : affaires diverses n°1 à 28 (an X-186), 
[28 dossiers, état passable, in 4° ; bordereau].
an X-186
E dépôt 460/2253

Théâtre, cirques et concerts n° 29 à 31, [état passable, in 4°].
1844-1880
E dépôt 460/2254

Théâtre : demandes des troupes, [état passable, in 4°].
1881-1890
E dépôt 460/2255
Théâtre : demandes des troupes (1891-1910), direction- instructions : renseignements (1807-1900),[assez bon état, in 4°].
1807-1910
E dépôt 460/2256
Société des lettres : sciences et arts de Bar-Le-Duc : local mis à sa disposition (1906), demande d’acquisition pour le Musée du tableau de la façade Martin-Mourot à longeville (1908), demande de reconnaissance d’utilité publique (1911).
Sites et monuments pittoresques : vœux du comité (1906), demande de classement de la Contrée de Vadémont (1916).
Syndicat d’initiative du tourisme : adhésion, subvention (1911-191 )
Cercle Barisien de la ligue de l’enseignement : liste des adhérents (1891-1899), dons d’ouvrages pour la bibliothèque du cercle (1890-1895), pièces justificatives de dépenses (1897-1902), rapports financiers (1889-1899), correspondance (1889-1895).
1889-1916
E dépôt 460/2257-2270
Chrono de courriers, notes de service.
1840-1992
2257
1840-1844
2258
1845-1848
2259
1849-1850
2260
1851-1855
2261
1856-1862
2262
1863-1869
2263
1870-1920
2264
1921-1959
2265
1960-1964
2266
1964-1966
2267
1969-1975
2268
1976-1979
2269
1980
2270-1975-1992
E dépôt 460/2271

Notes de service : manquant au 10/03/2010.
1977-1981

E dépôt 460/2272-2275
Historique du Musée Barrois : correspondance.
1815-1973
2272
Dons et acquisitions (1815-1892)

2273
Collections du Musée (1841-1890)

2274
Transfert du Musée Barrois (1842-1973)

2275
Journaux de l’administration (1842-1864)

E dépôt 460/2276

Art contemporain, projets d’expositions : correspondance.
1985-1987

E dépôt 460/2277

Bâtiment du Musée Barrois : plans, mobilier, entretien.

1846-1967

E dépôt 460/2278-2279
Programme muséographique du Musée.
1966-1969
2278
Inventaires des objets, notes sur les collections et études (1969)
2279
Rapports sur les projets d’organisation des services (1966)
E dépôt 460/2280-2281
Fonds archéologique.
1865-1970
2280
Factures des fouilles (1969-1970)
2281
Registre de délibération de la société du Musée (1865-1878)
E dépôt 460/2282-2284
Les métiers d’art.
2282
Rapports des grand prix de la SEMA
 
2283
Jury
2284
Correspondance
1969-1993
E dépôt 460/2285

Notes historiques sur les cantons et leurs communes
:cahiers.
XXe siècle
E dépôt 460/2286

Biographies de personnalités lorraines
: registre.

vers 1850

E dépôt 460/2287-2290
Sceaux
 et armoiries de communes et de monastère : notes, dessins.

XVIe et XVIIIe siècles
2287
Sceaux : monastère, cachet d’Anne Charlotte de Lorraine, commune de Bourleonne
2288
Sceaux : hôtel-Dieu de Bar-Le-Duc, commune de Remiremont
2289
Sceaux : Renaud de Saint Gengoult de Toul, Duché de Carignan, armoiries de Bar-Le-Duc.
2290
Etude et dessins de sceaux
E dépôt 460/2291-2295
Tourisme urbain et patrimoine.
1906-1991
2291
Les fêtes en Meuse : programmes (1906-1945)
2292
Questionnaire sur Bar-Le-Duc (1900) rapports (1990)
2293
Cartes postales de Bar-Le-Duc, photos, prospectus (voir 24 fi)
2294
Plan touristique de la ville et ses environs
2295
Historique et articles de journaux concernant l’église Saint-Jean (1933-1991)
E dépôt 460/2296-2298
Fonds de Théodore Oudet

1841-1875
2296
Société du Musée : correspondance (1843-1875), registres de procès verbaux (1841-1914)
2297
Correspondance du Musée (1855-1864)
2298
Petite maison du Musée : réparations, mémoires, comptes (1858-1863)
E dépôt 460/2299-2308
Fonds de la famille Gelly
 : documents relatifs au Musée.
1911-1958
2299*
Registre d’inventaire des objets du Musée (1919-1936)
2300*
Registre des recettes et dépenses (1911-1936)
2301*
Registre des dépenses (1936-1948)
2302
Cahier de comptes (1956-1958)
2303
Echéancier de remboursement (1917-1928)
2304
Dossiers d’expertises de médecine du Dr Gelly (1948-1951)
2305
Travaux sur la médecine (vers 1950)
2306
Relevé cadastral de Vernancourt (1925)
2307
Documents juridiques
 (1946-1953)
2308
Correspondance (1943-1958)
E dépôt 460/2309-2316
Fonds de la famille Gelly : documents personnels.
1855-1951
2309
Livre de famille (1868)
2310
Photographie
 (vers 1950)
2311
Cahier d’histoires et de contes

2312
Carnet de partitions de musique (1855)

2313
Nominations, diplômes (1864-1951)

2314
Pillages de la maison du Dr Paul Maurice Henri Gelly à Vernancourt (1940)

2315
Finances

2316
Correspondance (1909-1935)

E dépôt 460/2317

Collection de journaux :
La Lancette française
(1828)
Tome 1er n°4, 08/11/1828
Tome 1er n°5, 11/11/1828
Tome 1er n°7,15/11/1828
Tome 1er n°8, 18/11/1828
Tome 1er  n°10, 22/11/1828
Tome 1er n°12, 27/11/1828
* L’Echo de l’Est (25/11/1845-07/03/1846)
25/11/1845
02/12/1845
06/12/1845

09/12/1845

11/12/1845

13/12/1845
16/12/1845
18/12/1845
20/12/1845
25/12/1845
01/01/1846
28/02/1846
07/03/1846
Le moniteur de Lorraine (1848)
08/12/1848 (2 exemplaires)
27/07/1848
Le journal de la Meuse (1831, 1848)
05/ 12/1831
08/03/1848 (3 exemplaires)
L’Est Républicain
15/09/1958
17/09/1958
Journal officiel (1869, 1870)
Mai 1869
20/04/1870
Le petit journal (1869, 1898)
08/08/1869
13/11/1898
Journal de la Meurthe (22/05/1869)
Bar-Bar (1885-1886)
14/11/1885
19/12/1885
02/01/1886
09/01/1886
16/01/1886 (2 exemplaires)
23/01/1886
06/02/1886
13/02/1886
20/02/1886
27/02/1886
06/03/1886
13/03/1886
30/03/1886
06/04/1886
Le Petit Barisien (1901-1902)

02/06/1901
02/03/1902
16/03/1902
E dépôt 460/2318-2322
Bibliothèque du Musée Barrois.
fin XIXe siècle-1956
2318
Répertoire archéologique du département de la Meuse, période gallo-romaine, Maurice Toussaint (1946)
2319*
Registre d’inventaire (1956)
2320*
Registre d’inventaire (suite 1956)
2321
Catalogue de livres (fin XIXe siècle)
2322
Catalogue de livres
 (fin XIXe siècle)
E dépôt 460/2323-2325
Fonds Maxe
-Werly : études.

1885
2323
Etude sur les blasons ; 1er volume
2324
Etude sur les blasons : 2ème volume
2325
Etude sur Nasium

E dépôt 460/2326-2327
Comptabilité du Musée.

1784-1968
2326
Correspondances, factures d’acquisitions et d’agrandissement du musée (1784-1975)
2327*
Registre de comptes (1851-1858)
Collection de documents acquis afin d’enrichir les collections (2328-2494)

E dépôt 460/2328-2332
Lettres et notes historiques
1791-1985
2328
Lettre de Jean Jeannot et Jean Oudinot, acte notarié
2329
Lettre constitutionnelle de l’évêque Aubry (1791)
2330
Notes historiques sur Henrion de Pansey
2331
Allocution par le docteur Stroeber
2332
Souscription de monsieur Barbaise (1876)
E dépôt 460/2333-2334
Photographies.
1944, 1985
2333
Notre-Dame, tombe de Germaine Voitier (1985), vierge du pont de Notre Dame (1944) 2 exemplaires.
2334
Statue de la déesse mère de Nasium par R. Bollaert (XXe siècle) 3 exemplaires.
E dépôt 460/2335-2337
Musique.
1908-1940
2335
Chanson Allemande sur la guerre 1939-1945 (1940)
2336
Cantiques de Marie Cuquenelle à notre dame des Vertus
2337
Marche Barroise par Jean Switten (1908)
E dépôt 460/2338-2344
Eaux et forêts, canal de la Marne au Rhin, constructions : plans, tableau.
1842-1856
2338
Aqueduc de Sermaize (1842)[104 fi 542/1-2]
2339
Aqueduc de Vadonville (04/08/1856) [104 fi 543/1]
2340
Pont de Ligny entre Tannois et  Ligny (30/04/1842) [104 fi 544/1]
2341
Souterrain de Mauvages (22/03/1843) [104 fi 545/1]
2342
Pont à bascule [104 fi 546/1]
2343
Tableau de distances du canal de la Marne au Rhin de Vitry à Nancy [104 fi 547/1]
2344
Forêt : plans de Lisle (31/10/1771) [104 fi 548/1]
E dépôt 460/2345-2347
Vie politique : articles de journaux.
1883-1981

2345
Elections cantonales (1883-1904)

2346
Elections présidentielles (1973-1974)
2347
Elections législatives (du 14 au 21 juin 1981)
E dépôt 460/2348-2350
Chemin de fer, ligne ferroviaire Paris- Strasbourg : plans.
2348
Plans d’une parcelle du territoire de Commercy (calque)
2349
Idem
2350
Idem
E dépôt 460/2351-2354
Architecture : dessins des façades de Bar-le-Duc.

2351
Rue des Ducs de Bar (coté pair)

2352
Rues des Ducs de Bar (coté impair)

2353
Place Saint pierre (coté pair)

2354
Place Saint Pierre (coté impair en 2 exemplaires)

E dépôt 460/2355-2361
Géologie : cartes et plan des villes de Meuse et Meurthe-et Moselle.
1860-1887
2355
Châlons (1882-1884) [104 fi 549/1]
2356
Commercy (décembre 1887) [104 fi 550/1]
2357
Joinville, Gondrecourt, Baumont, Neufchâteau (1880) [104 fi 551/1]
2358
Montmédy (1880) [104 fi 552/1]
2359
Vassy (décembre 1883) [104 fi 553/1]
2360
Nancy (sept 1879)[104 fi554/1]
2361
Plan de la route de Vaucouleurs à Ligny (vers 1860) [104 fi 555/1]
E dépôt 460/2362-2363
Géographie : cartes.
XVIIIe et XIXe siècles
2362
Carte de la France : carte de la marche des armées françaises (XIXe) [104 fi 556/1]
2363
Plan de la ville de Paris : nouveau plan routier de la ville et faubourg de Paris avec ses principaux édifices et nouvelles barrières par M. Pichon, ingénieur géographe (1791) [104 fi 557/1]
E dépôt 460/2364-2366
Lois et finances : arrêtés de l’apurement du compte des recettes et dépenses des communes de Meuse ; arrêtés, lettres patentes et déclarations du roi ; constatation de délits.
1730-1822
2364
Montplonne, Bazincourt, Rupt aux Nonains
2365
Arrêtés du conseil d’état et du conseil du roi, lettres patentes et déclarations du roi (1720-1780)

2366
Lettres de gendarmes constatant des délits ou évasions (1856)

E dépôt 460/2367-2370
Diplômes et décorations militaires.
1846-1945
2367
Forces françaises de l’intérieur à Gilbert Voitier
(18/06/1945)
2368
Certificat d’études primaires à Melle Barbaise
 (01/08/1901)
2369
Tableau nominal des médailles et mentions décernées par le jury : exposition arts et industrie (juin 1846)
2370
Chevalier de l’ordre militaire de St Louis, François Xavier Antoine Gugges de Staudach (29/11/1815)
E dépôt 460/2371
Etudes : livre analyse de la pièce de théâtre de racine intitulée Phèdre ; cahier manuscrit d’étude d’algèbre et de géométrie.
début XIXe siècle

E dépôt 460/2372-2377
Industrie, manufactures de Meuse : plans, factures, publicité, cartes de visite.
1962-1983
2372
Fontainerie : plans de machine (1978-1979)
2373
Usines de Dammarie et Ecurey : entreprise Salin et Cie plans et factures (1962-1983)
2374
Fabrique de coutellerie et taillanderie Ronfaut frères
: tableau des tarifs des outils.
2375
Manufacture hydraulique et à vapeur de Coyen père et fils à Ligny : lettres, papiers entête.
2376
Fabrique et magasin de poêles et cheminées de Beaufort à Bar-le-Duc ; publicité.
2377
Cartes de visite des usines meusiennes

E dépôt 460/2378-2380
Enseignement en Meuse.

vers XVIIIe siècle

2378
Collège Gilles de Trèves (XVIIIe siècle)
2379
Annonce de l’agrandissement du pensionnat de Brabant le Roi
2380
Petite affiche de l’école supérieure de jeunes filles de Bar-le-Duc
E dépôt 460/2381-2390
Affiches : religion, propagande et guerres en Meuse et Lorraine, publicités et festivités en Meuse (1950-2000), ventes immobilières en Meuse, chemin de fer « le Trépot-Mers », vélo Rudge, enseignement (1958), affiches françaises et étrangères.
vers fin XIXe siècle à nos jours.
2381
Musée Barrois, proclamation de l’empereur : affiche (23/04/1870) [104 fi 558/1]
2382
Religion : secours catholique, pèlerinage à Benoite-Vaux et Lourdes, publicités pour le magazine le Pèlerin [104 fi 559/1-68]
2383
Propagande et guerres 14-18 et 39-45 : emprunt national, journaux. [104 fi 560/1-100]

2384
Publicités et festivités en Meuse : fête de la groseille, son et lumière à gilles de Trêves, expositions, foire au fromage de Bar-le-Duc. (XIXe-XXe) [104 fi 561/1-55]
2385
Ventes immobilières en Meuse (XIXe) [104 fi 562/1-39]
2386
Chemin de fer « le Trépot-Mers », Courmont frères. [104 fi 563/1]
2387
Vélo Rudge [104 fi 564/1]
2388
Enseignement : C.A.P (1958) [104 fi 565/1-2]
2389
Soutien du comité central de l’union conservatrice de France à la candidature à la députation de M Paulin Gillon. [104 fi 566/1]
2390
Affiches françaises et étrangères : cinéma, foire exposition, salons de Meuse et de Paris, expositions, affiches publicitaires et festives (XIXe- années 1960) [104 fi 567/1-138]
E dépôt 460/2391
Industrie et agriculture : plans et dessins d’instruments et d’outils agricoles et industriels des usines de Meuse

vers 1900
E dépôt 460/2392-2400
Géographie : plans et cartes de villes en Lorraine.
XVIe, XIXe siècles

2392
Ville de Stenay : siège de Stenay, gouvernements de Stenay et de Jametz (3 vues), plan de la ville et citadelle de Stenay (1654), carte du gouvernement de Stenay : la ville et la citadelle (1654). [104 fi 569/1-5]

2393
Ville de Clermont : gouvernement de Clermont [104 fi 570/1]

2394
Ville de Metz : plan de la ville de Metz avec tous les changements faits jusqu’à présent par M. de Rotzamar
, vue de Metz, plan de la région de Metz (1889) [104 fi 571/1-3]
2395
Ville de Toul : plan [104 fi 572/1]

2396
Ville de Phalsbourg : plan [104 fi 573/1]

2397
Ville de Hombourg : plan [104 fi 574/1]

2398
Ville de Neufchâteau : vue à vol d’oiseau de la ville de Neufchâteau (1650) [104 fi 575/1]
2399
Ville de Nancy : plan des villes et citadelle de Nancy [104 fi 576/1]
2400
Ville de Dun : plan géométrique [104 fi 577/1]
E dépôt 460/2401-2417
Géographie : plan et cartes de la Lorraine.
XVIIe et XVIIIe siècles
2401
La Lorraine par Sanson (1661) en couleurs [104 fi 578/1]
2402
Duchés de Lorraine et de Bar, édits du roi recueillis de divers mémoires par le Sieur Tillemon (1685) en couleurs [104 fi 579/1]
2403
Carte de l’ancien royaume d’Australie par Melchior Tavernier (1642) en couleurs [104 fi 580/1]
2404
Partie méridionale de la Lorraine : longitude orientale et méridien de l’île de fer [104 fi 581/1]

2405
Duchés de Lorraine et de Bar par Sanson (1661) en couleurs [104 fi 582/1]
2406
Carte de la Lorraine et du barrois : description des provinces en couleurs [104 fi 583/1]
2407
Carte de la Lorraine, du Barrois et des trois évêchés de Metz, Toul et Verdun par Dezauche (1790) [104 fi 584/1]
2408
Description de la haute et supérieure Lorraine [104 fi 585/1]
2409
Généralité de Lorraine. Barrois et de Metz [104 fi 586/1]
2410
Provinces de Trêves par Sanson (1661) [104 fi 587/1]
2411
Archidiaconés de Vosges, Vittel par Sanson (1656) 104 fi 588/1]
2412
Generalis Lotharingia par Nicolaum Visscher Azmst [104 fi 589/1]

2413
La Lorraine comprenant les duchés de Lorraine, de Bar et bailliages des évêchés et des villes de Metz, Toul et Verdun par Jaillot (1781) [104 fi 590/1]

2414
Les duchés de Lorraine et de Bar par Sanson (1661) en couleur [104 fi 591/1]
2415
Les duchés de Lorraine et de Bar par P. Starckman (1708) [104 fi 592/1]
2416
Les duchés de Lorraine et de Bar par P. Starckman (1705) [104 fi 593/1]
2417
Le diocèse de Toul par le R.P. Benôit gardien des Capucins de Toul, par Guillaume Del’Ille de l’académie royale des sciences (1707) [104 fi 594/1]
E dépôt 460/2418-2433
Géographie : cartes de la Meuse.
XVIIe et XVIIIe siècles
2418
Meuse : délimitations, arrondissements et cantons (1947) [104 fi 595/1]
2419
Atlas de la Meuse : canton de Triaucourt feuille n° 21 [104 fi  596/1]
2420
Atlas Nord Meusien : canton de Triaucourt par F. Gigault d’Olincourt (1836) en couleurs [104 fi 597/1]
2421
Atlas national de France : département de la Meuse (30/01/1791) en 2 exemplaires [104 fi 598/1-2]
2422
Le Barrois (1654) en couleurs [104 fi 599/1]
2423
Atlas cantonal du département de la Meuse publié par Numa Rolin (1er exemplaire : feuilles de 1 à 20 et de 25 à 28, 2ème exemplaire : complet) [104 fi 600/1-2]
2424
Petit atlas national : carte 
de la Meuse publiée par Blaisot n° 54 (2 exemplaires) [104 fi 601/1-2]
2425
Département de la Meuse : répartition du type de fermes après 1945 [104 fi 602/1]
2426
Carte pour l’intelligence du mémoire sur les PAGIS du BENDENSIS et de l’ODORNENSIS (23 exemplaires) [104 fi 603/1-23]
2427
Carte synoptique des voies de communication du département de la Meuse (09/10/1798) [104 fi 604/1]
2428
Atlas national de France : département de la Meuse (1791) [104 fi 605/1]
2429
Carte ecclésiastique du département de la Meuse par Ch. Aimond (1790) en couleurs [104 fi 606/1]
2430
Nouvel Atlas national : département de la Meuse par Charles et Dumontier (1835) [104 fi 607/1]
2431
Carte du département de la Meuse mettant en évidence les villages situés le long de « la Meuse » [104 fi 608/1]
2432
Carte de la Meuse par P.G.chanlaire en couleurs [104 fi 609/1]
2433
Atlas départemental : la Meuse 
 [104 fi 610/1]
E dépôt 460/2434-2448
Géographie : cartes et plans de Bar-le-Duc.
XVIIe-XXe siècles

2434
Caturiges au IVe siècle [104 fi 611/1]
2435
Barrum castrum au XIe siècle [104 fi 612/1-2]
2436
Bar-le-Duc à l’époque féodale vers 1400 [104 fi 613/1-2]
2437
Plan de Bar-le-Duc (1925-1926) en 2 exemplaires en couleurs [104 fi 614/1-2]
2438
Plan topographique de Bar-le-Duc par Léon Perronne (1884) en couleurs [104 fi 615/1]
2439
Bar-le-Duc par L. Mérion (1889) n° 43et 154 en couleurs [104 fi 616/1-2]
2440
Plans : portion de la ville haute de Bar-le-Duc croquis indiquant le tracé d’un projet de route pour communiquer de la ville basse à la ville haute [104 fi 617/1]
2441
Carte de Bar-le-Duc et ses environs [104 fi 618/1]
2442
Description de la ville de Bar faicte l’an 1617 [104 fi 619/1]
2443
Carte de Bar-le-Duc publiée par le dépôt de guerre (1838) [104 fi 620/1]
2444
Bar-le-Duc SE : édition provisoire type 1889, révisée en 1911 (2ème exemplaire révisé en 1932) [104 fi 621/1-2]
2445
Plan de la ville de Bar-le-Duc dressé par Alfred Vériot : agent en chef du département de la Meuse (1869) [104 fi 622/1]
2446
Plan de Bar-le-Duc par M.M.Lambert, Rough et Gauthier (1918) [104 fi 623/1]
2447
Bar-le-Duc SO publiée par le dépôt de guerre en 1838, révisée en 1911 [104 fi 624/1]
2448
Plans de Bar-le-Duc (1855) : délimitation des rues du quai sur champ de mars et des Saules le long des casernements (30/10/1882), rue Excelmans (06/02/1877), chemins vicinaux de Bar-le-Duc à Aulnois en Perthois [104 fi 625/1-6]
E dépôt 460/2449-2455
Géographie : cartes et plans de la ville de Verdun, XVIIe et XIXe siècles
2449
Verdun Nord : les environs de Verdun par Louis Denis, géographe [104 fi 626/1]
2450
VERODVNI : évêchés de Verdun par Sanson (1656) en 2 exemplaires [104 fi 627/1-2]
2451
Le Verdunois où sont les prévotez dépendants du bailliage de l’évêché de Verdun par Taillot, géographe (1699) en couleurs [104 fi 628/1]
2452
Verdun : plan- dépliant [104 fi 629/1]
2453
Plan
 et carte de Verdun et de ses environs par MM. Chevin [104 fi 630/1]
2454
Le Verdunois XIIIe siècles par l’abbé Ch. Aimond (en 2 exemplaires) [104 fi 631/1-2]

E dépôt 460/2456-2467
Géographie : exposition sur Bar-le-Duc : panneaux contenant des plans ; panneau d’exposition sur Vigneulles sous Montmédy.
XVIIe-XXe siècles
2456
Barrum castrum au XIe siècle [104 fi 632/1]
2457
Description de la ville de Bar-le-Duc (1617) en 3 exemplaires [104 fi 633/1-3]
2458
Plan de la ville : croquis figuratif de la ville et de ses environs [104 fi 634/1]
2459
Vue de Bar-le-Duc en couleurs [104 fi 635/1]
2460
plan de Bar-le-Duc par Léon Perronne [104 fi 636/1]
2461
Plan de Bar-le-Duc en couleurs gravé par R. Hausermann [104 fi 637/1]
2462
Plan des villes château bourg et faubourg de Bar-le-Duc : copie du plan de la ville de Bar-le-Duc de la première édition de l’histoire de Lorraine par Dom Calmet [104 fi 638/1]

2463
Plan de l’église de Vigneulles sous Montmédy [104 fi 639/1-4]
2464
Plan de la ville de Bar-le-Duc par Alfred Veroit : agent-voyer en chef du département de la Meuse (1869) [104 fi 640/1]
2465
Plan topographique de Bar-le-Duc dressé et dessiné par Léon Perronne (1883) en couleurs [104 fi 641/1]
2466
Plan de Bar-le-Duc dressé par MM Lambert, ingénieur en chef des ponts et chaussées, Rouch, architecte et Gauthier agent voyer cantonal (1920) [104 fi 642/1]
2467
Plan de Bar-le-Duc en couleurs [104 fi 643/1]
E dépôt 460/2468-2478
Ville de Bar-le-Duc, bâtiments : plans
XVIII-XXe siècles
2468
Plan
général des bâtiments, cour et jardins du château de Bar-le-Duc ; église collégiale Saint Maxe (19/11/1754), vérifié (07/01/1770) en couleurs [104 fi 64
2469
Prieuré de Bar-le-Duc [104 fi 645/1]

2470
Plan de l’ancienne église collégiale de Saint Maxe (05/03/1883) [104 fi 646/1]
2471
Plan du 1er étage du collège Gilles de Trêves : façade côté place de la couronne [104 fi 647/1]

2472
Plans de Bar-le-Duc : situation des abris par Marcel Gaubert, architecte-voyer (01/12/1941) [104 fi 648/1]
2473
Plan topographique de l’insigne église collégiale du chapitre royal et noble de Saint-Maxe (23/07/1781) [104 fi 649/1]

2474
Plan du château de Bar-le-Duc en couleurs [104 fi 650/1-2]

2475
Plan géométrique du château de la ville haute de Bar-le-Duc. Levé, rapporté et dessiné par A. Gelly (1833) [104 fi 651/1]

2476
Plan du rez-de-chaussée des bâtiments du couvent des dominicaines 
2477
Plan de l’église Saint Antoine par Lapique, architecte (1793) [104 fi 653/1]

2478
Plans d’ensemble de la côte Sainte Catherine (8 exemplaires) [104 fi 654/1]
E dépôt 460/2479-2494
Affiches, programmes, certificats.
XVIIe -1960
2479
Titre de pension suite à blessure de guerre (an II) [104 fi 655/1]
2480
Plébiscite du 8 mai 1870 : décret du 23 avril 1870 ; discourt de l’empereur. [104 fi 656/1-2]
2481
C.A.P. Règlement général de la session de 1956. [104 fi 657/1]
2482
Examens pour l’admission à l’emploi d’agent voyer surnuméraire : arrêté (1880) [104 fi 658/1]
2483
Certificat d’indulgence plénière du pape Léon XIII. (1900) [104 fi 659/1]
2484
Meurtrière fermée par un obturateur de pierre : plan, coupe (1892) [104 fi 660/1]
2485
Pages de garde d’ouvrages religieux en latin. » M.T. Ciceronis » (1720, 1742) [104 fi 661/1-2]
2486
Faculté de droit de Nancy : programme des cours et conférences (1880) [104 fi 662/1]
2487
Bar-le-Duc. Cours de sciences industrielles : certificat de récompense (1848) [104 fi 663/1]
2488
Affiche publicitaire. Bar-le-Duc. Tissus Mr Hurst (début XXe) [104 fi 664/1]
2489
Mairie de Bar-le-Duc : avis, arrêtés (XIXe) [104 fi 665/1-4]
2490
Bar-le-Duc, grand spectacle : programme (1960) [104 fi 666/1]
2491
Société d’émulation des Vosges : certificat (1883) [104 fi 667/1]
2492
Elections législatives. Profession de foi de Jean Grincheux et Jacques Bonhomme (1870) [104 fi 668/1]
2493
Caisse d’épargne de Bar-le-Duc. Résultats des opérations (1861) [104 fi 669/1]
2494
Lettres patentes en forme d’édit pour la prise de possession des Duchés de Lorraine et de Bar. (1766) [104 fi 670/1]
SPORTS et TOURISME
E dépôt 460/2495
Etablissement de tirs par les Sieurs Lardin, Agrapart, Michaut, Févez (1882-1884), société de tir de la ville de Bar-le-Duc, école 
de tir du 44e territorial, essai de création d’une société de tir scolaire (1907), [1 dossier, bon état, in 4°].
1882-1907
E dépôt 460/2496
Courses de chevaux : 1896, 1906-1907, 1909-1914, [1 dossier, bon état, in 4°].
1896-1914
E dépôt 460/2497
Affiche illustrée de Bar-le-Duc pour les voyages d’excursions dans le Nord-Est, [1 feuille, bon état, in 4°].
1901
E dépôt 460/2498
Courses cyclistes et pédestres : (1904, 1909), concours et fête de gymnastique (1908)
Fête sportive du B.A.C. [Bar- Athétic-Club] (1908)
Subvention au B.A.C.(1909)
Société de gymnastique les XXI: (1908,1914)
Sociétés de préparation militaire : (1911, 1916)
Boxe : groupe cherchant une salle pour ces exercices (1922), 
[1 dossier, bon état, in 4°]
1904-1922
PIECES NE RENTRANT PAS DANS LES SERIES PRECEDENTES
I  PIECES DIVERSES
II  PERIODES DE GUERRE :

*Guerre de 1870-1871
*Guerre de 1914-1918
PIECES DIVERSES

E dépôt 460/2499-2500
Affaires diverses.
1790-1833
2499 1790-an XII [19 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
2500 1791-1833 [13+20+38 dossiers, état passable, in 4°]
E dépôt 460/2501

Prospectus et affiches administratives, [assez bon état, in 4°].
1831-1883
E dépôt 460/2502-2504
Affaires diverses.
1810-1887

2502
1810-1863 (n°1 à 10)[10 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
2503
1835-1863 (n°11 à 33) [23 dossiers, état passable, in 4°, bordereau]
2504
1853-1887 , groupées par années [état passable, in 4°]
E dépôt 460/2505

Enquêtes et certificats divers, [état passable, in 4°].
1862-1889
E dépôt 460/2506-2510
Affaires diverses.
1862-1922
2506
1862-1890 [42+16 pièces, état passable, in 4°, 2 bordereaux]
2507
1891-1897 [7 dossiers, état médiocre, in 4°, 7 bordereaux]
2508
1898-1903 (manque 1900) [10 dossiers, état passable, in 4°, 10 bordereaux]

2509
1904-1906 [6 dossiers, assez bon état, in 4°, 6 bordereaux]

2510
1907-1914, 1918-1922 [16 dossiers, état passable, in 4°, 16 bordereaux]
PERIODES DE GUERRE
GUERRE DE 1870-1871

E dépôt 460/2511

Comptabilité : dépenses de guerre, [état passable, in 8°]

1870-1873

GUERRE DE 1914-1918

E dépôt 460/2512-2515
Instructions et affiches.

1914-1918

2512 1914-1915 [6+14 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux]
2513 1916 [9 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux]

2514 1917 [6 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux]
2515 1918[6 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux]

E dépôt 460/2516-2517
Pièces diverses classées par années.
1914-1920
2516 1914-1919 [5 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereaux]
2517 1915-1920 [17 dossiers, état passable, in 4°, 2 bordereaux]
E dépôt 460/2518
Communiqués officiels : bulletins des communes, [assez bon état, in 4°].
1914-1915
E dépôt 460/2519
Engagements volontaires : sursis, exemptés et réformés, citations et décorations, alsaciens-lorrains, nationaux alliés, [assez bon état, in 4°].
1914-1918
E dépôt 460/2520
Demandes de renseignements sur des militaires : militaires décédés ou disparus, mutilés, pensions aux réformés, pensions aux veuves et orphelins, secours immédiats, diplômes aux familles des militaires décédés, pupilles de la nation, [assez bon état, in 4°].
1914-1918
E dépôt 460/2521

Employés et agents municipaux, [assez bon état, in 4°].
1911-1919
E dépôt 460/2522
Gardes communales, sauf- conduits pour circulation, envois de télégrammes sans visa, [assez bon état, in 4°].
1913-1918
E dépôt 460/2523

Réfugiés, prisonniers rapatriés, [assez bon état, in 4°].
1914-1919
E dépôt 460/2524
Etrangers : autorisations de séjour, biens laissés par les étrangers évacués, [état passable, in 4°].
1917
E dépôt 460/2525
Ravitaillement : alimentation, vêtements, chauffage, animaux abandonnés, [assez bon état, in 4°].
1914-1921
E dépôt 460/2526
Logements d’officiers et cantonnements de troupes, [assez bon état, in 4°].
1914-1918
E dépôt 460/2527
Ateliers de charité, fonds de chômage (1914-1919), fourneau économique, cantines populaires, recensement professionnel (1917), [assez bon état, in 4°].
1914-1919
E dépôt 460/2528
Œuvres d’assistance, hygiène, médecine, chirurgie, hôpitaux, ambulance, [assez bon état, in 4°, bordereau].
1914-1917
E dépôt 460/2529
Bombardements aériens : mesures préventives (1915-1918), victimes-allocations des sinistrés (1917-1918), mesures militaires diverses, circulation, débits de boissons et restaurants, emploi des militaires (1914-1916), [assez bon état, in 4°].
1914-1918
E dépôt 460/2530

Agriculture : (1914, 1916-1920), [assez bon état, in 4°].
1914-1920
E dépôt 460/2531

Situation financière. Moyens financiers, [assez bon état, in 4°].
1914-1917
E dépôt 460/2532

Dommages de guerre : correspondance, [assez bon état, in 4°].
1907-1921
E dépôt 460/2533
Dommages de guerre : déclarations, divers (avec bordereau), rapport sur les violations du droits des gens, [1 volume, assez bon état, in 4°].
1919
E dépôt 460/2534
Défense passive : imprimés pour relevés des fiches de dispersion, [assez bon état, in f°].
E dépôt 460/2535
Réquisitions militaires : a)souches des bons délivrés en mairie du n°1 au n° 1639, b)souches des bons délivrés en mairie du n° 1640 au n° 3025, [5 + 4 paquets réunis, assez bon état, in 8°].
1914-1917
E dépôt 460/2536
Réquisitions militaires : pièces diverses relatives à des réquisitions de 1914 et 1915, [10 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1914-1915
E dépôt 460/2537
Réquisitions militaires : pièces relatives à des réquisitions de 1914-1915, [16 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1914-1915
E dépôt 460/2538
Réquisitions militaires : pièces relatives aux transports, à l’habillement, au harnachement, au campement, [10 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1914-1920
E dépôt 460/2539
Réquisitions militaires : pièces relatives aux chevaux et voitures,  locaux divers. logements et cantonnements, matières diverses, [16 dossiers, assez bon état, in 4°, bordereau].
1916-1918

E dépôt 460/2540
Réquisitions militaires : transports, voitures attelées, états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].

1915-1920
E dépôt 460/2541
Réquisitions militaires : indemnités pour dégâts, états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1914-1921
E dépôt 460/2542
Réquisitions militaires : hôpitaux, service de santé, état modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1914-1923
E dépôt 460/2543
Réquisitions militaires : fourrages, état modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1916
E dépôt 460/2544
Réquisitions militaires : lits militaires, couchage : état modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1921
E dépôt 460/2545
Réquisitions militaires : habillement, campement : états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1921
E dépôt 460/2546
Réquisitions militaires : harnachement : états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].

1915-1916

E dépôt 460/2547
Réquisitions militaires : génie, états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1924
E dépôt 460/2548
Réquisitions militaires : logements et cantonnements, vivres (location) : états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1924
E dépôt 460/2549
Réquisitions militaires : remonte générale, réquisition de chevaux : états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1921
E dépôt 460/2550
Réquisitions militaires : artillerie, états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1914-1921
E dépôt 460/2551
Réquisitions militaires : chauffage, éclairage, états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].
1915-1923
E dépôt 460/2552
Réquisitions militaires : vivres +services divers en 1914: états modèle A arrêtés par l’intendance, récépissés, correspondance, accusés de réception, affaires laissées pour compte, etc…, [assez bon état, in f°].

1914-1923

E dépôt 460/2553
Réquisitions militaires : tables des bons de réquisitions (2 reg. pap.), table des personnes ayant fourni des réquisitions mandatées (1 reg. pap.), récapitulation par fournisseur des sommes mandatées par l’intendance (1 reg. pap.), récapitulation chronologique (1 reg. pap.), états récapitulatifs par services (1 dossier), fournitures générales et imprimés (1 dossier), réquisitions faites au titre des locations (1 dossier), [assez bon état, in f°].
1914-1920
E dépôt 460/2554-2555
Réquisitions militaires : récapitulations individuelles des fournisseurs, [assez bon état, in 4°].
1914-1919
2554
A-K 
2555
L-Z
Dépôt complémentaire de juillet 2010
E dépôt 460/2556
Liste des militaires morts dans les hôpitaux Central et Exelmans entre octobre 1916 et mai 1917, sépultures militaires, exhumations (1940-1941), avis de mention autorisant l’inscription « Mort pour la France » sur les actes de décès (1940-1943), liste des victimes civils (1940-1945), listes de victimes de la seconde guerre mondiale, avis de décès de militaires (par ordre alphabétique) (1940-1955), restitutions de corps de militaires en vue d’une inhumation à Bar-le-Duc (1950-1960), soldats « Morts pour la France » en Algérie.
1916-1960
E dépôt 460/2557
Recherche de personnes disparues lors de l’exode ou des combats de 1940 : correspondance (1940-1952), liste des personnes ayant franchi la ligne de démarcation du 1er novembre 1940 au mois de mai 1941, amende de 30 000 F par les autorités d’occupation à la ville pour  inscriptions illicites (1942), « morts pour la France », distributions de cadeaux aux enfants (1945-1955), insignes (1947-1949), bons de pétrole : registre de distribution (1949).
1940-1952
E dépôt 460/2558
Organisation de manifestations publiques, autorisation, correspondance (1928-1949), organisation d’une manifestation aérienne (1930), location de l’esplanade du château (1912), fête nationale des mères françaises (1935), monument des fusillés de la fédération, construction, inauguration, cérémonies (1944-1951).
1912-1951
E dépôt 460/2559
Réquisitions de chevaux : liste, recensement de 1938 (1942), ravitaillement de la population à la suite des événements de juin 1940 : rapport (1941), logement et cantonnement des troupes :
listes avec le nombre de nuitées à payer aux propriétaires (1939-1940), réquisitions françaises et allemandes : circulaires, correspondance (1940-1945), réquisitions françaises et allemandes : circulaires, correspondance (1940-1945).
1938-1945
Dépôt complémentaire de 8 février 2013

Ce document a été déposé avec le fonds des archives de la société des lettres de Bar-le-Duc (fonds du recteur Babin), coté 155 J et classé en 2013
E dépôt 460/2560
Atlas de plans des rues et de la voirie de la ville de Bar-le-Duc [mention des numéros d'habitations par rues, cote de rangement : 104 Fi 1073].
1856

Dépôt complémentaire du 22 juin 2015

Délibérations du conseil municipal
******

Ces registres des délibérations du conseil municipal complétent la collection cotée au présent répertoire :

Registres des délibérations.
E dépôt 460 / 5 à 56 (1622-1795)

E dépôt 460 / 417 à 428 (1800-1853)
Tables des délibérations.
E dépôt 460 / 429 (1838-1861)

Dépôt du 22 juin 2015
E dépôt 460/2561- 2583
Registres des délibérations du conseil municipal [entre crochets sont indiqués les numéros de l’ancien inventaire conservé en commune].

1874-1924
2561
1874-1876 [17]
2562
1876-1878 [18]
2563
1878-1880 [19]
2564
1880-1882 [20]
2565
1882-1885 [21]
2566
1885-1888 [22]
2567
1889-1892 [23]
2568
1892-1895 [24]
2569
1895-1898 [25]
2570
1898-1901 [26]
2571
1901-1903 [27]
2572
1903-1905 [28]
2573
1905-1907 [29]
2574
1907-1909 [30]
2575
1909-1911 [31]
2576
1911-1912 [32]
2577
1912-1914 [33]
2578
1914-1916 [34]
2579
1917-1918 [35]
2580
1919-1920 [36]
2581
1920-1922 [37]
2582
1922-1923 [38]
2583
1923-1924 [39]
E dépôt 460/2584- 2586
Tables des délibérations du conseil municipal.

1830-1950
2584
1830-1833
2585
1884-1911
2586
1912-1950
Dépôt complémentaire du 30 juin 2016
Assistance sociale
par le CIAS de la Communauté d'Agglomération Bar-le-Duc Sud Meuse
CIAS - Espace Sainte Catherine
4 Bd des Ardennes - BP 90167 - 55003 BAR LE DUC CEDEX
2587-2600
Registres des délibérations du Bureau de Bienfaisance puis commission d’assistance.
1805-1938
2587
1805-22 Avril 1829
2588
15 Avril 1825-18 Novembre 1830

2589
09 Juillet 1829-26 Décembre 1837

2590
19 Février 1838-05 Août 1845


2591
19 Novembre 1845-15 Décembre 1855


2592
17 Décembre 1855-27 Décembre 1862

2593
27 Janvier 1863-27 Novembre 1869

2594
18 Janvier 1870-26 Novembre 1874

2595
03 Février 1875-07 Décembre 1881

2596
18 Janvier 1882-27 Décembre 1890

2597
07 Janvier 1891-24 Décembre 1915
2598
04 Février 1916 au 03 Janvier 1938
2599
02 Septembre 1940 au 08 Novembre 1948
2600
17 Décembre 1948 au 01 Février 1957

2601
Extraits du registre des délibérations de la commission administrative du bureau d’aide sociale.

1944-1970

2602
Assistance médicale gratuite : liste des vieillards nécessiteux, répertoires des assistés (1947-1949), règlement, notifications, réglementation.

1894-1949
2603

Répertoire des malades bénéficiant de l’assistance médicale gratuite.

1934-1938

2604

Enregistrement des admissions d’urgence.

1947-1950

2605

Assistance aux vieillards infirmes et incurables privés de ressources : répertoire.
1946-1949

2606

Assistance aux femmes en couches : répertoire, réglementation.

1913-1935

2607

Dossier familial d’aide sociale : répertoire des dossiers constitués.
1955

2608

Assistance aux familles nombreuses et à la famille : répertoire.
1940-1947

2609

Œuvre municipale des repas aux enfants des écoles : registre des dépenses.

1935-1945

2610-2611
Coopérative pour les indigents, entrées et sorties d’alimentation.
1945-1946

2610
Entrées
2611
Sorties

� Le premier registre se présente sous la forme d’un recueil ou l’on a classé dans un ordre, qui n’est pas toujours strictement chronologique, les cahiers contenant les procès-verbaux originaux des assemblées, dressés, sauf quelque rares exceptions, par deux notaires et signés du maire et du procureur syndic.


� Dans les cahiers qui forment ce registre, quelques procès-verbaux portent en outre des signatures des notaires, du maire et du procureur syndic, celles de notables, au nombre d’une vingtaine parfois, bien qu’il soit dit à la fin de la première délibération qui ait été conservée, celle du 11 septembre 1622, que les habitants ne signent pas « pour n’en estre la coustume »


�  Les cahiers qui contiennent les procés-verbaux n’ont pas été reliés dans un ordre chronologique regoureux.





� SEMA : société d’encouragement aux métiers d’art.


� Ancerville, Bar-Le-Duc, Damvillers, Dun, Flassigny, Montmédy, Saint-Mihiel, Spincourt, Stenay, Triaucourt, Toul, Vaucouleurs, Vigneulles.


� Personnalités lorraines tels que des maréchaux, des généraux, des comtes et vicomtes, barons et officiers.Notamment, on trouve des biographies sur le Maréchal Oudinot, Exelmans, le Général Michaud ou encore le Comte Barrois.


� Notamment : armoiries de Bar-Le-Duc, hôtel Dieu de Bar-Le-Duc, Duché de Carignan (1663), monastère Petrus Mediani (1570), commune de Remiremont


� Documents relatifs à la constitution du musée par son fondateur et premier conservateur Joseph Théodore OUDET. Celui-ci fut architecte du Département de la Meuse, secrétaire-rapporteur de la commission des bâtiments civils et Correspondant du Ministre de l’Instruction publique et des Cultes. Il décéda le 14 juin 1865 dans sa soixante dixième année. Comprenant notamment : carte topographique du Département de la Meuse en couleurs (1850). Note sur le passage de Marie-Antoinette à Bar-Le-Duc.Commission départementale des bâtiments civils en 1862. Ebauche d’inventaire des collections.


� Un legs important a été effectué par la famille GELLY aux XIXe et au XXe siècles. Parmi les membres de cette famille, on retiendra la personnalité du Docteur en médecine Lucien GELLY né à Bar-le-Duc en 1842. Ses responsabilités au sein de la ville sont multiples. Chirurgien en chef des hôpitaux mais également médecin du lycée et de la prison, il est aussi membre du conseil d’hygiène et de salubrité du comité départemental de vaccine. En outre, Lucien GELLY est médecin des épidémies et membre du comité de l’Association amicale des anciens élèves des lycée et collège de Bar-le-Duc. Enfin, il est officier de l’Instruction publique.


� Documents juridiques : lois et textes légaux relatifs à la médecine du travail.


� Photographie probablement du Dr Etienne Auguste Gelly.


� La lancette française : gazette des hôpitaux civils et militaires.


� Notes sur les gravures, monnaies et les médailles


� François Charles Léon MAXE-WERLY a réalisé des études sur les blasons et Nasium qu’il a cédé au Musée. Auteur d’un grand nombre de mémoires et de publications relatives à l’histoire, l’archéologie et la numismatique du Barrois. Numismatiste et archéologue de métier, il est auteur de nombreux travaux en la matière. Officier de l’Instruction publique, membre correspondant du Ministère de l’Instruction publique, de la Société des Antiquaires des France, des Sociétés académiques de Bar, Chalons, Luxembourg, Verdun, Nancy, Epinal et Saint-Dié. Il est aussi Membre honoraire de la Société royale de Belgique. MAXE-WERLY s’intéresse à tout ce qui touche l’ancienne province du Barrois à toutes les époques de son histoire. Grand collectionneur, il possède des études sur les sceaux, la monnaie, les cartes géographiques, les rues et les portraits intéressant le département de la Meuse et l’ancien pays du Barrois.


� Etude sur Nasium : historique du site, fouilles, objets trouvés, auteurs, voyageurs et collectionneurs, oppidum de châté, fouilles de naix.





� Né le 03/09 à Behonne


� Née le 09/07/1888 à Bar-le-Duc


� Entreprise fondée en 1846 par les frères Ronfaut à Louppy le Petit.


� Détails des cartes de visite : fabrique de biscuits et pains d’épices à Dijon, manufacture hydraulique et à vapeur Coyen à Ligny (opticiens), ancienne manufacture Baudin aîné et Jennesson-Pery-Vilbois (tissus, coton, laine, coutils et toiles en fil), brasserie des Saules : usine à vapeur Jeannin-Gérard à Bar-le-Duc : Merion, manufacture de corsets sans couture et de lacets :Ulrich père et fils à Bar-le-Duc, grande brasserie de la croix de Lorraine à Bar-le-Duc, maison Planta pâtisserie, confiserie, cuisine : L. Mayet successeur, manufacture de chaussons semellés : Emile Schendorff.





� Notamment : modèle de haie ou âge métallique pour charrues déposé par Benet Charoy ; dessin de la « charrue française » inventée par Simon Gustave Bouillon, mécanicien à Loisey (1891) ; dessins de quatre cheminées pour l’usine de Dammarie (26/10/1865) ; système de plateau mobile ayant pour but de faire transporter dans tous les tons le clavier du piano (01/08/1891) ; dessins d’un âge de houe à cheval (16 feuillets, (01/04/1885).


� Ingénieur


� Contenant un dessin du pont Notre-Notre à Bar-le-Duc


� Carte comprenant des statistiques et un dessin de la cathédrale de Murvaux.


� Mention : plan appartenant à Monsieur Dedelot (06/10/1872)


� Plan signé : Monthifaut
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